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I 

Le  30  janvier  1885,  à  une  heure,  le  Président  el  les  Juges 
consulaires,  nouvellement  élus,  ont  prêté  serment  devant  le 
Tribunal  civil  de  Nantes,  délégué  à  cet  effet  par  la  Cour 
d'appel  de  Rennes. 

Le  31,  les  membres  composant  le  Tribunal  se  sont  rendus 
dans  la  salle  ordinaire  des  audiences,  h  la  Bourse. 

M.  Pergeline,  président  sortant,  qui  a  installé  le  président 
et  les  juges  nouvellement  élus,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

Messieurs,  Le  renouvellement  partiel  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  a  eu  lieu  le  îi  décembre  1884  et  le  4 
janvier  1885. 

Les  électeurs  commerciaux  avaient  h  nommer  : 

Un  Président  pour  2  ans, 

Trois  Juges  pour  un  an, 

Deux  Juges  pour  2  ans, 

Un  Juge  suppléant  pour  2  ans, 

Un  Juge  suppléant  pour  un  an. 
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Désigné  pour  les  hautes  et  difficiles  fonctions  de  la  prési- 
dence, M.  Henty  Talvande,  dont  nous  connaissons  "tous  l'ho- 
norabilité, la  fermeté  de  caractère,  les  incontestables  qualités 
et  les  connaissances  commerciales,  qui  a  déjà,  depuis  1874, 
passé  six  années  au  Tribunal,  a  été  nommé  en  remplacement 
de  votre  Président  actuel. 

La  nomination  de  M.  Henry  Talvande  donne  aux  justicia- 
bles toutes  les  garanties  qu'ils  sont  en  droit  d'espérer,  car  il 
saura  conserver  intactes  toutes  les  vieilles  traditions  d'hon- 
neur et  d'indépendance  qui  font  la  gloire  du  Tribunal,  à  la 
tête  duquel  il  va  se  trouver. 

Je  suis  heureux  d'un  choix  aussi  sympathique  au  commerce 
en  général  que  particulièrement  à  tous  nos  collègues.  Je  ne 
puis  donc  que  m'applaudir  d'avoir  à  remettre  en  des  mains 
si  dignes  et  en  même  temps  si  expérimentées,  la  direction 
de  notre  cher  Tribunal. 

MM.  Favreul,  Vignard,  Bernier  et  Vincent,  éloignés  du  Tri- 
bunal, les  derniers  pendant  trois  années,  les  deux  autres 
pendant  quelques  mois  seulement,  ont  bien  voulu  reprendre 
les  places  qu'ils  ont  si  bien  remplies.  Je  les  en  félicite  et  les 
en  remercie  en  même  temps. 

MM.  Riom,  Mellinet,  Lemaistre  et  Dubochet,  nommés  pour 
deux  ans  en  1884,  continueront,  jusqu'à  fin  1885,  à  rendre  au 
Tribunal  le  concours  qu'avec  le  dévouement  le  plus  entier, 
ils  lui  rendent  depuis  déjà  un  certain  nombre  d'années. 

M.  Riom,  tout  particulièrement,  a  droit,  Messieurs,  à  toute 
notre  reconnaissance,  et  la  mienne  lui  est  acquise  sincère- 
ment, pour  la  façon  distinguée  et  éclairée  avec  laquelle, 
depuis  deux  ans,  il  préside  la  section  du  mercredi. 

Mon  cher  Président,  soyez  assuré  qu'en  lui  vous  aurez  un 
collaborateur  digne  de  vous. 

Je  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  Carré,  Simon,  Monfort  et 
Sébilleau,  tous  négociants  justement  estimés,  et  possédant 
toutes  les  conditions  pour  remplir  dignement  et  avec  indépen- 
dance la  mission  qu'ils  viennent  de  recevoir  de  leurs  conci- 
toyens. 

MM.  E.  Talvande,  Brun,  Dubreuilh,  Loiret,  Vivier  et 
Leprévost-Bourgerel,  nous  quittent  celte  année.  Ils  emportent 
dans  leur  retraite  qui,  nous  l'espérons,  ne  sera  que  tempo- 
raire, l'estime  et  les  regrets  de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur 
de  siéger  avec  eux,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été  à  même  d'ap- 
précier l'esprit  de  justice  qui  les  a  toujours  guidés  et  le  zèle 
qu'ils  ont  toujours  apporté  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

Voici  maintenant,  Messieurs, Texposé  et  le  détail  des  Ira- 
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vaux  accomplis  sous  ma  présidence,  pendant  les  années  1883 
et  1884. 

67  affaires  restaient  aux  rôles  le  31  décembre  1882, 
1.450  ont  été  enrôlées  en  1883, 
1.358  l'ont  été  en  1884. 

2.875  affaires  ont  été  soumises  au  Tribunal,  dans  la  période 
"™ "•  des  deux  années  de  ma  présidence, 

773  ont  été  jugées  contradictoirement  et 
1.016  par  défaut, 
361  renvoyées  devant  experts, 
635  ont  été  conciliées  ou  tracées, 
90  restent  à  juger. 

2.875  parité. 

Sur  les  affaires  jugées, 
610  Font  été  en  premier  ressort, 
1.179  en  dernier  ressort. 

1.789  ensemble. 

54  de  nos  jugements  ont  été  soumis  à  l'appel, 

43  ont  été  confirmés,  et 
11  infirmés  en  totalité  ou  en  partie. 


54  54  parité. 


mm 


FAILLITES. 

81  faillites  restaient  à  régler  au  31  décembre  1882. 
63      -      ont  été  déclarées  en  1883. 
71      —      l'ont  été  en  1884. 


215  en  tout* 


18  faillites  ont  été  terminées  par  un  concordat  pur 
et  simple,  et  ont  donné  les  résultats  suivants: 

1    50  %. 
1    40  %• 

3  30  %. 

3   25  %; 

1     Gi0  V- 

4  de  10  à  20  o/o. 

5  de    5  à  10  %> 

18  ù  reporter. 
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18  report. 

25  faillites  se  sont  terminées  par  abandon  dactif  et  ont 
donné  les  dividendes  ci-dessous  : 

1  100  Vo. 
1  70  */o. 
1      68  •/«,, 

4  de  30  à  40  %• 

5  de  15  à  30  °/0. 
4  de  10  à  15  «jf0. 
9  de    3  à  10  %• 

515 

45  ont  été  déclarées  en  état  d'union  et  ont  donné  les 
dividendes   suivants  : 

1  52  %. 

3  40  %. 

3  30  */o. 

8  20  à  30  o/o. 

11  10  à  20  o/o. 

8  5  à  10  %. 

11  moins  de  5  %• 

45 

57  ont  élé  closes  pour  insuffisance  d'actif. 
5  ont  été  rapportées. 
65  restent  à  liquider. 


215  parité. 

11  résulte  de  cet  exposé ,  Messieurs  ,  que  pendant  les 
années  1883  et  1884,  le  nombre  des  affaires  portées  devant 
nous  a  été  à  peu  près  ce  qu'il  est  ordinairement  ;  que  54 
affaires  ont  été  portées  en  appel  ;  que  43  ont  été  confirmées 
et  1 1  seulement  infirmées. 

Ces  excellents  résultats  que  nous  devons  aux  soins  que 
nous  apportons  à  l'étude  des  affaires  qui  nous  sont  soumises, 
prouvent  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  pendant 
•  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler,  a  su  conserver 
la  place  élevée,  conquise  dequis  longtemps  déjà,  par  nos 
honorables  prédécesseurs. 

Ils  prouvent  aussi  que  l'institution  elle-même  rend  tous  les 
services  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle,  et  qu'elle  est 
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au-dessus  des  critiques,  le  plus  souvent  de  mauvaise  foi,  qui 
en  sont  faites. 

Messieurs  et  çhbbs  Collègues,  Après  avoir  été  favorisé 
des  suffrages  des  électeurs  en  1867,  1874,  1881,  j'eus  l'insigne 
honneur,  en  188$,  d'être  élu  Président  de  ce  Tribunal,  pour 
deux  ans. 

Fin  1883,  la  nouvelle  loi  sur  les  élections  consulaires  fut 
promulguée,  et  par  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la 
Justice,  MM.  les  Préfets  furent  invités  à  procéder  immédiate- 
ment à  la  formation  des  listes  électorales  pour  faire  les 
élections  générales  le  plus  pomptement  possible.  Les  1$  et 
26  juillet  1884,  et  en  exécnlion  de  la  loi  précitée,  tous  les 
membres  composant  le  Tribunal  durent,  de  nouveau,  se 
présenter  devant  les  électeurs. 

Tonte  la  liste  présentée  par  la  Commission  désignée  par 
la  réunion  des  notables  négociants  passa  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  et  alors,  pour  la  seconde  fois,  j'eus  l'honneur  d'être 
nomjié  Président  pour  deux  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  fin 
1885. 

J'avais  donc  incontestablement  le  droit  de  rester  une  année 
encore  au  poste  d'honneur  que-  je  tenais  de  mes  concitoyens. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  usages  et  des  traditions,  qu'à 
l'exemple  de  mes  prédécesseurs,  j'ai  voulu  respecter  aussi. 

L'élection  de  1882  avait  fixé  le  terme  de  ma  Présidence 
à  fin  1884;  celle  de  1884  n'a  été  qu'un  incident  qui  m'a 
permis  de  remplir  mon  premier  mandat  jusqu'à  la  limite 
fixée. 

La  démission  que  j'ai  adressée  à  M.  le  Préfet  n'a  donc  été 
que  pour  me  conformer  à  l'usage  et  aux  principes. 

Je  tenais,  Messieurs,  à  donner  ces  explications,  afin  que 
l'on  sût  bien  que  je  ne  déserte  pas  mon  poste,  mais  bien 
que,  malgré  le  chagrin  que  j'en  éprouve,  je  n'ai  pas  voulu 
déroger  à  nos  vieilles  traditions. 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  émotion 
que  l'on  rompt  d'aussi  vieilles,  d'aussi  agréables  relations  que 
celles  qui  ont  toujours  existé  entre  tous  les  honorables  négo- 
ciants qui  ont  passé  au  Tribunal  de  Commerce.  Les  satis- 
factions que  j'ai  éprouvées  par  le  concours  continu  et  si 
sympathique  de  mes  collègues,  me  font  proclamer  bien  haut 
l'estime  et  l'affection  que  je  leur  ai  vouées. 

Les  deux  épreuves  que  nous  venons  de  faire  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  élections  consulaires  prouvent,  une  fois  de  plus, 
l'indifférence  des  électeurs,  et  combien,  très  malheureu- 
sement, chacun  se  désintéresse  des  choses,  même  touchant 
ses  intérêts  les  plus  proches  et  les  plus  directs* 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  appréhensions  que  nous 
avions  sur  la  loi  de  1883  tombent  d'elles-mêmes,  et  aujour- 
d'hui nous  pouvons  tout  au  moins  espérer  que  le  Tribunal, 
sans  faire  d'exclusions  de  parti  pris,  sans  sïnquiéter  de  la 
nuance  politique,  se  recrutera  parmi  les  plus  honorables,  les 
plus  capables  éligibles  ;  qu'ainsi  la  bonne  entente,  la  con- 
fiance mutuelle  qui  ont  toujours  existé  entre  tous  les 
membres  du  Tribunal  continueront  à  présider  à  ses  délibé- 
rations ;  qu'il  restera  étranger  aux  discussions  politiques  qui 
ne  pourraient  que  mettre  la  désunion  parmi  ses  membres. 
Votre  programme,  j'en  suis  persuadé,  restera  ce  qu'il  a 
toujours  été  : 

Justice  et  indépendance, 

Respect  à  la  loi  et  à  l'autorité. 

Mes  chers  collègues,  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  faire 
mes  adieux,  et,  croyez-le,  ce  n'est  pas/  sans  une  profonde 
émotion  que  je  vais  me  séparer  de  vous. 

Si,  pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
j'ai  pu  mener  à  bonne  fin  la  lourde  tâche  que  le  Tribunal 
et  les  électeurs  commerciaux  avaient  bien  voulu  me 
confier,  c'est  à  vous  tous  que  je  le  dois,  et  je  vous  en 
remercie. 

Entré  au  Tribunal  en  1867,  c'est  au  milieu  de  vous  que 
j'ai  passé  les  années  les  plus  laborieuses,  mais  aussi  les  plus 
agréables  de  ma  vie. 

J'ai  toujours  trouvé  dans  les  membres  du  Tribunal,  depuis 
le  premier  jour  jusqu'au  dernier,  des  maîtres  bienveillants 
ou  des  collaborateurs  dévoués. 

Je  n'ai  plus  qu'un  vœu  à  former  aujourd'hui,  et  j'espère 
qu'il  sera  exaucé,  c'est  celui  de  n'y  laisser  que  des  amis. 

La  conscience  du  devoir  bien  rempli,  l'amitié  et  l'estime 
de  mes  collègues  et  de  vous  tous,  Messieurs  du  Barreau, 
sont  les  seules  compensations  sérieuses  et  franches,  qu'à 
l'exemple  de  mes  prédécesseurs,  je  veuille  opposer  aux 
critiques,  arrières  quelquefois,  injustes  toujours,  non  seulement 
de  la  haute  et  honorable  fonction  de  Président,  mais  aussi  de 
l'institution  même  des  tribunaux  consulaires. 

Messieurs  les  avocats,  Messieurs  les  avoués,  Je  ne  veux 
pas  descendre  de  ce  siège  avant  de  vous  remercier  du  con- 
cours bienveillant,  éclairé  et  respectueux  que  vous  avez 
continué  à  donner  au  Tribunal  pendant  les  deux  années  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  présider. 

De  mon  côté,  croyez-le,  Messieurs,  j'ai  fait,  je   l'espère 
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tout  au  moins,  le  possible  pour  maintenir  entre  le  Tribunal 
et  le  Barreau  l'harmonie  qui  a  toujours  existé. 

Dans  la  direction  des  audiences,  je  me  suis  appliqué 
surtout  à  ne  jamais  nf  écarter  des  convenances  et  des  égards 
qui  vous  sont  dus,  désirant  emporter  dans  ma  retraite  votre 
amitié  et  votre  estime. 

Monsieur  le  greffier,  Je  ne  puis  que  confirmer  aujour- 
d'hui les  compliments  que,  il  y  a  deux  ans,  Al.  le  président 
Jamont  vous  adressait,  pour  Tordre  et  la  régularité  que  vous 
avez  toujours  apportés  dans  l'important  service  que  vous 
dirigez.  Je  suis  donc  heureux  de  vous  renouveler,  ainsi  qu'à 
votre  collaborateur,  tous  les  éloges  qui  vous  sont  dus. 

Messieurs  les  arbitres  de  commerce,  Avec  tous  mes 
prédécesseurs,  je  me  plais  à  reconnaître  l'importance  de  vos 
fonctions,  la  sagesse,  l'indépendance  avec  lesquelles  vous  les 
remplissez. 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi,  en  vous  quittant,  de  vous 
donner  un  bon  conseil. 

Apportez  toute  l'activité  possible  dans  l'expédition  des 
affaires  qui  vous  sont  confiées.  Les  intérêts  sont  souvent  très 
importants,  et  les  solutions  attendues  avec  impatience  par  les 
plaideurs. 

Monsieur  le  président  Talvande,  je  vous  invite  à  prendre 
possession  de  ce  siège  que,  pendant  deux  ans,  comme  premier 
juge  président  de  section, «vous  avez  déjà  si  dignement 
occupé. 

Discours  de  M.  H.  Talvande,  président  entrant. 

Permettez,  Messieurs,  qu'en  prenant  possession  de  ce 
siège,  ma  première  pensée  soit  un  souvenir  de  reconnais- 
sance envers  d'éminents  présidents,  MM.  Rivron  et  Delaunay 
de  Saint-Denis,  qui  ont  été  mes  premiers  maîtres  au  Tribunal 
et  dont  je  m'honore  d'être  l'ami. 

Les  conseils  éclairés  par  lesquels  ils  ont  naguère  formé 
mon  inexpérience,  seront  encore  aujourd'hui  mes  guides  les 
meilleurs  et  les  plus  sûrs  dans  l'accomplissement  des  graves 
devoirs  que  je  dois  remplir  après  eux. 

Je  vous  suis  également  reconnaissant,  mon  cher  Président, 
des  paroles  beaucoup  trop  flatteuses  pour  moi  que  vous  venez 
de  prononcer.  Votre  bienveillante  amitié  et  les  marques  de 
sympathie  que  j'ai  reçues,  contribueront  à  dissiper  mes  légi- 
times appréhensions.  —  D'ailleurs,  rendre  service  à  ses 
concitoyens,  n'est-ce  pas  pour  nous,  souvent,  un  honneur  et 
toujours  un  devoir. 


iâ  PREMIÈRE  PARTIE. 

J'accepte  donc,  non  sans  crainte,  mais  avec  courage  et 
désir  de  bien  faire,  le  travail  assidu  et  les  lourdes  responsa- 
bilités qu'entraîne  nécessairement  avec  elle  la  présidence  de 
notre  Tribunal  de  Commerce. 

J'ajoute,  pour  compléter  ma  pensée  et  rassurer  nos  nou- 
veaux collègues,  que  la  fonction  laborieuse  de  Juge  n'est 
point  sans  compensations.  —  Les  études  qu'elle  nécessite 
portent  avec  elles,  au  point  de  vue  commercial,  des  ensei- 
gnements spéciaux  et  pratiques.  —  Elles  élargissent  le  cercle 
de  l'intelligence,  élèvent  l'âme  et  procurent  à  ceux  qui  s'y 
attachent,  tout  l'attrait  des  recherches  sérieuses  et  utiles,  tout 
l'honneur  d'une  fonction  publique  dont  l'indépendance  et  le 
désintéressement  sont  les  bases  premières. 
-  «  Rendre  justice,  »  —  «  Faire  droit,  »  suivant  le  terme 
expressif  du  style  juridique,  voilà  notre  mission,  voilà  le  but 
vers  lequel  tendront  nos  efforts. 

Pour  «  faire  droit,  »  le  juge  doit  tout  d'abord  étudier  avec 
soin,  dans  ses  détails,  les  faits  de  la  cause,  examiner  les 
conventions  des  parties,  et,  guidé  par  ses  connaissances  par- 
ticulières, en  démêler  le  sens  parfois  caché  ou  ambigu. 

Puis,  de  cette  étude  des  faits  qui  lui  permet  d'en  définir 
plus  sûrement  la  nature  et  la  portée,  il  faut  que  son  esprit 
s'élève  à  l'étude  du  droit,  à  l'examen,  toujours  pratique,  sou- 
vent fécond,  de  notre  législation  française. 

Son  inexpérience  a-t-elle  quelque  peine  à  trouver  la  lumière 
dans  ce  recueil  dont  la  langue  çlle-même  ne  lui  est  pas  fami- 
lière ?  de  graves  commentateurs,  d'éminents  jurisconsultes, 
l'admirable  ensemble  des  jugements  et  des  arrêts  qui  forment 
la  jurisprudence,  lui  montrent  bientôt,  sous  le  texte,  l'esprit 
véritable  de  la  loi. 

Enfin,  au-dessus  de  ces  considérations,  et  en  face,  parfois, 
d'une  contradiction  plus  apparente  que  réelle  entre  la  solution 
conseillée  par  les  faits  ou  réclamée  par  le  droit,  vient  s'im- 
poser à  nos  esprits  la  grande  loi  de  la  conscience,  loi  qui 
nous  vient  de  Dieu  et  qui  doit  dominer  toutes  nos  sentences, 
parce  qu'elle  est,  avant  tout,  la  règle  de  la  justice  et  de 
l'honneur. 

Voilà  comment,  affranchis  tout  naturellement  des  influen- 
ces extérieures,  placés  au-dessus  de  nos  préférences  et  en 
dehors  du  souci  de  nos  intérêts  personnels,  nous  remplirons 
ensemble  nos  devoirs  de  magistrats. 

Mes  chers  collègues,  vous  souvenant,  pour  la  plupart,  des 
années  que  nous  avons  passées  ensemble  au  Tribunal,  vous 
avez  bien  voulu  me  prêter  encore  votre  concours  et  votre 
appui. 
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Je  vous  en  remercie  du  fond  du  cœur,  et  j'aime  à  le  pro- 
clamer bien  haut  :  je  considère  la  présidence  de  vos  travaux 
comme  le  grand  honneur  de  ma  vie,  et  en  même  temps, 
votre  présence  à  mes  côtés  constitue  la  meilleure  garantie 
qu'il  me  soit  donné  d'offrir  aux  intérêts  dont  nous  allons  être 
les  arbitres. 

Votre  Président,  en  effet,  ne  doit  et  ne  veut  être  que  le 
premier  au  milieu  de  ses  égaux.  La  grande  œuvre  de  justice 
sera,  comme  toujours,  l'œuvre  du  Tribunal.  Pour  y  concou- 
rir, tous,  sans  distinction  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
venus,  nous  apporterons  dans  le  secret  du  délibéré,  le  fruit 
de  nos  méditations,  le  verdict  de  notre  conscience. 

Tous  ceux  qui  ont  passé  parmi  nous,  gardent  le  souvenir 
de  cette  entente  affectueuse,  de  ces  relations  pleines  de  défé- 
rence, qui  se  perpétuent  entre  les  membres  de  notre  Tribunal, 
comme  un  privilège  attaché  à  la  recherche  de  la  justice  faite 
en  commun. 

Je  sais  d'avance,  mes  chers  collègues,  que  cette  belle  har- 
monie ne  sera  pas  troublée  :  elle  constituera,  pour  nous,  une 
des  plus  douces  compensations  aux  travaux  de  chaque  jour. 

C'est  la  même  idée  que  vous  exprimiez  si  bien  tout  à 
l'heure,  mon  cher  Président,  quand,  en  termes  empreints 
d'une  véritable  émotion,  vous  nous  disiez  votre  chagrin  de 
voir  le  temps  mettre  un  terme  à  ces  agréables  relations  de 
collègues  et  d'amis. 

Ce  sentiment  de  regret  vous  honore  et  je  ne  doute  pas 
qu'il  ne  soit  partagé  de  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  votre 
bienveillance  dans  le  délibéré,  votre  accueil  affable  pour 
tous. 

Les  chiffres  que  nous  venons  d'entendre  prouvent,  d'ail- 
leurs, mieux  que  je  ne  le  saurais  dire,  combien  le  Tribunal, 
sous  votre  présidence,  a  rendu  bonne  justice. 

Ces  résultats  remarquables,  dus  à  votre  grande  expérience 
des  affaires,  constituent,  avec  l'estime  et  la  reconnaissance 
qui  s'attachent  aux  fonctions  que  vous  quittez,  le  plus  beau 
couronnement  à  une  longue  carrière  commerciale,  pendant 
laquelle  vous  n'avez  ménagé,  pour  le  service  de  vos  conci- 
toyens, ni  votre  intelligence,  ni  votre  temps. 

Je  m'associe  de  grand  cœur  aux  regrets  que  vous  inspire 
le  départ  de  MM.  Emile  Talvande,  Brun,  Loiret,  Dubreuilh, 
Vivier  et  Leprévosl-Bourgerel.  La  réserve  que  l'amitié  et  des 
liens  plus  affectueux  encore  me  commandent,  ne  va  pas  jus- 
qu'à m'interdire  d'exprimer  mon  vif  désir  de  les  voir  reprendre 
aussitôt  que  possible  leurs  fonctions  dans  notre  Tribunal. 


14  PREMIÈRE  PARTIE. 

Messieurs  les  avocats,  messieurs  les  avoués,  Comme 
mes  prédécesseurs,  je  fais  appel  à  votre  bienveillance  et  à 
votre  concours  éclairé,  pour  l'étude  des  affaires  qui  nous  sont 
soumises. 

La  promptitude  des  solutions  est  une  des  attributions  les 
plus  utiles  de  la  juridiction  consulaire  ;  vous  voudrez  bien,  j'en 
suis  certain,  joindre  vos  efforts  à  ceux  du  Tribunal,  pour 
obtenir  ce  résultat,  si  désiré  des  justiciables. 

Messieurs  les  arbitres  de  commerce,  monsieur  le 
greffier,  Je  connais  depuis  longtemps  votre  zèle  et  votre 
activité,  et  je  sais  qu'ils  ne  me  feront  pas  défaut. 

Ainsi  appuyés  sur  le  concours  de  tous,  mettons-nous  h 
l'œuvre  avec  courage,  mes  chers  collègues,  et  après  ces  deux 
années  qui  passeront  promptemenl,  parce  qu'elles  seront 
laborieuses,  nous  pourrons  recueillir,  à  notre  tour,  la  vraie 
récompense  de  nos  travaux  :  l'estime  de  tous  et  la  satisfaction 
du  devoir  accompli. 


HENNES,  13  novembre  1883. 

PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  POUVOIR  D'APPRÉ- 
CIATION DES  TBIBUNAUX.  —ALLÉGATIONS  DÉMENTIES  PAR 
LES  FAITS  DE  LA  CAUSE. 

Si,  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  peut  toujours 
être  admise,  c'est  une  faculté,  pour  les  Tribunaux  dont  ils 
peuvent  user  ou  ne  pas  user  suivant  les  circonstances  (1). 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  par 
témoins  des  allégations  d'une  partie  lorsqu'elles  sont  démen- 
ties par  les  faits  de  la  cause  (2). 

MAREAU-PIWGUET  Contre  VEUVE  CAP. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest,  du  10  février  1883. 

(t  et  2)  V.  Conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Preuve,  do»  u  s.,  et 
Nantes,  19  nqvembre  1**4  ;  1**4, 1,  369. 
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ARBÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  le  6  novembre  188*2,  h  Brest,  la  dame  Cap  a  vendu 
à  Mareau-Pinguet,  par  l'intermédiaire  du  représentant  de  ce 
dernier,  le  sieur  Maboudeau,  la  quantité  de  66  balles  de 
graines  de  trèfle  violet  et  d'ajoncs  marins  à  raison  de  105  fr. 
les  100  kilogr.,  logées  et  rendues  en  gare  de  Brest  ;  mais 
que  la  veuve  Cap  prétend  avoir  été  en  même  temps  autorisée 
par  ledit  Maboudeau  à  revendre  ces  mêmes  graines  au  prix 
de  108  fr.  les  100  kilogr.  pour  le  compte  de  la  maison 
Mareau-Pinguet,  si  elle  en  trouvait  l'occasion  ;  qu'en  consé- 
quence de  cette  prétendue  convention  additionnelle,  l'intimée 
allègue  qu'elle  les  a  aussitôt  revendues  à  un  négociant  de 
Brest  pour  le  prix  de  108  fr.,  et  qu'en  présence  de  cet  état 
de  choses,  elle  se  considère  comme  n'ayant  envers  l'appelant 
d'autre  obligation  que  celle  de  lui  verser  (ce  qu'elle  offre  de 
faire)  la  somme  de  3  fr.  par  100  kilogr.,  représentant  le 
bénéfice  dtmt  il  avait  déclaré  se  contenter,  le  cas  échéant  ; 

»  Considérant  que,  de  son  côté,  l'appelant  nie  formel- 
lement avoir  autorisé  la  veuve  Cap  à  revendre  ladite  marchan- 
dise, et  qu'à  l'appui  de  ses  dénégations,  il  fournit  la  preuve 
que  son  représentant  en  aurait  lui-même  revendu  une  partie 
à  Morlaix  dès  le  lendemain,  7  novembre  ; 

»  Considérant  que  la  livraison  des  marchandises  vendues 
étant  désormais  impossible,  la  résolution  de  la  vente  doit 
être  prononcée  ; 

»  Considérant  que  l'intimé,  sur  son  appel  incident,  offre 
de  prouver  par  témoins  l'existence  de  la  clause  additionnelle 
du  marché  dont  elle  revendique  le  bénéfice,  mais  qu'en 
présence  des  documents  et  des  circonstances  de  la  cause, 
cette  offre  ne  saurait  être  admise  par  la  Cour  ;  qu'il  est 
invraisemblable  en  effet,  d'une  part,  que  la  veuve  Cap,  qui 
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ne  s'occupait  pas  habituellement  de  ce  genre  de  commerce, 
ait  trouvé  dès  le  lendemain,  sinon  le  jour  même  do  marché 
en  litige,  à  revendre  sa  marchandise  précisément  pour  le  prix 
même  qu'elle  prétend  lui  avoir  été  fixé  par  Mahoudeau  et, 
d'autre  part,  que  celui-ci  Tait  autorisée  à  revendre  à  108  fr., 
quand  il  est  justifié  qu'il  avait  reçu  ordre  de  son  patron 
d'acheter  jusqu'à  1 10  fr.;  qu'il  n'est,  d'ailleurs,  pas  davantage 
admissible  que  l'intimée  ait  consenti  à  devenir,  dans  la 
circonstance  alléguée  par  elle,  le  commissionnaire  de  Nareau- 
Pinguet,  sans  aucun  profit  et  sans  rémunération  pour  elle- 
même  : 

»  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  la  veuve  Cap  a 
refusé  d'exécuter  le  marché  du  6  novembre  1882,  et  que, 
par  là,  elle  a  causé  à  l'appelant  un  préjudice  que  les  premiers 
juges  ont,  à  bon  droit,  fixé  à  1,100  fr.; 

»  Considérant  que  chacune  des  parties  succombe  respec- 
tivement dans  ses  prétentions  sur  l'appel  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboule  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  notamment  la  veuve  Cap  de  sa  demande  d'enquête; 

»  Confirme  le  jugement  appelé  ; 

»  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  chacun  des  appelants  aux  dépens  de  son 
appel  ainsi  qu'à  l'amende  édictée  par  la  loi.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  13  novembre 
1883.  —  Président:  M.  Guillaumin.  —  Plaidant:  He  Leborgne, 
pour  Mareau-P  inguet  ;  H6  Do  range,  pour  veuve  Cap. 
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RENNES,    19    novembre    1883. 

I.  OBLIGATION.  —  OFFRES.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  — 

DISPENSE  DES  FORMALITÉS  DE  PROCÉDURE. 
IL.  SAINT-NAZAIRE.  —  TRANSPORT  DE  PLANCHES.  —  ABSENCE 

DE  TARIF. 

/.  En  matière  commerciale,  les  offres,  pour  être  valablement 
faites,  ne  sont  point  assujetties  aux  formalités  rigoureuses 
tracées  par  le  Code  de  Procédure  civile. 

IL  II  n'existe  pas  à  Saint-Nazaire  de  tarif  absolu  concernant 
le  transport  des  planches  et  des  madriers  pris  sur  le  quai 
pour  être  transportés  dans  les  chantiers  des  destinataires. 

foubchon  contré  ménard. 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Saint-Nazaire  en  date  du  25  janvier  1883. 

e 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Au  fond  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et  considérant  que  l'expert  par  eux  commis  s'est  entouré 
de  tous  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer  sa  religion; 
qu'il  n'existe  à  Saint-Nazaire  et  qu'il  ne  peut  exister, 
d'ailleurs,  aucun  tarif  absolu  concernant  le  prix  du  transport 
des  planches  et  des  madriers  pris  sur  le  quai  pour  être 
transportés  clans  les  chantiers  des  destinataires,  ce  prix 
devant  nécessairement  varier  suivant  les  conditions  du  trans- 
port et  l'éloignement  des  chantiers,  alors  surtout  qu'il  est 
calculé,  comme  dans  l'espèce,  non  point  h  tant  par  heure  de 
travail,  mais  à  tant  par  centaines  de  planches  enlevées  ; 
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»  Considérant  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  dépens, 
que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  affirmé  par  les  premiers  juges 
qu'aucune  offre  n'avait  été  faite  par  Fourchon  à  Ménard  ; 
qu'il  est,  au  contraire,  constaté  dans  le  procès-verbal  de 
l'expert  que  les  parties,  invitées  à  s'expliquer  devant  lui  sur 
les  circonstances  de  la  cause,  ont  reconnu  qu'aussitôt  après 
le  travail  terminé,  Fourchon  avait  offert  à  Ménard  une  somme 
un  peu  supérieure  à  800  fr.,  après  déduction  des  charrois  ; 

»  Considérant  qu'en  matière  commerciale,  les  offres,  pour 
être  valablement  faites,  ne  sont  point  assujetties  aux  forma- 
lités rigoureuses  tracées  par  le  Code  de  Procédure  civile  ; 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  dépens,  au  lieu 
d'être  mis  tous  à  la  charge  de  Fourchon,  doivent  être  répartis 
de  la  manière  ci-après  indiquée; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme,  quant  au  montant  des  condamnations  princi- 
pales, le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Emendant  toutefois  quant  aux  dépens  : 

»  Condamne  chacune  des  parties  à  la  moitié  des  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Les  déboute  de  tçutes  conclusions  contraires  au  présent 
arrêt,  notamment  Ménard,  de  son  appel  incident,  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  19  novembre 
1883;  —  Président:  M.  Guillaumin.  —  Plaidant:  Me  Leborgne, 
pour  Fourchon;  Me  Ravenel,  pour  Ménard. 
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NANTES,  23  juillet  1884.  * 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  FAUTE  DE  PLAIDER.  —  1°  HUIS- 
SIER COMMIS.  —  SIGNIFICATION  PAR  UN  AUTRE  HUISSIER. 
—  2°  DÉLAI  POUR  FORMER  OPPOSITION.  —  8°  OPPOSITION. 
DÉFAUT  DE  MOTIFS.   —  VALIDITÉ. 

I.  Le  Tribunal  de  Commerce  rendant  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider  n'est  pas  tenu  de  commettre  un  huissier  pour 
notifier  le  jugement. 

En  conséquence,  la  notification  n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  ait 
été  faite  par  un  huissier  autre  que  celui  commis  par  le 
jugement  (1). 

II.  L'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider 
rendu  par  un  Tribunal  de  Commerce  n'est  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification  à  partie  (J2). 

UL  La  règle  de  Vart.  437  du  Code  de  Procédure  civile  qui  édicté 
que  l'opposition  doit  contenir  les  moyens  de  l'opposant 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  En  conséquence,  est 
valable  l'opposition  faite  sur  des  motifs  que  l'opposant  se 
réserve  de  déduire  ultérieurement. 

lbca  contre  sulpicb. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Leca  a  formé  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui  le  $1   mai  1884  ; 

(1  et  2)  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Jugement  par  défaut,  no  2 
et  Appendice,  v«  Jugement  par  défaut,  n°  2. 
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»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'en  septembre  1883,  Sulpice  a  assigné  Leca  en 
paiement  de  ce  que  lui  devait  ce  dernier  ;  que  le  3  décembre 
de  la  même  année,  le  Tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant 
Perdereau,  arbitre  de  commerce,  pour  apurer  leurs  comptes  ; 
que,  suivant  procès-verbal  du  27  février  1884,  l'expert  a 
déclaré  que  Leca  devait  2,03$  fr.  65  c.  à  Sulpice  ;  que  celui- 
ci  a  demandé  l'homologation  du  rapport  de  Perdereau,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  somme  de  2,032  fr.  65  c,  qu'il  soulient 
devoir  être  portée  à  2,993  fr.  60  c.  ; 

»  Attendu  que  le  21  mai  1884,  le  Tribunal  a  rendu  un 
jugement  par  défaut,  faute  de  plaider,  allouant  à  Sulpice  les 
conclusions  de  son  exploit  du  31  mars  ; 

»  Attendu  que  le  4  juin,  Sulpice  a  notifié  ledit  jugement  à 
Leca  ;  que  depuis  deux  commandements  lui  ont  été  faits  les 
6  et  9  juin  ;  qu'un  procès-verbal  de  saisie  a  été  dressé  le  12 
du  même  mois  ; 

»  Attendu  que  le  13  juin  ,  Leca  a  fait  opposition  au 
jugement  par  défaut  du  21  mai ,  pour  ,  attendu  ,  dit  cet 
exploit,  les  motifs  qu'il  se  réserve  de  déduire  ultérieurement; 
que,  par  conclusions  prises  à  l'audience ,  Leca  se  borne  à 
demander  la  nullité  de  la  notification  du  jugement  du  21 
mai,  comme  n'ayant  pas  été  faite  par  l'huissier  commis  par 
ledit  jugement  ; 

»  Attendu  que  Sulpice  repousse  les  prétentions  de  Leca  ; 
qu'il  soutient  que  le  Tribunal  n'avait  pas  à  constituer  d'huissier 
pour  notifier  un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  plaider  ; 
qu'il  avait  donc  la  faculté  d'employer  l'huissier  de  son  choix; 
qu'en  outre,  il  demande  que  l'opposition  de  Leca  soit  dé- 
clarée nulle  comme  n'étant  pas  motivée  ; 

»  Attendu  que  l'art.  435  du  Code  de  Procédure  civile,  qui 
stipule  qu'aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
que  par  l'huissier  commis  à  cet  effet,  ne  s'applique  plus,  depuis 
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l'art.  643  du  Code  de  Commerce,  qu'aux  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  ; 

»  Que  la  jurisprudence  a  admis  cette  doctrine,  que  consa- 
crent de  nombreux  arrêts  ;  qu'elle  se  fonde  avec  raison  sur 
ce  que  le  défendeur  ayant  comparu  par  lui-même  ou  par 
mandataire,  il  ne  peut  plus  exister  d'incertitude  à  savoir  s'il  a 
été  touché  par  l'assignation  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
commettre  d'huissier  pour  signifier  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  qui  revêt  le  caractère  d'un  jugement  contra- 
dictoire, puisque  le  défendeur  ayant  comparu  a  refusé  de  se 
défendre  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  dont  s'agit  est  un  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider  ;  que  Sulpice  avait  la  faculté  de  le 
faire  notifier  par  un  autre  huissier  que  celui  désigné  par  le 
jugement  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  de  Leca  n'indique  pas  les  motifs 
qu'il  entend  faire  valoir  ;  que  l'art.  437  du  Code  de  Procédure 
civile  édicté  que  l'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'oppo- 
sant et  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que  cependant  il 
n'y  est  pas  dit  que  les  moyens  devront  être  indiqués  à  peine 
de  nullité  ; 

»  Attendu  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  ;  que,  pour 
être  invoquées  utilement,  elles  doivent  être  inscrites  dans  la  loi, 
mais  qu'il  n'appartient  pas  aux  Tribunaux,  en  l'absence  des  mots 
à  peine  de  nullité,  de  suppléer  au  texte  dont  ils  sont  chargés 
de  faire  l'application  ; 

»  Attendu  que  l'art.  436  du  Code  de  Procédure  civile  stipule 
que  l'opposition  n'est  plus  recevable  après  la  huitaine  du  jour 
de  la  signification  ;  * 

»  Que  cet  article  est  applicable  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  plaider  ; 

»  Que  la  notification  faite  par  Sulpice  a  eu  lieu  le  4  juin  ; 
que  le  délai  pour  former  opposition  expirait  le  12  ;  que  l'acte 
du  13  juin  n'est  donc  pas  recevable  comme  tardif  ; 
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»  Attendu  que  l'opposition  de  Leca,  venant  après  notifica- 
tion du  jugement,  après  deux  commandements  et  après 
procès-verbal  de  saisie,  n'a  évidemment  pour  but  que  de 
retarder  le  paiement  des  sommes  réclamées  par  Sulpice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  l'opposition  de  Leca  n'est  pas  recevable  et  l'en 
déboule  ; 

»  Dit  que  la  notification  du  jugement  par  défaut  faute  de 
plaider,  faite  le  4  juin  par  Sulpice,  est  valable  et  régulière  ; 

»  Dit  que  le  jugement  du  21  mai  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

»  Condamne  Leca  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes.  —  du  23  juillet  1884.  « — 
Président  :  H.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Brunschvicg,  pour 
Leca  ;  Me  Martin,  pour  Sulpice. 


NANTES,  23  Juillet  1884. 

USAGE.  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  1°  FABRICANT  DE 
BOÎTES.  —  EMMAGASINAGE  DANS  LES  LOCAUX  DE  L'ACHE- 
TEUR. —  LOCATION.  —  "2°  FOURNITURES  DE  BOÎTES. 
—  PAIEMENT.  —  DÉLAI.  —  TRAITES.  —  RENOUVELLE- 
MENT.  —  FRAIS. 

/.  H  est  d'usage  constant  que  les  fabricants  de  conserves  mettent 
gratuitement  à  la  disposition  de  leurs  fournisseurs  de  boîtes, 
dans  les  usines  qu'US  exploitent  pour  la  préparation  des 
sardines,  des  locaux  permettant  aux  fournisseurs  d'emma- 
gasiner les  boites  vides  qu'ils  doivent  tenir  prêles  pendant  la 
période  de  pêche. 

Cest  au  fabricant  qui  prétend  avoir  voulu  se  soustraire  à  cet 
usage  à  prouver  qu'il  a  affermé  au  fournisseur  les  locaux 
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dont  celui-ci  avait  besoin  pour  emmagasiner  les  buttes.  Faute 
de  faire  cette  preuve,  le  fabricant  ne  peut  exiger  un  prix  de 
location  de  ta  part  du  fournisseur. 
II.  Il  est  aussi  d'usage  que  les  fabricants  de  boites  vendent  leurs 
produits  à  trois  mois  de  leurs  fournitures  ;  si  donc  les  traites 
Urées  par  les  fabricants  pour  être  payées  à  l'échéance  de  la 
dette  sont  renouvelées  pour  les  convenances  de  l'acheteur, 
celui-ci  doit  payer  les  frais  de  renouvellement  (1). 

BABBAU  ET  FIRMIN  COLAS  COQ  Ire  JACQUIER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Barrau  et  Colas,  fabricants  de  boîtes  à 
Nantes,  ont  assigné*  Jacquier,  fabricant  de  conserves  à  Nantes, 
en  paiement  de  10,5121  fr.  60  c,  valeur  31  octobre  1883, 
pour  solde  de  compte  arrêté  à  la  dite  époque,  avec  les 
intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Jacquier,  sans  contester  les  éléments  prin- 
cipaux du  compte  des  demandeurs,  soutient  que  non  seule- 
ment il  ne  leur  doit  rien,  mais  qu'ils  sont  ses  débiteurs  de 
3,056  fr.  35  c;  qu'il  explique  que  cette  somme  lui  est  due 
en  affirmant  que  le  compte  de  Barrau  et  Colas  comprend 
6,818  fr.  95  c.  pour  frais  de  renouvellement  de  traites  qui, 
selon  lui,  auraient  été  tirées,  non  en  représentation  de 
fournitures  dues  et  dont  le  montant  aurait  été  exigible,  mais 
pour  le  besoin  du  commerce  de  Barrau  et  Colas  ;  qu'en 
outre,  Jacquier  soutient  qu'il  lui  est  dû  6,750  fr.  pour 
location  d'une  partie  de  l'usine  qu'il  possède  à  Douarnenez  ; 
qu'en  conséquence,  il  demande  avant  autrement  faire  droit 
d'être  renvoyé  devant  arbitre  pour  procéder  à  l'examen  des 
comptes  entre  parties  et  faire  entendre  des  témoins,  afin 
d'établir  la  véracité  de  ses  déclarations  ; 

(1)  V.  Nantes,  6  août  1884  ;  tnfrà,  p.  26. 
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»  Attendu  que  Barrau  et  Colas  maintiennent  que  leur 
compte  est  exact  ;  que  Jacquier  reste  bien  leur  débiteur  des 
10,512  fr.  60  c.  réclamés  ;  qu'ils  ne  lui  doivent  rien  pour 
l'usage  qu'ils  ont  fait,  à  Douarnenez,  des  lieux  mis,  par 
Jacquier,  à  leur  disposition  ;  que  les  frais  de  renouvellement 
de  traites  compris  dans  leur  compte  s'appliquent  à  des  effets 
représentant  des  sommes  échues  dont  Jacquier  a  retardé  le 
paiement  et  non  à  des  traites  qu'ils  auraient  Urées  sur  lui  en 
plus  de  ce  qui  leur  était  légitimement  dû  par  le  défendeur; 

»  En  ce  qui  concerne  les  6,750  fr.  réclamés  par  Jacquier 
pour  location  de  partie  de  son  usine  de  Douarnenez  : 

»  Attendu  que  Jacquier  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ses  affirmations  ;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
si,  comme  il  le  prétend,  Barrau  et  Colas  avaient  pris  l'enga- 
gement de  lui  payer  une  location  pour  les  ateliers  et  magasins 
qu'il  mettait  à  leur  disposition,  cette  convention  n'eût  pas  été 
établie  soit  par  un  bail,  soit  au  moins  par  correspondance  ; 

»  Qu'en  l'absence  de  tous  documents  fixant  les  bases 
d'une  convention  spéciale,  il  convient  de  dire  que  les 
rapports  entre  Jacquier  et  Barrau  et  Colas  doivent  être  réglés 
conformément  à  l'usage; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  fabricants  de  conserves 
mettent  gratuitement  à  la  disposition  de  leurs  fournisseurs 
de  boites,  dans  les  usines  qu'ils  possèdent  pour  la  prépa- 
ration des  sardines,  des  locaux  permettant  à  ces  derniers 
d'emmagasiner  les  boîtes  vides  qu'ils  doivent  tenir  prêtes  afin 
d'être  utilisées  pendant  la  période  de  pèche  et  recevoir  le 
poisson  au  fur  et  à  mesure  qu'il  arrive  aux  établissements 
des  fabricants  de  conserves  ;  qu'il  est  notoire  que  celte  façon 
de  procéder  constitue  un  usage  auquel  il  n'apparaît  pas 
qu'une  exception  ait  été  apportée  jusqu'ici  ;  que  si  Jacquier, 
qui  possède  plusieurs  établissements  pour  la  fabrication  des 
sardines,  voulait  s'y  soustraire  en  ce  qui  concerne  sa  maison 
de  Douarnenez,  il  devait  l'exprimer  d'une  manière  précise; 
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que  s'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est  qu'il  entendait  ne  pas  exiger 
davantage  de  location  pour  son  usine  de  Douarnenez  qu'il 
n'en  a  réclamé  pour  ses  autres  établissements  ;  que  ses  affir- 
mations contraires  ne  sont  donc  ni  pertinentes  ni  admissibles; 

»  En  ce  qui  concerne  les  6,818  fr.  95  c.  représentant  des 
frais  pour  renouvellements  de  traites  : 

»  Attendu  que  Barrau  et  Colas  ne  produisent  aucun  docu- 
ment permettant  de  fixer  le  Tribunal  sur  les  conventions 
arrêtées  entre  eux  relativement  au  paiement  de  ce  que 
Jacquier  devait  aux  demandeurs  ;  qu'il  convient  donc  de  dire 
que  l'usage  doit  encore  êlre  appliqué  en  l'espèce  ;  qu'il  est 
certain  que  les  fabricants  de  boîtes  vendent  leurs  produits 
valeur  à  trois  mois  de  leur  fourniture  ;  que  si,  comme 
l'affirment  Barrau  et  Colas,  les  traites  qui  ont  élé  renouvelées 
étaient  tirées  en  représentation  de  sommes  dues  et  exigibles 
à  l'échéance  des  traites,  Jacquier  ne  peut  réclamer  contre 
des  frais  nécessités  par  des  renouvellements  que  ses  conve- 
nances personnelles  ont  seules  motivés  ;  que  c'est  donc 
vainement  qu'il  prétend  que  ces  renouvellements  résultent  de 
conventions  spéciales  pour  lesquelles  il  n'apporte  aucune 
justification  et  qui,  dans  ces  conditions,  doivent  rester  à  sa 
charge  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  affirme  que  les  renouvellements  dont 
s'agit  ont  été  molivés  par  des  traites  tirées  par  Barrau  et 
Colas  pour  les  besoins  du  commerce  de  ceux-ci  et  sans  qu'il 
doive  les  sommes  formant  l'importance  de  leurs  tirages  ; 

»  Attendu  que   le  Tribunal   ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  cette  partie  du  débat  ;   qu'il  y  a 
donc  lieu,    avant  autrement  faire   droit  sur   ce   point,   de 
procéder  à  un  apurement  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Jacquier  est  sans  droit  à  prétendre  que  Barrau 
et  Colas  lui  doivent  6,750  fr.  pour  location  de  locaux  mis  à 
leur  disposition  dans  son  établissement  de  Douarnenez  ; 
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»  Et  avant  autrement  faire  droit  pour  les  6,818  fr.  95  c. 
de  frais  de  renouvellements  de  traites,  renvoie  les  parties 
devant  M.  Cinqualbre,  arbitre  de  commerce,  qui  examinera 
les  comptes  d'entre  parties,  dira  si  les  traites  renouvelées 
étaient  tirées  en  raison  de  sommes  dues  par  Jacquier  ou  pour 
satisfaire  aux  besoins  du  commerce  de  Barrau  et  Colas,  sans 
que  ceux-ci  aient  été,  au  moment  de  ces  tirages,  créanciers 
de  Jacquier  pour  l'importance  des  traites  mises  en  circu- 
lation, etc.; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  juillet  1884.  — 
Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Giraudeau,  pour 
Barrau  et  Firmin  Colas  ;  Me  Van  Iseghem,  pour  Jacquier. 


NANTES,  6  août  1884, 

I.  COMPÉTENCE-  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE.  —  LIEU  DE  PAIEMENT.  — FACTURE  IMPRIMÉE-  — - 
MENTION.  —  AGCEPTATION  SANS  PROTESTATION. 

II.  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  PAIEMENT 
DU  PB1X-  —  BOITES  DE  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  — 
ÉPOQUE  DU   PAIEMENT.  —   USAGE. 

III.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  FRAIS  A  LA  CHARGE  DU 
DÉFENDEUR  DÉFAILLANT.  —  LETTRE  D'AVIS  DE  LA  MISE 
AU  RÔLE.  —  NON  RÉCEPTION  PAR  LE  DÉFENDEUR. 

1.  La  mention  imprimée  d'une  facture  portant  que  le  paiement 
auta  lieu  au  domicile  du  vendeur  est  attributive  de  juridic- 
tion au  Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile  quand  l'acheteur 
a  reçu  la  facture  sans  faire  de  protestations  (1). 

(1)  La  jurisprudence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  est  cons- 
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IL  Les  boites  vendues  par  un  fabricant  de  bottes  à  un  fabricant 
de  conserves  alimentaires  ne  sont,  d'après  l'usage,  payables 
que  trois  mois  après  leur  remplissage  et  soudage  (1).  Il  en 
est  ainsi  tant  que  se  continuent  les  relations  commerciales  des 
parties.  Mais  le  fabricant  de  conserves  qui  cesse  de  se 
pourvoir  chez  lé  fabricant  de  bottes  doit,  d'après  l'usage, 
payer  son  vendeur  au  moment  de  la  cessation  de  leurs  réfac- 
tions. 

lll.  le  défendeur  défaillant  touché  par  l'assignation  doit  sup- 
porter les  frais  du  jugement  de  défaut  pris  contre  lui  ($). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  reçu  la  lettre  du 
greffe  qui,  d'après  l'usage  suivi  à  Nantes,  l'avise  de  la  mise 
au  rôle  de  l'affaire,  cette  lettre  n'étant  pas  obligatoire. 

DESEGAULT  ET  DUFOUR  COIltre  BARRAU  ET  FIRMIÏf  COLAS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  12  mars  dernier, 
par  lequel  Desegault  et  Dufour  font  opposition  au  .jugement 
rendu  contre  eux  par  défaut,  faute  de  comparaître  ; 

»  Vu  ledit  jugement,  les  autres  faits  et  documents  de  la 
cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi: 

»  Attendu  qu'en  août  1881,  Desegault  et  Dufour,  fabricants 
de  couserves    à  Bordeaux,    traitèrent  avec  Barrau  et  Firmïn 

tante  sur  cette  question,  ainsi  que  l'indique  d'ailleurs  le  jugement 
rapporté.  V.  le  rec,  Table  de  22  ans,  v°  Compétence,  nos  132  s.;  Adde, 
Nantes,  15  juillet  1882;  83,  1,  26  ;  Nantes,  27  janvier  1883;  83,  1, 
189;  Nantes,  22  novembre  1882;  83,  1,  131  ;  Nantes,  10  juin  1882; 
82,  1,  294. 

*  (1)  Conf.  V.  ce  rec.;  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  nos  3  et  270.  V.  le 
Jugement  qui  précède. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Jugement  par  défaut, 
nos  22  a. 
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Colas,  fabricants  de  boites  métalliques  à  Nantes,  pour  la 
fourniture  des  boîtes  nécessaires  à  leur  usine  ; 

»  Qu'en  1883  et  le  $6  décembre,  Barrau  et  Firmin  Colas 
leur  remirent  une  facture  s'élevant  à  6,658  fr.  60  c,  repré- 
sentant la  valeur  des  boîtes  non  employées  ; 

»  Attendu  que  ne  pouvant  obtenir  paiement,  Barrau  et 
Firmin  Colas  assignèrent  Desegault  et  Dufour  le  13  février 
dernier  pour  s'entendre  condamner  à  payer  la  somme  de 
6,658  fr.  60  c,  pour  prix  de  marchandises  vendues  et 
livrées,  payables  à  Nantes,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  lors  de  l'évocation  de  la  cause,  Desegault 
et  Dufour  n'étant  ni  présents,  ni  représentés,  le  Tribunal 
alloua  à  Barrau  et  Firmin  Colas  les  conclusions  de  leur 
exploit  du  13  février,  et  ce  par  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître  ; 

»  Attendu  que  par  leur  opposition  du  12  mars,  Desegault 
et  Dufour  ont  assigné  Barrau  et  Firmin  Colas,  pour  voir  dire 
que  le  Tribunal  a  été  incompétemment  saisi  de  leur  de- 
mande, entendre  renvoyer  l'affaire  devant  les  juges  compé- 
tents pour  en  connaître;  en  conséquence,  voir  rapporter  le 
jugement  du  1er  mars  1884  et  entendre  dire  que  les  frais 
dudit  jugement  resteront  au  compte  de  Barrau  et  Firmin 
Colas;  et  très  subsidiairement  voir  réserver  le  droit  qu'ils 
entendent  maintenir  de  prendre  les  conclusions  qu'ils  jugeront 
utile  au  fond,  pour  se  faire  décharger  des  condamnations 
en  paiement  de  sommes  qu'ils  ne  doivent  pas,  ainsi  qu'ils  en 
justifieront  au  besoin  ; 

»  Attendu  que  par  conclusions  prises  à  l'audience,  Dese- 
gault et  Dufour  demandent  qu'il  leur  soit  décerné  acte  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  conclu  et  plaidé  au  fond  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Sur  l'incompétence  : 

»  Attendu   que  Desegault  et  Dufour  s'appuient  pour  sou- 
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tenir  leur  déclinatoire  sur  ce  qu'en  l'espèce  il  s'agit  bien 
moins  de  conditions  relatives  à  une  convention  que  de  la 
convention  elle-même  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  à  Desegault  et  Dufour  de 
maintenir,  comme  ils  le  font,  qu'ils  ne  doivent  pas  la  somme 
réclamée,  pour  en  conclure  que  c'est  l'existence  même  du 
contrat  qui  fait  l'objet  du  litige  actuel  ; 

»  Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Barreau  et 
Firmin  Colas  ont  traité  en  1881  pour  la  fourniture  de  leurs 
boîtes  ;  que  ces  boîtes  ont  été  fabriquées  ;  que  la  question 
ne  porte  donc  pas  sur  la  validité  du  contrat,  mais  sur  la 
convention  qui  le  régit  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si  le  marché  passé  entre 
parties  réunit  les  éléments  nécessaires  pour  autoriser  Barrau 
et  Firmin  Colas  à  assigner  utilement  devant  ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  stipulalons  spéciales,  le 
demandeur  doit,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1247  du  Code  civil,  assigner  au  domicile  du  défendeur  ; 

»  Que  cependant  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile, 
qui  édicté  le  même  principe,  permet  encore  d'assigner 
devant  le  Tribunal,  dans  l'arrondissement  duquel  la  pro- 
messe a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  Desegault  et  Dufour  habitant  Bordeaux,  et 
la  marchandise  devant  être  livrée  à  Bordeaux,  le  Tribunal 
ne  saurait  être  compétemment  saisi  pour  ces  deux  causes; 
mais  qu'il  convient  de  déterminer  le  lieu  du  paiement  ; 

*>  Attendu  que  la  correspondance  échangée  entre  parties 
lors  de  la  formation  du  contrat  est  muette  à  ce  sujet  ;  que 
le  26  décembre,  Barrau  et  Firmin  Colas  remirent  facture 
sur  laquelle  figurent  imprimés  les  mots  :  «  payables  dans 
»  Nantes  quel  que  soit  le  mode  d'achat  et  de  règlement  ;  » 

»  Attendu  que  Desegault  et  Dufour  ont  reçu  celte  facture 
sens  faire  de  réclamations  ni  de  réserves  ;  que  s'ils  entendaient 


$0  PREMIÈRE  PARTIE. 

ne  pas  accepter  des  conséquences  de  cette  déclaration,  ils 
devaient  l'exprimer  nettement  ; 

»  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
qu'en  l'absence  de  conventions  contraires  stipulées  antérieu- 
rement à  la  remise  de  la  facture,  l'indication  du  lieu  de 
paiement  porté  sur  cette  dernière  est  attributive  de  juridic- 
tion, lorsque  le  débiteur  l'a  reçue  sans  faire  de  protesta- 
tions ; 

»  Que  ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation,  et  notamment  par  celui  du  lGl  février 
1883  (1),  à  l'occasion  d'une  demande  en  règlement  de 
juges  ; 

»  Que  la  jurisprudence  indécise  autrefois  ne  saurait  désor- 
mais varier  sur  ce  point;  que  ce  principe  présenterait  peut- 
être  des  inconvénients,  s'il  s'appliquait  à  des  personnes 
étrangères  aux  affaires,  et  qui  ne  seraient  pas  à  même  de 
saisir  exactement  le  sens  des  mots  inscrits  sur  la  facture, 
mais  que  les  commerçants  ne  sauraient  méconnaître  la 
pensée  que  le  vendeur  a  entendu  exprimer  en  stipulant  que 
le  paiement  aura  lieu  à  son  domicile  ; 

»  Attendu  qu'il  importait  à  Desegault  et  Dufour  de  protester 
contre  la  déclaration  contenue  en  la  facture  de  Barrau  et 
Firmin  Colas,  s'ils  ne  voulaient  y   souscrire,  et  qu'en  ne  le 

* 

faisant  pas,  ils  ont  accepté  les  conséquences  de  celte  rédac- 
tion, qui,  à  défaut  de  protestation,  rend  compétent  le  Tri- 
bunal du  domicile  du  vendeur  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Barrau  et  Firmin  Colas  ont  vendu  des 
boîtes  à  Desegault  et  Dufour  ;  que  ces  boîtes  n'ont  pas  été 
remplies  ;  que  suivant  un  usage  constant,  les  boîtes  tenues 
à  la  disposition  des  fabricants  de  conserves  par  leurs  fournis- 
seurs ne  sont  payables  qu'après  trois  mois  de  la  fermeture  ; 

(1)  D,-PM  83,  1,  257  et  la  note.. 
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»  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  moins  certain  que  d'après 
le  même  usage,  les  fabricants  de  conserves,  qui  ne  continuent 
pas  à  travailler  avec  les  fournisseurs  auxquels  ils  ont  demandé 
des  boites,  doivent  cependant  les  payer  au  moment  de  la 
cessation  des  relations  ; 

»  Attendu  que  cet  usage  est  conforme  au  bon  sens  et  à 
l'équité  ; 

»  Qu'effectivement  il  ne  pourrait  être  compris  que  les 
fabricants  qui  ont  commandé  des  boîtes  aient  la  faculté  de 
ne  pas  les  utiliser,  et  de  ne  les  payer  jamais  sous  prétexte 
qu'ils  ne  les  doivent  que  trois  mois  après  remplissage  et  sou- 
dage; 

»  Attendu  que  les  commandes  de  Desegault  et  Dufour 
devaient  être  employées  en  1881  et  18821;  qu'ayant  cessé 
en  1883  leurs  relations  avec  Barrauet  Firmin  Colas,  auxquels 
ils  n'ont  en  cette  dernière  année  demandé  ni  boîtes,  ni 
hommes  pour  souder  le  stock  resté  à  leur  disposition,  ils 
devaient  payer  le  solde  des  marchandises  commandées  par 
eux  ; 

»  Attendu  que  Desegault  et  Dufour  demandent  à  être 
déchargés  des  frais  du  jugement  par  défaut  du  1er  mars  ; 

»  Attendu  qu'à  cet  effet,  ils  prétendent  n'avoir  pas  eu 
connaissance  de  l'enrôlement  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  l'assignation  du  13  février  a  été  remise 
par  David,  huissier  à  Bordeaux,  à  un  employé  de  Desegault 
et  Dufour  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  soutenir  n'avoir  pas  été 
touchés  par  cet  exploit  et  avoir  ignoré  la  demande  dirigée 
contre  eux  ; 

»  Que  de  plus,  lors  de  l'évocation  de  .la  cause,  et  suivant 
l'usage  de  ce  Tribunal,  il  a  été  écrit  à  Desegault  et  Dufour 
qu'une  affaire  était  enrôlée  contre  eux  ;  qu'ils  ne  peuvent 
donc  soutenir  n'avoir  pas  été  prévenus  ; 

»  Que,  du  reste,  si  leur  système  était  accueilli,  les  cré- 
anciers ne  pourraient  plus  obtenir  satisfaction  de  certains 
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débiteurs,  qui  prétendraient  que  l'assignation  remise  à  un 
employé  de  leur  maison  ne  les  a  pas  atteints,  et  que  la  lettre 
du  greffe  ne  leur  est  pas  parvenue  ; 

»  Qu'il  convient  donc  d'établir  d'une  façon  précise,  que 
l'obligation  du  défendeur  de  répondre  à  l'assignation  ne 
saurait  être  atténuée,  même  par  l'absence  d'avis  émanant  du 
greffe  ;  cet  avis  ne  représentant  qu'une  facilité  de  plus 
accordée  au  défendeur,  mais  n'étant  pas  obligatoire  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Desegault  et  Dufour  comme  régu- 
lière en  la  forme  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Déboute  Desegault  et  Dufour  de  leur  opposition  ; 

a  Dit  que  le  jugement  du  1er  mars  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

»  Décerne  acte  à  Desegault  et  Dufour  qu'ils  n'ont  pas  conclu 
et  plaidé  au  fond,  et  les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  août  1884.  — 
Président  :  H.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Van  Iseghem, 
pour  Desegault  et  Dufour;  Me  Giraudeau,  pour  Barrau  et 
Firmin  Colas. 
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RENNES,  3  décembre  1883. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  SOUSCRIT  PAR  UN  COM- 
MERÇANT. —  PRÉSOMPTION.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  — 
—  HABILITATION  A  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  ENGAGEMENT 
PRIS  POUR  UN  AUTRE  COMMERCE. 

Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée. 
(Art.  638  du  Code  de  Commerce.) 

Cette  présomption  ne  comporte  pas  d'exception  et  peut  être 
invoquée  par  les  tiers-porteurs  de  bonne  foi,  au  cas  même 
où  les  engagements  contractés  par  un  mineur  émancipé  se 
rapporteraient  à  un  commerce  autre  que  celui  pofir  lequel  il 
était  autorisé. 

PELPSL  ET  HARTMAN  Contre    SYNDIC   EVANNO. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient  du  18  février  1888. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  638  du  Code  de 
Commerce,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
censés  faits  pour  son  commerce  lorsqu'une  autre  cause  n'y 
est  pas  énoncée  ;  que  cette  présomption  ne  comporte  pas 
d'exception  et  qu'elle  peut  être  invoquée  par  les  tiers-porteurs 
de  bonne  foi  au  cas  même  où  les  engagements  contractés 
par  un  mineur  émancipé  se  rapporteraient  à  un  commerce 
autre  que  celui  pour  lequel  il  était  autorisé  ; 

»  Considérant  que  Pelpel  et  Harlman,  négociants  à  Paris, 
n'étaient  pas  en  relations  d'affaires  avec  Evanno  et  Trouillet 
et  ne  connaissaient  pas  l'association  existant  entre  eux  ;  qu'en 
recevant  des  mains  de  Montet,  qui  se  disait  commissionnaire 
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d'Evanno,  l'effet  souscrit  par  cç  dernier,  et  en  constatant 
qu'il  portait  en  marge:  Th.  Evanno,  vins  et  spiritueux,  ils  ont 
pu  raisonnablement  croire  qu'il  s'appliquait  au  commerce 
spécial  pour  lequel  le  signataire  était  autorisé  ; 

»  Que  leur  bonne  foi  paraît  certaine  et  qu'en  tous  cas  le 
syndic  ne  fait  pas  la  preuve  contraire  ainsi  qu'il  en  serait 
tenu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Dit  que  Pelpel  et  Hartman  seront  admis  au  passif  de  la 
faillite  Evanno  pour  la  somme  de  1,533  fr.  01  c,  montant  de 
leur  production  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Condamne  le  syndic  ès-qualité  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Chambre),  —  du  3  décembre 
1883.  -Président:  M.  de  Kerbertin,  1er  président;  Avocat 
général:  M.  Lombart.  —  Plaidant  :  Me  Leborgne,  pour  Pelpel 
et  Hartman  ;  Me  Grivart,  pour  le  syndic  Evanno. 

Du  même  jour ,  deux  arrêts  identiques  rendus  par  la 
même  Chambre  de  la  Cour  de  Rennes,  entre  Lazard  et  Cie 
et  Mercier  et  Cîe,  plaidant  par  Me  Eon,  et  le  syndic  Evanno, 
plaidant  par  Me  Grivart: 


RENNES,  3  décembre  1883. 

EXPERTISE.  —  EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE.  —  EXPER- 
TISE ACCEPTÉE  PAR  LA  PARTIE  A  LAQUELLE  ELLE  EST 
OPPOSABLE.  —  VALIDITÉ. 

Lorsque  la  partie  qui,  seule,  aurait  qualité  pour  se  plaindre 
qu'une  expertise  n'a  pas   été  contradictoire  en  accepte  les 


••:      * 


£••?*• 


%  %*-' 


première  partie. 


35 


conclusions,  Vautre  partie,  à  qui  il  incombait  d'ailleurs  d'aVi- 
sager  son  adversaire  à  l'expertise,  ne  peut  en  contester  les 
résultats,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  été  contradictoire. 

laroghe  contre  carnichaël. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes*  du  8  juillet  1882. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  En  ce  qui  touche  le  solde  du  prix  des  livraisons  de  noirs 
réclamé  par  Carnicbaël  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  si  l'expertise  faite  à  l'arrivée  des  marchandises  à  Nantes 
par  le  chimiste  Bobierre,  désigné  dans  la  convention,  n'est 
pas  contradictoire  à  l'égard  de  Carnicbaël,  ce  dernier  seul 
aurait  qualité  pour  s'en  plaindre,  et  qu'il  déclare,  au  contraire, 
accepter  pleinement  les  conclusions  de  l'expert,  qui  a  relevé 
un  dosage  de  68°80  %  de  phosphate  de  chaux  ;  que,  de  son 
côté,  Laroche,  qui  habite  Nantes,  et  à  l'insu  duquel  l'exper- 
tise n'a  point  été  faite,  puisqu'il  est  constant  que  l'échantillon 
fourni  pour  l'analyse  a  été  prélevé  par  lui-même  ou  tout  au 
moins  sur  son  ordre,  a  été  parfaitement  à  même  de  suivre  et 
de  contrôler  les  opérations  de  l'expert  ;  qu'il  serait,  d'ailleurs, 
d'autant  moins  fondé  à  se  prévaloir  de  l'absence  de  Carni- 
cbaël au  moment  de  l'expertise,  que  c'était  à  lui-même 
qu'incombait  le  soin  de  l'aviser  du  jour  et  de  l'heure  où 
l'expert  devait  opérer  ;  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'exper- 
tise lie  les  deux  parties,  alors  que  l'appelant  ne  produit 
aucune  raison  sérieuse  pour  en  faire  modifier  le  résultat; 

»  En  ce  qui  concerne  la  somme  de  300  fr.  que  Laroche 

aurait  retenue,  et  dont  il  lui  est  demandé  compte  ;  ., 

(Sans  intérêt)  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  parte  in  quà; 
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»  Ordonne  que  la  somme  de  300  fr.  sera  retranchée  du 
montant  principal  des  condamnations  contre  Laroche  ; 

»  Ordonne  que,  pour  le  surplus,  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  3  décembre 
1883.  —  Président:  H.  Guillaumin.  — Plaidant:  Me  Dorange, 
pour  Laroche  ;  M°  Leborgne,  pour  Garnicbaël. 


RENNES,  17  décembre  1883. 

* 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU    VENDEUR.  —    DÉLIVRANCE,    — 
SITUATION   PÉCUNIAIRE  DE   L* ACHETEUR. 

les  dispositions  de  l'art.  1613  du  Code  civil  sont  rigoureuse- 
ment limitatives  et  ne  laissent  aucune  place  à  l'appréciation 
du  juge. 

Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  livrer  la  marchan- 
dise vendue,  quand  l'acheteur  n'est  pas  en  faillite,  n'est 
l'objet  d'aucun  protêt,  d'aucune  poursuite,  et  que  rien  ne 
révèle  au  public  les  embarras  plus  ou  moins  sérieux  de  sa 
situation  (1). 

ephbussi  et  cie  contre  lesnard. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  de  jugements  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Lorient  des  5  juin  et  23  octobre  1883. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  l'art.  1613  du  Code  civil  n'autorise  le 
vendeur  qui  a  accordé  un  délai  pour  le  paiement,  à  refuser 
la  délivrance  de  la  chose  vendue  qu'au  cas  où  l'acheteur  est 
tombé,  depuis  la  vente,  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
de  telle  sorte  que  ledit  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Vente,  no  121;  Nantes, 
27  mai  1882;  82,  1,  399. 
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de  perdre  le  prix  ;  que  cette  disposition  est  rigoureusement 
limitative  et  qu'elle  ne  laisse  aucune  place  à  l'appréciation 
du  juge  ; 

»  Considérant  qu'au  temps  où  Ephrussi  et  Cie  ont  refusé 
d'exécuter  le  marché  qu'ils  avaient  eux-mêmes  proposé, 
Lesnard  n'était  pas  en  faillite  et  n'y  est  même  pas  aujourd'hui; 
qu'il  n'était  d'ailleurs  l'objet  d'aucun  protêt  ni  d'aucune 
poursuite,  et  que  rien  ne  révélait  au  public  les  embarras  plus 
ou  moins  sérieux  de  sa  situation  ; 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  les  appelants  n'avaient  pas 
le  droit  de  rompre  un  contrat  régulièrement  formé  qui  faisait 
la  loi  des  parties  ; 

»  Considérant  qu'en  procédant  ainsi  qu'ils  Font  fait,  ils  ont 
causé  à  l'intimé  un  préjudice  à  la  fois  moral  et  matériel 
puisqu'ils  ont  compromis  son  crédit  et  empêché  la  réalisation 
des  bénéfices  sur  lesquels  il  pouvait  légitimement  compter  ; 

»  Mais  considérant  qu'au  point  de  vue  de  la  réparation 
dont  ils  sont  tenus,  la  somme  allouée  par  les  premiers  juges 
est  manifestement  excessive  ;  qu'il  ne  ressort  nullement  des 
documents  de  la  cause  que  la  livraison  des  blés  et  millets 
eût  eu  pour  Lesnard  des  résultats  aussi  avantageux  qu'il  le 
prétend,  et  que  notamment  il  ne  peut  être  fait  état  des 
marchés  passés  par  lui  avec  l'administration  de  la  guerre, 
lesdils  marchés  ne  paraissant  pas  s'appliquer  aux  blés  de 
l'England  ; 

»  Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  (es  pièces  du  procès 
des  éléments  suffisants  pour  réduire  dans  une  juste  mesure 
le  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  h  l'intimé  ; 

»  Considérant  que  les  faits  articulés  par  la  maison  Ephrussi 
ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles  et  que  leur  vérification 
ne  saurait  influer  sur  la  solution  du  litige  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  au  fond  le  jugement  dont  est  appel, 
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9  Emendant,  réduit  à  20,000  fr.  le  montant  des  dommages- 
intérêts  que  Ephrussi  et  Gie  devront  payer  à  Lesnard; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

Condamne  Ephrussi  et  O  à  tous  les  dépeips,  y  compris  les 
droits  d'enregistrement  du  marché,  au  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts supplémentaires  ; 

»  Déboule  les  parties  de  toutes  leurs  autres  fins  el  conclu- 
sions et  notamment  les  appelants  de  leur  demande,  d'apure- 
ment. » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (ire  Chambre),  —  du  17  décembre 
1883,  —  M.  de  Kerbertin,  1er  président  ;  M.  Lombart,  Avocat 
général.  —  Plaidant  :  Me  de  Cacqueray,  pour  Ephrussi  et 
O  ;  M*  Grivart,  pour  Lesnard. 


NANTES,  2  août  1884. 

NAVIRE.  —  NAVIGATION  AUX  5/8.  —  PRIME  A  LA  NAVIGATION. 

CAPITAINE.  —  ARMATEUR, 

Lorsque  la  navigation  se  fait  aux  5/8,  la  prime  à  la  navigation 
créée  par  la  loi  du  29  juillet  1881  (1)  ne  profite  pas  exclu- 
.  sivement  à  l'armateur  ,•  elle  doit  être  ajoutée  au  fret  brut  dont 
elle  est  partie  intégrante  <et  attribuée  par  suite  dans  la  pro- 
portion de  g/8  au  capitaine  et  de  3/8  à  l'armement,  après 
déduction  des  frais  généraux. 

CAPITAINE  OLIVE  COIltre  ROUSSEAU   ET  1UCAS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  10  février  1874,  un  compromis  de  navi- 
gation fut  fait  entre  les  sieurs  Rousseau  (François),  Lucas, 
Briand,  armateurs  du  navire  Emmanuel,  et  Olive,  capitaine 
au  long-cours,  commandant  ledit  navire  ; 

(1)  Le  texte  de  la  loi  du  29  juillet  1881  est  rapporté,  81,  2,  61. 
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»  Attendu  que  le  compromis  sus-* visé  esl  celui  connu  géné- 
ralement et  spécialement  à  Nantes  sôus  le  nom  de  S/8  ;  qtre 
la  condition  principale  de  ce  traité  est  que  le  capitaine  doit 
toucher  tes  5/8  des  frets  bruts,  moyennant  lesquels  tous  les 
frais  d'équipage,  de  ports  et  autres  déterminés  par  la 
convention,  restent  à  sa  charge  ; 

»  Attendu  que,  par  l'assignation  du  8  mai  1884,  Olive  appelle 
Rousseau  et  Lucas  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  que  les 
diverses  primes  de  navigation  reçues  de  l'Etat  par  l'armement, 
en  exécution  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  doivent  figurer  aux 
comptes  d'entre  parties  comme  augmentation  des  frets  bruts 
dont  les  5/3  reviennent  au  capitaine  et  3/8  à  l'armement, 
après  déduction  des  frais  généraux;  voir,  au  besoin,  nommer 
un  expert  pour  l'établissement  sur  ces  bases  de  comptes 
entre  parties  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  exposé  et  des  conclusions  de 
l'assignation  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi  du  29  janvier  1881  ,  les  armateurs  prétendant 
garder  la  prime  au  profit  de  l'armement,  le  capitaine,  au 
contraire,  ne  la  regardant  que  comme  une  partie  intégrante 
du  fret,  demande  qu'il  lui  en  soit  tenu  compte  ; 

»  Attendu  que  la  loi  du  29  janvier  1881  est  divisée  en  deux 
parties  : 

»  Par  la  première*  l'Etat  voulant  encourager  le  grand  com- 
merce de  l'armement,  voulant  que  les  outils,  c'est-à-dire  les 
navires  nécessaires  à  cette  industrie,  pussent  revenir  à  des 
prix,  sinon  inférieurs,  mais  tout  au  moins  égaux  à  ceux  des 
marines  étrangères,  nos  concurrentes,  accorda  une  prime  à 
la  construction  ;  que,  par  cette  partie  de  l&j  loi,  le  législateur 
a  voulu  surtout  et  spécialement  avantager  l'armement  ; 

*  Attendu  que  par  la  deuxième  partie  de  la  loi,  c'est-à- 
dire  par  la  prime  à  la  navigation T  le  législateur  a  voulu  spé- 
cialement encourager  ,  aider  à  l'exploitation  des  navires  ; 
qu'il  ressort   des  motifs  de   la    loi  même  que   le  Gouver- 
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nement  a  entendu  ainsi  prendre  à  sa  charge  une  partie 
des  frais  énormes  qui  grèvent  notre  marine  et,  sous  la  forme 
de  primes  à  la  navigation,  augmenter  les  recettes  ou  frets 
que  la  concurrence  des  marines  étrangères  a  fait  descendre  à 
des  limités  ruineuses  pour  notre  commerce  maritime  ; 

»  Que  la  fixation  de  la  prime  proportionnelle  au  parcours 
fait  par  le  navire  est  l'indice  certain  et  indiscutable  de 
l'intention  du  législateur  d'augmenter  le  fret  brut  proportion- 
nellement au  fret  lui-même,  c'est-à-dire  d'en  faire,  pour  ainsi 
dire,  une  des  parties  intégrantes  ; 

»  Attendu  que  cette  intention  se  manifeste  encore  par  la 
diminution  de  la  prime  suivant  l'âge  du  navire  ;  que  l'Etat, 
par  la  loi  du  29  janvier  1881,  n'a  voulu,  comme  l'affréteur, 
payer  sa  part  du  fret  que  suivant  la  cote  du  navire  qui,  en  règle 
générale,  diminue  suivant  l'âge,  et  impose  ainsi  aux  proprié- 
taires, chargeurs  de  marchandises,  une  prime  d'assurances 
plus  forte,  dont  ils  se  font  rembourser  par  la  diminution  du 
fret  qu'ils  consentent  alors  à  payer; 

»  Attendu  donc  qu'il  ressort  de  la  loi  même  et  de  tous  les 
usages  que  la  prime  à  la  navigation  n'est  autre  chose  qu'une 
partie  du  fret  lui-même  ; 

»  Attendu  que  le  compromis  de  navigation  aux  5/8  n'est 
autre  chose  qu'un  traité  à  forfait  entre  le  capitaine  et  l'arme- 
ment pour  l'exploitation  du  navire,  par  lequel  toutes  les  parties 
du  fret  brut  sont  attribuées  au  capitaine,  à  charge  par  lui,  et 
à  ses  risques  et  périls,  de  faire  et  payer  tous  les  frais  qui  y 
sont  stipulés  ; 

»  Que  les  variations  de  frets  comme  celles  des  dépenses 
sont  supportées  par  le  capitaine  ; 

»  Que  c'est  ainsi  que  le  capitaine  Olive,, du  10  février  1874 
au  29  janvier  1881,  a  dû  supporter  la  diminution  des  frets, 
c'est-à-dire  de  ses  recettes,  sans  la  moindre  compensation 
de  la  part  de  l'armement,  et  bien  que  les  dépenses  à  sa 
charge  aient  subi  une  augmentation  sensible  ; 
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»  Qu'il  est  donc  aujourd'hui  de  droit  et  d'équité  de  le  faire 
profiter  des  avantages  que  la  loi  du  29  janvier  1881  a  entendu 
faire  spécialement  à  la  navigation,  c'est-à-dire  à  l'exploitation 
du  navire,  par  la  prime  à  la  navigation,  qui  n'est  autre 
qu'une  augmentation  du  fret  appartenant  au  capitaine  pour 
les  5/8,  comme  cela  est  stipulé  au  compromis  ; 

»  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  leurs 
comptes,  qu'il  y  a  lieu  à  un  apurement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  la  prime  à  la  navigation  est  partie  intégrante  du 
fret  brut  ;  qu'en  conséquence,  aux  termes  mêmes  du  com- 
promis d'entre  parties,  5/8  appartiennent  au  capitaine  Olive 
et  3/8  à  l'armement,  après  déduction  des  frais  généraux  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Guichard,  arbitre-expert, 
qui  les  entendra,  s'entourera  de  tous  renseignements,  réglera 
leurs  comptes,  en  prenant  pour  base  la  solution  ci-dessus, 
les  conciliera,  si  faire  se  peut  ;  à  défaut,  déposera  son  rapport 
pour  être  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Condamne  Rousseau  et  Lucas  aux  dépens  de  la  présente 
instance,  réserve  ceux  de  l'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  •  —  du  %  août  1884.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  le  capitaine  Olive  ;  Me  Van  Iseghero,  pour  Rousseau  et 
Lucas. 

NANTES,  9  août  1884. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  CHEMIN  DE  FER. 
—  DÉFICIT.  —  DÉCHET  DE  ROUTE.  —  CLAUSE  DE  NON 
GARANTIE. 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  ne  représente  pas  à  l'ar- 
rivée le  poids  (le  la  marchandise  qui  a  été  constaté  au  départ, 
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ne  peut  invoquer  la  tolérance  admise  pour  h  dêcftet  de  route, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  qui,  tourne  le  vieux  zià'c, 
n'est  pas  susceptible  de  perdre  son  poids  pendant  la  toute  (f). 
la  Compagnie  ne  peut,  non  plus,  invoquer  la  clause  dé  non 
garantie  stipulée  pair  elle.  Cette  clause  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  la  Compagnie  de  toutes  responsabilités  pour  les 
fautes  commises  par  elle  ou  par  ses  agents.  Elle  a  pour  seul 
résultat  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire  ($). 

DÀGCZON  FRÈRES  Contre  CHEMIN  DE  FER   D'ORLÉANS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Daguzon  frères,  qui  attendaient  de  Rennes 
une  quantité  de  vieux  zinc,  ont  trouvé  à  l'arrivée  en  gare  de 
Nantes  un  déchet  de  165  kilogrammes,  que  la  Compagnie 
d'Orléans  a  refusé  de  leur  rembourser,  sous  prétexte  que  le 
déficit  n'était  autre  qu'un  déchet  de  route,  et  que  le  transport 
ayant  été  effectué  d'après  le  tarif  le  plus  réduit,  elle  n'avait 
point  à  garantir  le  manque  de  poids  à  l'arrivée,  les  clauses 
dudit  tarif  l'exemptant  de  toute  resposabilité  relativement  aux 
poids  et  quantités  ; 

»  Attendu  que  si  le  déchet  de  route  peut  être  appliqué  à 
certaines  marchandises,  telles  que  huiles,  orges,  blés,  etc., 
etc.,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  le  vieirç  zinc,  qui  ne 
peut  en  cours  de  voyage  supporter  aucune  altération  de  nature 
à  modifier  son  poids  ; 

*  Attendu  que  la  clause  de  non  garantie  de  poids  dont  la 

(1)  En  ce  qui  concerne  le  déchet  de  route,  c'est  une  appréciation  de 
fait.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par  eau, 
nos  53  s. 

(2)  V.  Conf.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Chemin  de  fer,  no  71. 
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Compagnie  entend  se  prévaloir  ne  saurait  la  dégager  de  sa 
responsabilité  de  transporteur  ; 

»  Qu'en  acceptant  sons  protestation  de  la  Compagnie  de 
l'Ouest  les  zincs  chargés  à  Rennes,  et  dont  les  poids  portés 
sur  les  lettres  d'expédition  n'avaient  point  été  contrôlés,  la 
Compagnie  d'Orléans  a  assumé  toute  la  resposabilité  ; 

»  Que  c'est  en  vain  qu'elle  invoque  aujourd'hui  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier  1881,  qui  ne  saurait  avoir 
la  portée  qu'elle  prétend  lui  donner  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  cet  arrêt  décide  que  la  clause  de 
non  garantie  n'a  point  pour  effet  d'affranchir  les  compagnies 
de  toute  responsabilité  pour  les  fautes  commises  par  elles  ou 
leurs  agents,  mais  a  pour  seul  résultat,  par  dérogation  au 
droit  commun,  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires  ; 

t».  Attendu  que  la  preuve  est  faite  par  la  reconnaissance 
même  de  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  prétend  que  le  déficit 
est  dû  à  un  déchet  de  route,  alors  que  la  marchandise  trans- 
portée n'est  susceptible  d'aucun  déchet  ; 

»  Qu'en  conséquence,  le  manquant  ne  peut  provenir  que 
d'une  faute  de  la  Compagnie  ou  de  ses  employas  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  à  payer  à  Daguzon 
frères  43  fr.  70  c,  montant  de  la  valeur  de  165  kilogrammes 
vieux  zinc  : 

»  La  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  août  1884.  — 
Président.:  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  P.  Thibaud,  pour 
Daguzon  frères  ;  Me  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 
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NANTES,  23  août  1884. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  RESPONSABILITÉ  DU 
TRANSPORTEUR.  —  CONNAISSEMENT. .  —  MENTION.  — 
POIDS  INCONNU.  —  SACS  CREVÉS.  —  DÉCHET. 

Le  destinataire  qui  a  accepté  la  clause  d'un  connaissement 
portant  que  le  poids  est  inconnu  et  qu'aucune  responsabilité 
n'est  encourue  pour  perte  provenant  de  sacs  crevés  ne  peutf 
à  moins  de  prouver  la  faute  du  transporteur,  se  plaindre 
que  les  sacs  contenant  la  marchandise  aient  été  déchirés  par 
des  coups  de  crochets  et  aient  laissé  échapper  une  partie  de 
leur  contenu. 

NAUX  PÈBE  ET  FILS  Contre  BOUBGOUIN  ET   LEGAL  ET  BARRIÈRE 

ET  Cie. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Hasany,  négociant  a  Budapest,  a  expédié  de 
Fiume  à  Naux  père  et  fils  100  balles  haricots,  marqués  AH, 
par  le  steamer  Hemeny  de  la  Compagnie  Adria  ;  que  la  mar- 
chandise, transbordée  à  Bordeaux  par  les  soins  de  Barrière  et 
Cie  sur  le  Saint-Pierre  de  la  Compagnie  Bourgouin  et  Légal, 
est  arrivée  à  Nantes  le  5  février  ;  qu'au  débarquement  les 
demandeurs  n'ont  trouvé  que  98  sacs  h  la  marque  AH,  dont  un 
grand  nombre  déchirés,  et  deux  sacs  n°  I  ; 

»  Attendu  que  Naux  père  et  fils  ont,  le  8  mars,  adressé 
une  requête  à  M.  le  Président  du  Tribunal  qui,  faisant  droit 
à  leur  demande,  a,  le  10  mars,  délégué  MM.  Cassard- 
Choimet,  Chanceaulme  et  Dagault,  à  l'effet  de  se  rendre 
compte  de  l'état  de  la  marchandise  ; 

y>    Attendu   que   les  experts   n'ont   trouvé  que   98  balles 
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marquées  AH  ;  qu'ils  ont  constaté  un  déchet  de  248  kilog. 
qu'ils  ont  attribué  aux  nombreux  coups  de  crochets  donnés 
aux  emballages  ; 

»  Attendu  que  Naux  père  et  fils  ont  alors  assigné  Bourgouin 
et  Légal  en  remboursement  des  deux  sacs  et  des  248  kilog. 
manquants  ;  qu'ils  leur  réclament,  en  outre,  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  retard  apporté  à  la  livraison  de  leur  mar- 
chandise .; 

»  Attendu  que  Bourgouin  et  Légal  ont  avisagé  Barrière  et 
Gie  à  l'instance,  afin  de  s'entendre  condamner  à  les  garantir 
de  toutes  les  condamnations  pouvant  être  prononcées  contre 
eux  ; 

»  Attendu  que  le  connaissement  d'origine,  daté  de  Fiume, 
et  qui  est  aux  mains  de  Naux  père  et  fils,  porte  la  mention 
suivante  :  «  Poids  inconnu,  non  responsable  pour  perte  pro- 
»  venant  de  sacs  crevés  ;  »  que  cette  clause,  acceptée  sans 
protestation  par  les  demandeurs,  dégage  de  toute  responsa- 
bilité le  transporteur  pour  le  déchet  de  248  kilog.,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prou\é  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part  ; 

»  Attendu  que  cette  preuve  n'est  point  faite  ;  que  la  décla- 
ration des  experts  affirmant  que  le  déchet  provient  de  coups 
de  crochets  multiples  ne  saurait  suffire  pour  l'établir  ;  qu'en 
effet  les  coups  le  crochets  sont  la  conséquence  forcée  de  la 
navigation  ;  que  les  sacs  lourds  et  peu  maniables  ont  dû  subir 
plusieurs  transbordements  ;  que  Naux  et  père  et  fils  n'igno- 
raient pas  que  les  haricols  chargés  à  Fiume  ne  pouvaient 
arriver  directement  à  Nantes;  que  s'il  leur  a  plu  dans  ces 
conditions  de  confier  leur  marchandise  à  une  Compagnie  de 
transports  qui  stipule  sur  ses  connaissements  ne  point  garantir 
les  déchets  de  roule  provenant  de  sacs  déchirés,  ils  doivent 
supporter  la  conséquence  de  leurs  agissements  ; 

»  Attendu  que  Barrière  et  Cie    ont  remis  au  capitaine  du 

a 

Saint-Pierre  100  sacs  marqués  AH,  ainsi  que  le  constate  le 
connaissement  du  29  janvier  ;  que  si,  à  l'arrivée  à  Nantes,  il 
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n'en  a  éié  trouvé  que  98,  Terreur  doit  être  attribuée  à  la  Com- 
pagnie Bourgouin  et  Légal  qui  a  reçu  la  marchandise  qu'elle 
avait  à  livrer  ; 
»  Sur  la  demande  de  dommages  et  intérêts  : 
»  Attendu  que  Naux  père  et  fils  n'apportent  point  la  preuve 
d'un  préjudice  souffert  par  les  retards  apportés  à  la  livraison 
des  haricots  ;  qu'il  est  certain  que  s'ils  avaient  été  pressés  de 
recevoir  leur  marchandise,  ils  auraient  au  moins  enlevé  les 
sacs  intacts,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'admettre  leur  réclamation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jugeant  en  l'absence  de  dossier  de  Bourgouin  et  Légal, 
met  Barrière  et  Gi6  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Bourgouin  et  Légal  a  payer  à  Naux  père  et  fils 
100  fc,  montant  des  deux  balles  haricots  non  présentées  par 
eux  ; 

»  Déboute  Naux  père  et  fils  du  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 

»  Fait  masse  des  dépens,  qui  devront  être  supportés  un  tiers 
par  Bourgouin  et  Légal,  deux  tiers  par  Naux  père  et  fils.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  $3  août  1884.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M»  Paul  Thibaud, 
pour  Naux  père  et  fils  ;  Me  Coquebert,  pour  Bourgouin  et 
Légal  ;  M*  Gautté,  pour  Barrière  et  Cie. 


NANTES,  30  août  1884. 

garantie.  —  expertise.  —  mise  en  cause  postérieure  a 

l'expertise. 

Peut  valablement*  requérir  sa  mise   hors  de  cause  l'appelé  en  • 
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garantie  qui  n'a  été  avisagé  à  V instance  qu'après  une  exper- 
tise et  dans  yn  débat  qui  roule  entièrement  sur  les  conclusions 
de  cette  expertise  (1). 


MOfcfeAU  contre  guillemet  et  richard,  baffour,  ch aligné, 

BRARD  ET  BATAILLE. 

» 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  iolroductif  d'instance  du  14  avril  1884,  le 
rapport  d'expertise  en  date  du  3  mars,  les  actes  d'avisage- 
ments  des  %\  et  $8  mai  de  la  même  année  ; 

»  Attendu  que  le  rapport  précité  d'expertise,  ordonné  par 
jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  10  mai  188$,  à  l'effet 
de  régler  le  compte  concernant  des  sacs  vides,  entre  Moreau 
et  Guillemet  et  Richard,  résout  les  faits  qui  lui  ont  été 
soumis  suivant  les  conclusions  suivantes  : 

»  Qu'il  soutient  en  premier  lieu  que  Moreau  justifie  bien 
avoir  à  réclamer  a  Guillemet  et  Richard  la  quantité  de  3,696 


(1)  Aux  termes  de  Fart.  175  du  Code  de  procédure  civile,  la  mise 
en  cause  .  d'un  garant  doit  être  faite  dans  les  huit  jours  à  dater 
de  la  demande  originaire.  Mais  ce  délai  n'est -pas  prescrit  à  peine  de 
nullité  ;  il  est  édicté  dans  l'intérêt  du  demandeur  ;  la  loi  ne  veut  pas 
qu'il  soit  victime  d'un  calcul  du  défendeur  qui,  sous  le  prétexte  d'une 
mise  en  cause  à  faire,  chercherait  à  retarder  le  jugement  de  l'affaire. 
Par  suite,  tant  que  le  procès  n'est  pas  jugé,  le  défendeur  peut  valable- 
ment assigner  un  tiers  en  garantie  ;  if  le  peut,  même  après  qu'un 
premier  jugement  a  été  rendu  et  qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  ou 
à  une  expertise,  pourvu  toutefois  que  le  garant  accepte  le  débat  dans 
ces  conditions  ;  mais,  s'il  en  est  autrement,  sa  mise  hors  de  cause  doit 
être  ordonnée,  ainsi  que  le  décide  le  jugement  rapporté.  (V.  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionnaire  de  Procédure,  v©  Exceptions,  nos  245  s.) 
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sacs  vides;  qu'en  deuxième  lieu,  il  tend  à  établir  que  Moreau 
n'est  pas  fondé  à  demander  le  prix  de  la  location  des  sacs  qu'il 
réclame,  mais  seulement,  ainsi  qu'il  est  dit  en  troisième  Heu, 
les  intérêts  sur  la  valeur  de  ces  sacs  eux-mêmes  jusqu'au  jour 
de  leur  restitution  ou  du  paiement  ;  qu'en  quatrième  lieu,  il 
met  les  dépens:  3/4  à  la  charge  des  défendeurs;  1/4  à  la 
charge  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que  de  ces  solutions,  le  demandeur  combat 
celles  qui  tendent  à  lui  allouer  seulement  l'intérêt  sur  le 
prix  des  sacs  qui  sont  reconnus  lui  être  dus,  et  nullement 
un  prix  de  location  sur  ces  même  sacs  ;  qu'il  répudie  une 
part  quelconque  dans  les  frais   de   l'instance  ; 

»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  contestent  le  bien 
fondé  de  presque  toutes  les  solutions  présentées  par  l'expert; 

»  Qu'ils  prétendent  que,  bien  loin  d'être  débiteurs,  envers 
Horeau  de  3,69§  sacs,  ils  sont  créditeurs  d'une  quantité  de 
2,421  sacs  ;  qu'ils  en  réclament  le  paiement  avec  les  in- 
térêts de  droit  ; 

»  Attendu  que  pour  résoudre  le  premier  point,  l'expert  a 
examiné  chacune  des  différences  dont  l'ensemble  constitue 
le  désaccord  d'entre  parties  ; 

>  »  Que  ces  différences,  au  nombre  de  douze,  ont  été  suc- 
cessivement résolues,  après  que  les  parties  eurent  développé 
leurs  observations  à  l'égard  de  chacune  d'elles  ; 

»  Que  si  aujourd'hui  les  défendeurs  se  plaignent  qu'ils 
n'ont  point  été  à  même  de  répondre  par  d'autres  communi- 
cations aux  communications  présentées  par  leur  adversaire, 
ce  fait  est  complètement  démenti  par  l'exposé  même  des 
faits  présentés  par  le  rapporteur,  qui,  sur  chacune  des  ques- 
tions, a  longuement  développé  les  motifs  et  les  raisons  des 
défendeurs,  reproduit  leurs  correspondances  et  leurs  notes, 
tiré  de  celles-ci  le  plus  grand  nombre  de  ses  déductions  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître  au  contraire  que  des  nombreux 
documents  servis  aux  débals  par  Guillemet  et  Richard,  on 
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ne  peut  rien  extraire  d'assez  convaincant  pour  opposer  au 
raisonnement  serré  de  l'expert  ; 

»  Attendu  que  notamment  sur  les  première,  deuxième, 
troisième  différences,  qui  portent  respectivement  sur  600, 
9$  et  5(50  sacs,  l'expert  ne  s'est  prononcé  en  faveur  de 
Horeau  qu'en  s'appuyant  uniquement  sur  les  propres  docu- 
ments fournis  par  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  quatrième  différence 
qui  porte  sur  1,022  sacs,  livrés  à  divers  par  Guillemet  et 
Richard  et  pour  compte  de  Moreau,  que  l'expert  a  justement 
apprécié  la  responsabilité  de  Guillemet  et  Richard  qui, 
agissant  au  lieu  et  place  de  Moreau,  ont  négligé  ou  bien  de 
lui  faire  retourner  les  sacs,  ou  bien,  puisqu'ils  s'étaient  rem- 
boursés directement  sur  les  acheteurs,  de  débiter  ceux-ci 
du  prix  de  ces  sacs  ; 

»  Sur  la  cinquième  différence  comportant  2,350  sacs  : 
»  Attendu  que  Guillemet  et  Richard  reconnaissent  eux-mêmes 
que  pour  350  sacs,  ils  ont  commis  une  erreur,  en  maintenant 
ceux-ci  au  débit  de  Moreau  ;  que  pour  les  2,000  autres  sacs, 
qui  leur  avaient  été  expédiés  en  gare  de  Saint -Nazaire,  ils 
se  bornent  à  répondre  vaguement  qu'ils  n'en  trouvent  aucune 
trace  ;  que  ces  sacs  n'ont  point  dû  être  retirés  par  eux  ; 
qu'assurément,  ainsi  que  l'expert  en  exprime  l'avis,  un  tel 
système  ne  peut  soutenir  l'examen  ;  que  c'est  donc  à  juste 
titre  que  le  rapporteur  met  à  la  charge  de  Guillemet  et  Richard 
la  totalité  des  2,350  sacs  ; 

»  Attendu  que  la  conclusion  à  laquelle  s'est  arrêté  l'expert, 
au  sujet  de  la.  septième  différence,  est  en  tout  point  conforme 
au  droit  ;  que  Guillemet  et  Richard  ne  justifient  en  aucune 
façon  le  crédit  qu'ils  réclament  pour  1,449  sacs; 

»  Attendu  que  les  autres  points  de  différence  examinés 
au  rapport ,  sont  également  tous  résolus  en  faveur  de 
Moreau  ;  , 

»  Que  je  raisonnement  suivi  par  l'expert  pour  arriver  h 


\ïm®®$miï^t 


a. 


60  PBWftBE  Piftf  |t. 

ces  solutions  n'est  en  aucun  point  critiquable  ;  qu'il  convient 
donc,  en  résumé ,  d'admettre  son  avis  sur  la  première 
question  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  passer  aux  questions  suivantes  du 
rapport  d'expertise,  il  convient  d'examiner  ici  la  nature  et 
la  portée  des  actions,  par  lesquelles  Guillemet  et  Richard  ont 
avisagé  au  débat  Baffour,  Chaligné,  Brard  etBattaille  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ces  avisagementa  ont  trait  à  l'un 
des  points  de  différence  examinés  dans  la  question  précé- 
dente ; 

»  Attendu,  au  point  de  vue  de  la  forme,  qu'il  ne  saurait 
être  procédé  ainsi  que  l'ont  fait  les  défendeurs  ;  que  Baffour, 
Chaligné  et  autres  n'ayant  point  été  appelés  à  une  expertise, 
dont  le  procès-verbal  ne  leur  a  même  pas  été  communiqué, 
ne  peuvent  être  mêlés  à  un  débat  qui  roule  entièrement  sur 
la  discussion  des  conclusions  de  cette  expeçli&e  ;  > 

»  Que  si  Guillemet  et  Richard  ont  des  revendications  à 
exercer  contre  Baffour,  Chaligné  et  autres,  ce  ne  pourrait 
être  dans  les  circonstances  que  par  voie  d'action  principale, 
ce  qui  aurait  pour  premier  effet  de  permettre  aux  avisagés 
de  se  présenter  devant  leurs  juges  naturels  ; 

»  Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  au  fond 
les  demandes  en  garantie  de  Guillemet  et  Richard  contre 
Baffour,  Chaligné,  Brard  et  Battaille  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  examinée  au  rapport  d'expertise  : 

»  Par  ces  motifs  : 

*  Met  Baffour,  Chaligné,  Brard,  Bftttfûtle  hors  de  cause 
sans  dépens  ; 

*  Adoptant  en  partie  lçs  motifs  du  rapport  d'expertise  ; 
l'éraendant  pour  l'autre  partie  ; 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  à  restituer  à  Moreau  h 
quantité  de  3tÇ96  sacs,  ci  mieux  Us  &'*iBftnt  lui  en  payer 
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le  prix  à  raison  de  1  fr.  50  c.  Ton  ;  et  ce  dans  ira  délai  de 
quinze  jours  à  partir  de  la  notification  du  présent  jugement  ; 

»  Les  condamne  égalemeat  à  payer  à  Horeau  le  prix  de 
location  sur  ces  3,696  Bacs,  à  raison  de  6  centimes  par 
sac  et  par  mois,  et  ce  à  partir  du  10  mai  1883  jusqu'à 
l'époque  de  la  restitution  ou    du  paiement  desdits  sacs  ; 

»  Sur  lés  deux  points  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'expert 
et  qui  ont  ont  trait  ensemble  à  une  différence  de  1,000  sacs, 
avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  devant  Cinqualbre,  arbitre  expert, 
lequel  les  entendra  ainsi  que  leurs  témoins,  s'entourera  de 
tous  renseignements,  apurera  et  réglera  le  compte  existant 
entre  elles,  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  à  défaut,  donnera 
son  avis,  déposera  son  rapport  pour  être  statué  ce  que  de 
droit  ;  réserve  les  frais  de  cette  nouvelle  expertise  ; 

»  Co^lamne  Guillemet  et  Richard  en  tous  les  frais  et 
dépens,  y  compris  les  frais  du  rapport  d'expertise  du  3  mars 
1884.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  août  1884.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Le  Bourdais,  pour 
M  or  eau  ;  Me  Palvadeau,  pour  Guillemet  et  Richard  ;  M*8  Paul 
Thibaud,  Puget  et  Linyer,  pour  les  appelés  en  garantie. 


COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE    CIVILE. 

—  MANDAT  :  1°    COMMIS- VOYAGEUR.     —    REGLEMENT    DE 

COMPTES.    —  TRAITES.   —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL   DU 

DOMICILE  DU  MANDANT. 
4°    COMMISSIONNAIRE.     —    COMMISSIONS.     —    ABSENCE    DE 

CONVENTION  QUANT  AU  LIEU    DO    PAIEMENT.  —    DOMICILE 

DU  MANDANT. 

1.  L'art.  430  du  Code  de  Procédure   eivilû  est  opptieatié   en 
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matière  de  mandat  commercial.  Spécialement,  un  commis- 
voyageur  est  à  bon  droit  assigné  en  règlement  de  ses  comptes 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  son  patron.  Peu  importe 
que  celui-ci  ait  fait  traite  sur  son  commis-voyageur,  si  cette 
traite  n'a  été  tirée  que  sur  le  refus  du  commis-voyageur  de 
payer  ce  qu'il  devait  (lre  espèce). 

IL  Jugé  au  contraire  que  Vaction  intentée  par  un  représentant 
de  commerce  contre  son  commettant  en  paiement  de  ses  com- 
missions, doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du  domicile  de 
ce  dernier. 

Vart.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  s'applique  point  eh 
pareil  cas  et  à  moins  d'une  convention  précise  sur  le  lieu  où 
les  commissions  seront  payées ,  le  paiement  est  dû  au  domicile 
du  commettant,  et,  par  conséquent,  celui-ci  doit  être  assigné 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  (2e  espèce)  (1). 

Première  espèce. 
NANTES,  6  septembre  1884. 
thouvenin  contre  vallet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Thouvenin  assigne  Vallet ,  pour  ce  dernier, 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  114  fr. 
40  c,  montant  en  principal,  intérêts  et  frais  d'un  effet  pro- 
testé tiré  sur  lui  en  règlement  de  compte,  à  l'échéance  de  fin 
juin  1884; 

»  Attendu  que  Vallet  oppose  à  l'action  de  Thouvenin  une 
exception  d'incompétence  basée  sur  ce  que  l'art.  420  du  Gode 

(1)  V.  Conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Commissionnaire,  n<>  48, 
et  Compétence,  no  72. 
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de  Procédure  civile  ne  serait  pas  applicable  à  la  cause,  et 
très  subsidiairement  déclare  que  le  compte  présenté  par  Thou- 
venin  n'est  pas  exact  ;  qu'il  ne  lui  doit  pas  la  somme  qu'il 
réclame  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix  devant  le 
Tribunal  du  domicile  du  défendeur  ;  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée  ;  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le 
paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Attendu  que  l'article  précité  est  applicable  aux  actions 
résultant  du  contrat  du  mandat,  spécialement  à  la  demande 
en  règlement  de  compte  formée  par  un  patron  contre  son 
commis-voyageur  ; 

»  Que  c'est  précisément  à  l'occasion  d'un  règlement  de 
compte  de  cette  même  nature  qu'est  né  le  désaccord  entre 
Thouvenin  et  Vallet  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  dans  les 
circonstances  de  la  convention  intervenue  enlre  eux,  quel 
est  lieu  où  la  promesse  a  été  faite,  l'obligation  accomplie 
et  le  paiement  effectué  ; 

»  Attendu  que  la  promesse  a  été  faite  à  Nantes  ;  qu'on  en 
voit  bien  la  preuve  dans  les  termes  de  la  lettre  du  21  avril 
1883  de  Thouvenin  à  Vallet,  desquels  il  résulte  clairement 
que  c'est  Vallet  qui  a  sollicité  la  convention,  et  que  c'est 
Thouvenin  qui  l'a  définitivement  acceptée  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Vallet  ne  saurait  utilement 
prétendre  que  la  convention  s'exécutait  au  dehors  et  non  à 
Nantes,  parce  qu'il  voyageait  ;  qu'à  cet  égard,  un  commis- 
voyageur  est  absolument  dans  le  cas  d'un  patron  qui  voyage 
pour  les  nécessités  de  son  commerce  ;  il  exécute  ses  obliga- 
tions de  commerçant  au  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  ses 
opérations,  et  non  pas  dans  les  différentes  villes  qu'il  par- 
court ; 
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»  Attend*  encore  qu'il  résulte  des  termes  de  la  convention 
du  21  avril  1883  que  les  règlements  de  comptes  entre  parties 
devaient  se  faire  tous  les  trois  mois  ;  qu'il  est  démontré  que 
la  nature  de  ces  règlements  nécessitait  qu'ils  fussent  faits  au 
domicile  de  Thouvenin,  là  où  les  écritures,  les  livres,  la 
correspondance  étaient  autant  d'éléments  indispensables  à 
rétablissement  des  comptes  ;  que  sur  ce  point,  Tallet  oppose 
inutilement  la  traite  fournie  sur  lui  par  Thouvenin  ;  qu'il 
résulte,  en  effet,  clairement  des  faits  de  la  cause,  que  le 
tirage  de  Tbouvenin  sur  Vallet  n'a  eu  pour  cause  que  le 
refus  persistant  opposé  par  Vallet  de  régler  les  comptes  à 
Nantes  conformément  aux  conventions  ; 

»  Attendu  que  ces  considérations  donnent  à  Tbouvenin  le 
droit  de  se  prévaloir  en  l'espèce  des  dispositions  de  Part.  420 
du  Code  de  Procédure  civile  ;  que,  par  conséquent,  Vallet 
doit  être  débouté  de  son  exception  d'incompétence  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  le  compte  sur  lequel  Tbouvenin  appuie  (a 
réclamation  qu'il  fait  à  Vallet  est  contesté  par  cç  dernier  ;  que 
le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  d'appréciations  utiles 
pour  former  sa  conviction  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  en  l'espèce  de 
procéder  à  un  apurement  des  faits  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Au  fond,  avant  autrement  faire  droit  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  M.  Vallet,  arbitre- expert,  etc. 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  septembre  1884. 
—  Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  M*  Marie  d'Avi- 
gneau,  pour  Thouvenin  ;  Me  Palvadeau,  ponr  Vallet. 


I       .    • 


PlUltM  MM»* 


Derotlème  espèce 


NANTES,  2  août  1884. 


pàiakqub    contre   HUBLOT   et    cK 

JUGBMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'avant  de  plaider  au  fond,  Durlot  et  Cu  sou* 
lèvent  une  exception  d'incompétence,  qu'il  y  a  Heu  d'exa- 
miner  tout  d'abord  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  59  du  Gode  de  Procédure 
civile*  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile; 

»  Attendu,  que  dans  l'espèce,  l'art,  420  invoqué  par  Paran- 
que  est  sans  application  ;  qu'entre  Paranque,  agent  de  Durlot 
et  Gie  et  ces  derniers,  en  contestation  pour  un  règlement  de 
salaire,  il  n'y  a  pas  de  marchandise  livrée  ;  qu'il  ne  s'agit 
que  de  placements  de  titres  à  la  commission,  ainsi  que  Paran- 
que  le  dit  lui-même  dans  sa  lettre  du  22  décembre  1883,  qui 
marque  l'origine  de  la  convention  et  où  on  lit  cette  phrase  : 
«  Désirant  avoir  un  minimum  de  180  fr.  par  mois,  il  sera 
»  entendu  que  si  le  chiffre  des  commissions  provenant  des 
»  placements  faits  directement  par  moi,  etc.,  etc.  ;  »  qu'il  ne 
s'agit  donc  que  de  l'exécution  de  l'obligation  d'un  man- 
dataire ; 

»  Attendu  qu'en  ce  qui.  concerne  le  paiement  des  commis- 
sions promises  à  Paranque,  la  lettre  qui  établit  la  convention 
est  muette  sur  le  lieu  dans  lequel  il  devra  être  effectué  ; 
qu'en  outre,  il  n'est  pas  contesté  par  le  demandeur  que  si 
Durlot  et  C"  lui  ont  fait  à  Nantes  certains  paiements,  ils  lui 
en  ont  fait  également  à  Paris,  puisque  c'est  à  leur  domicile 
qu'ils  lui  ont  versé  le  montant   des   frais  nécessaires  à    ses 
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déplacements  ;  que  bien  qu'il  paraisse  d'équité  et  même 
d'usage  que  le  représentant  touche  sa  commission  intégrale 
et  sans  frais,  il  ne  s'en  suit  pas  nécessairement  que  le  paiement 
doive  en  être  fait  k  son  domicile  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la 
question  de  compétence  soulevée  au  procès,  on  doit  d'autant 
plus  hésiter  à  admettre  cotte  conséquence, .  que  la  dérogation 
qu'elle  entraîne  au  principe  posé  par  l'art.  59  du  Code  de 
Procédure  est  chose  grave,  et  qu'il  est  conforme  aux  termes 
formels  de  l'art.  4$0  du  Code  de  Procédure,  que  les  excep- 
tions au  droit  commun  en  matière  de  compétence  soient  basées 
sur  des  faits  positifs  et  non  sur  des  motifs  de  convenance  ou 
de  simples  présomptions  ; 

.  »  Attendu  qu'ainsi  la  situation  de  Paranque  se  trouve  régie 
par  l'art.  1347  du  Code  civil  et  la  compétence  fixée  par  l'art. 
59  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  Paranque  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  $  août  1884.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Pichelin,  pour 
Paranque  ;  Me  Brunschvicg,  pour  Durlot  et  Gie. 


NANTES,  6  septembre  1884. 

RESPONSABILITÉ.  —   ABUS    DE    CONBIANCE.     —    DÉTOURNE- 
MENTS. —  EMPLOYÉ.  —  RESPONSABILITÉ  DU  PATRON. 

Le  patron  est  responsable  des  abus  de  confiance  commis  par  son 
employé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


'fUMl&M'MRTIB. 

Spécialement,  te  négociant  qui  a  l'habituée  de  fuira  fui 
commis  les  opérations  de  banque,  bien  ■  que  ce  cm 
point  de  procuration  et  ne  soit  pas  accrédité,  doit  ri 
au  banquier  les  sommes-  qm  te  commis  a  pu  dét 
demandant  de»  ■.  chèques  ou  en  encaissant  des  bon 
l'insu  de  son  patron  et  en  s'appliqwnt  le  produit  d 
rations. 

NAUDIH,  DURAND -AA88ELIK    ET  Cu  COU  Ire  LBMt 
ICfiIMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Naudin,  Durand-Gasselîn  et  C'*,  I 
è  .Nantes,  ont  assigné  Lemut,  commerçant  a  Nan 
voir  dire  qu'il  est  leur  débiteur  de  25,852  fr.  85  < 
31  mai  1884  ;  en  conséquence,  s'entendre  coadamn 
payer  cette  somme  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  le  5  juillet  Lemut  a  fait  offrir  par 
d'huissier  a  Naudin,  Durand-Gasselin  et  O  la  se 
22,814  fr.  10  c,  sous  réserve  des  droits  et  acti 
entend  exercer  en  répétition  d'indus,  d'apurement  de 
et  autres,  qu'il  se  réserva  de  faire  valoir  à  raison  des 
antérieurement  remis  ; 

«  Attendu  que  la  difficulté  entre  parties  est  née 
sion  du  compte  trimestriel,  arrêté  au  31  mars  1884 
à  Lemut  par  ses  banquiers  ; 

»  Que  Lemut  ayant  remarqué  à  son  débit  une  s 
2,984  fr.  pour  un- choque  à  lui  remis  le  30  janvi 
protesta  contre  celle  écriture,  et  que  celte  erreur 
donné'  la  pensée-  de  vérifier  les  comptes  préeé 
reconnut  qu'ils  comprenaient  à  son  débit  12,267 
pour  chèques  divers  qu'il  n'avait  demandés  ni  reçus 
outre  il  n'était  pas  crédité  dans  les  comptes  co 
3,117  fr.  75  c.  pour  effets  négociés  par  lui,  ce  qui  r 
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une  différence  de  1M85  fr.  entre  ee  que  lui  réclament 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  O  et  ce  qu'il  reconnaît  leur 
devoir  ; 

»  Attendu  que  Leraut  demande  qu'il  lui  soit  décerné  mte 
de  l'offre  qu'il  fait  de  payer  le  reliquat  fixé  par  justice,  et 
demande  qu'en  raison  de  ses  offres  réelles  les  intérêts  des 
sommes  dues  ne  courent  pas  depuis  le  5  juillet  ; 

»  Attendu  que  le  procès  actuel  a  pour  cause  des  détour- 
nements et  abus  de  confiance  dont  un  commis  de  Lemut 
s'est  rendu  coupable  ;  qu'il  convient  donc  de  rechercher  si  la 
responsabilité  de  ces  actes  criminels  incombe  à  Lemut  ou  à 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  Ci6  ; 

*  Attendu  que  le  commis  dont  s'agit  a  été  employé  à  la 
comptabilité  chez  les  prédécesseurs  de  Lemut  et  est  resté 
chez  ce  dernier  depuis  décembre  1879  jusqu'en  fin  novembre 
1883  ;  qu'il  n'était  ni  chargé  de  la  procuration  de  Lemut,  ni 
même  spécialement  accrédité  par  lui  près  de  Naudin,  Durand- 
Gasselin  et  C"  ;  qu'il  est  pourtant  certain  que  depuis  son 
entrée  dans  la  maison,  et  avant  même  que  Lemut  en  soit 
devenu  titulaire,  il  était  souvent  envoyé  chez  eux,  sans 
lettres,  porter  des  bordereaux  de  négociations  ou  deinander 
des  chèques  ;  qu'il  était  donc  connu  de  la  maison  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  O  pour  être  le  commis  de  Lemut,  ayant 
mandat  de  celui-ci  pour  faire  les  opérations  de  banque  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  manière  défaire,  volon- 
tairement créée  par  Lemut,  que  Naudin,  Durand-Gasselin  et 
C"  n'auraient  pu  distinguer  quand  l'employé  agissait  vérita- 
blement pour  le  compte  de  son  patron  ou  quand  il  commettait 
un  abus  de  confiance  ;  qu'ils  étaient  d'autant  mieux  fondés  à 
croire  à  la  régularité  complète  de  ces  agissements  que  leurs 
comptes  courants  trimestriels  ne  provoquaient  aucune  récla- 
mation ; 

»  Attendu  que  Lemut  prétend  que  ces  comptes  courants 
lui  étaient  dissimulés  ;  que  son  employé  les  falsifiait  et  les 
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recopiait  sur  des  imprimés  semblables  en  tous  points  à  ceux 
de  Naudin  >  Darand-Gasselio  et  Cie  ;  qu'il  ne  pouvait  soup- 
çonner ces  détournements,  tandis  que  les  demandeurs 
n'auraient  dû  ne  délivrer  de  chèques  en  son  nom  que  contre 
espèces  et  ne  jamais  verser  le  net  produit  de  ses  bordereaux 
au*  mains  du  porteur;  que  cette  manière  de  faire  était 
contraire  aux  habitudes  de  sa  maison  ; 

»  Attendu  que  le  mode  d'opérer  reproché  à  Naudin, 
Durand-Gasselin  et  O  est  courant  en  banque  ;  qu'il  n'a  rien 
d'anormal  ;  qu'il  ne  pouvait  éveiller  leurs  soupçons  ;  que,  de 
plus,  faisant  des  affaires  avec  un  nombre  considérable  de 
commerçants,  ils  ne  sauraient  ni  remarquer  les  habitudes  de 
chacun  d'eux,  ni  s'en  souvenir  à  tous  propos  ;  qu'ils  ne 
peuvent  expliquer  la  présence  d'imprimés  en  leur  nom  aux 
mains  de  l'employé  de  Lemut,  mais  qu'ils  ne  sauraient  être 
recherchés  pour  s  des  comptes  falsifiés  faits  en  dehors  de  chez 
eus  et  à  leur  insu  ; 

.  »  Qu'au  contraire,  Lemut  est  responsable  des  fautes  que 
son  employé  a  commises  dans  l'exercice  des  fonctions  qu'il 
lui  avait  confiées  ; 

»  Attendu  que  cet  employé  ayant  quitté  Lemut  le  30 
novembre  1883,  a  demandé  et  obtenu  la  remise  d'un  chèque 
de  3,984  fr.  le  30  janvier  1884  ; 

»  Attendu  qu'à  ce  moment  le  commis  infidèle  <  n'était  plus 
chez  Lemut  ;  que,  cependant,  Naudin,  Durand-Gasselin  et  O 
l'ignoraient  ;  que  la  jurisprudence  a  consacr4  que  le  mandat 
du  eorarois  est  déterminé  par  les  circonstances  et  les  usages, 
et  qu'une  révocation  expresse  n'anéantit  les  actes  postérieurs 
auxquels  il  s'est  livré  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  connue 
de  celui  avec  qui  il  a  contracté  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  Lemut  ne  peut  nier  que  son 
employé  était  chargé  de  missions  de  confiance  près  de 
Naudin,  Durand- Gasselin  et  O  depuis  1879,  par  lui-même, 
et  antérieurement  à  cette  époque  par  ses  prédécesseurs;  qu'il 
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avait  donc  bien  mandat  d'opérer  en  banque,  et  qu'en  cessant 
de  l'employer  il  devait  avertir  Naudin,  Durand-Gasselin  et  Cie 
qu'il  n'était  plus  son  mandataire  ; 

»  Qu'en  négligeant  de  les  aviser  du  départ  du  commis 
qu'ils  voyaient  chez  eux  depuis  5  ou  6  ans  opérer  pour  le 
compte  de  Lemut  et  de  ses  prédécesseurs,  ils  ne  pouvaient 
douter  de  la  confiance  qui  lui  était  accordée  par  ses  patrons 
et  lui  refuser  en  janvier  1884  ce  qu'ils  lui  accordaient  depuis 
longtemps  déjà  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'opération  de  janvier  1884 
est  la  conséquence  de  la  confiance  accordée  par  Lemut  à 
son  employé ,  et  que  les  agissements  de  ce  dernier  ne 
sauraient  atteindre  Naudin,  Durand-Gasselin  et  Gie  qui  ne  lui 
ont  jamais  donné  de  mandat  et  ne  lui  ont  fait  de  remises 
qu'en  raison  de  la  confiance  qu'ils  savaient  lui  être  accordée 
par  Lemut  ; 

»  Attendu  que  l'offre  de  Lemut  faite  le  5  juillet  sous 
réserve  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  cesser  les  intérêts 
de  courir  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  les  abus  de  confiance  commis  par  l'employé  de 
Lemut  l'ont  élé  pour  son  compte  et  qu'il  doit  en  supporter 
les  conséquences  ; 

»  Décerne  acte  à  Lemut  de  l'offre  qu'il  a  faite  de  s'en 
rapporter  à  justice  et  de  payer  à  Naudin,  Durand-Gasselin  et 
Cie  la  somme  fijcée  par  elle  ; 

»  Fixe  cette  somme  à  G25,85$  fr.  85  c,  valeur  31  mai  1884; 

»  Dit  qu'elle  est  productive  d'intérêts  depuis  cette  époque  ; 

»  Condamne  Lemut  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  septembre  1884. 
—  Président  :  M.  Riora,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Berthault,  pour 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  Cie;  Me  Bfunschvicg,  pour 
Lemut. 


L. 
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■ 

NANTES,  18  octobre  1884. 

ABORDAGE.  —  RÈGLEMENTS    DE  NAVIGATION.   —   NAVIRE.   — 
DIRECTION  A   SUIVRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Les  règlements  de  navigation  imposent  d'une  manière  rigou- 
reuse aux  capitaines  de  navires  l'obligation  t  de  prendre 
toujours  la  droite,  sous  peine  de  toutes  responsabilités  en  cas 
d'abordage  (1). 

NOUTBAU  ET  Cie  CODtre  ORIOLLB  ET  CAPITAINE  DERRIÈS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'assignation  introductive  d'instance  du  26  juin  1884 
par  laquelle  Nouteau  et  Cie  notifient  par  exploits  séparés  à 
Derriès  et  à  P.  Oriolle  le  rapport  d'expertise  déposé  le  17  juin 
par  MM.  Bertin,  Peltier  et  du  Hanlay,  experts  -, 

»  Vu  le  rapport  desdits  experts  dont  Nouteau  et  Cie 
demandent  l'homologation  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  causo,  et  après 
en  avoir  délibéré  conformément'  à  la  loi  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  déposé  par  le 
capitaine  de  l'Abeille  que  le  25  mai  1884,  à  6  heures  du 
matin,  le  remorqueur  V Abeille  n°  18  partit  de  Nantes  pour 
Saint- Nazaire  ayant  à  la  remorque  le  navire  Mêla;  que  sur 
les  7  heures  et  demie  du  matin  il  arrivait  sur  la  passe  du 
Pineau  où  se  trouvait  ancrée  une  drague  appartenant  à 
Nouteau  et  Cie  ;  qu'un  abordage  eut  lieu  entre  le  navire  Meta 
et  l'un  des  bateaux  de  cette  drague  ;  qu'il  s'agit  de  rechercher 

(1)  Gomp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  \o  Abordage,  no  16. 
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qui  a  commis  la  faute  et  de  voir  qui  doit  en  supporter  les 
conséquences  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  diverses  dépositions  des  témoins 
entendus  à  l'enquête  et  du  rapport  d'expertise  qne  la  drague 
de  Nouteau  était  ancrée  à  peu  près  dans  le  milieu  du  chenal, 
laissant  ainsi  au  moment  de  la  marée  un  libre  passage  aussi 
bien  au  Nord  qu'au  Sud  ;  qu'aucun  signal  n'avait  été  mis 
pour  indiquer  aux  navires  descendant  la  Loire  que  la  passe 
par  le  Nord  était  interdite,  qu'en  conséquence  ils  devaient 
passer  par  celle  du  Sud  ; 

»  Attendu  donc  qu'en  prenant  le  Nord,  V Abeille  n°  18  a 
non  seulement  agi  selon  son  droit,  mais  bien  encore  suivant 
son  devoir  ;  qne  les  règlements  de  navigation  imposent  d'une 
manière  rigoureuse  aux  capitaines  de  navires  de  prendre 
toujours  la  droite,  sous  peine  de  toutes  les  responsabilités  en 
cas  d'abordage  ;  que  l'Abeille  n°  18,  en  passant  au  Nord  de  la 
drague,  n'a  fait  que  se  soumettre  à  ces  prescriptions,  laissant 
ainsi  à  sa  gauche  la  drague  ancrée  et  la  partie  Sud  du  chenal 
libre  pour  les  navires  montant  de  Saint-Nazaire  h  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'enquête  et  du  rapport 
des  experts  que  le  23  mai,  à  7  heures  et  demie  du  matin,  il 
faisait  grand  jour  ;  que  rien  n'empêchait  les  hommes  de  la 
drague  et  ceux  du  bateau  n°  6  de  voir  le  remorqueur  V Abeille 
n°  18  et  le  navire  Meta  descendant  la  Loire,  n'étant  plus  qu'à 
50  mètres  d'eux  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  chaland  n°  6 
étant  en  couple  et  attaché  à  la  drague  devait  attendre  que  le 
remorqueur  et  le  remorqué  fussent  passés  pour  se  déborder; 
qu'en  agissant  ainsi  que  la  prudence  la  plus  élémentaire 
indiquait,  l'abordage  devenait  impossible  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  encore  que  le  patron  du  remorqueur 
a  fait  tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  éviter  le 
chaland  n°  6  ;  qu'il  n'y  est  parvenu  qu'au  moyen  d'un  vigou- 
reux coup  de  barre,  forçant  ainsi  l'Abeille  n°  18,  au  risque  de 
l'échouer,  à  courir  encore  davantage  au  Nord  ; 
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»  Mais,  attendu  que  si  celte  manœuvre  eut  pour  consé- 
quence de  lancer  vivement  l'avant  de  VAbeUle  au  Nord,  elle 
eut  et  devait  forcément  avoir  aussi  celle  de  lancer  non 
moins  vivement  son  arrière  au  Sud,  ce  qui  eut  pour  résultat 
d'entraîner  dans  cette  direction  le  navire  Meta  qui  était  à  sa 
suite,  lequel,  ainsi  lancé  tout  d'une  pièce,  dans  la  direction 
où  étaient  la  drague  et  le  cbaland  n°  6,  devait  forcément 
aborder  ce  dernier  déjà  débordé  et  à  10  mètres  Nord-Est  de 
la  drague,  ne  laissant  plus  ainsi  qu'un  passage  d'environ 
10  mètres  au  Nord,  ce  qui  était  rigoureusement  suffisant  si  le 
remorqueur  et  le  navire  Meta  avaient  pu  prévoir  la  fausse 
manœuvre,  l'imprudence  du  chaland  n°  6  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  que  l'abordage  du 
navire.  Meta  avec  le  chaland  n°  6  n'a  été  que  la  conséquence 
de  l'imprudence  ou  tout  au  moins  de  l'imprévoyance  de  l'équi- 
page du  chaland  n°  6  dont  Nouteau  et  O  sont  les  armateurs 
responsables  ;  que  seuls  ayant  fait  faute,  ils  doivent  ea  sup- 
porter les  conséquences  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  rapport  d'expertise  , 

»  Déboute  Nouteau  et  O  de  leurs  demandes  ,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens,  y  compris  ceux  de  l'exper- 
tise. » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  octobre  1884. 
—  Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Palvadeau,  pour 
Nouteau  et  O  ;  H6  Giraudeau,  pour  Oriolle  ;  le  capitaine 
Derriès  défaillant. 
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NANTES,  25  octobre  1884.  '      /: 

.    i    '•  •  *■  •  •        i .    •    » 

I.  TtSRdM>l>WSItl(W.  —  RECEVABILITÉ.  —  JUGEMENT  Nf 
PRÉJUDJG1ANT  PAS  AUX  DROITS   DE  CELUI  QUI  LVATT  AQUE. 

II.  RESPONSABILITÉ.  —  RETARD  DANS  X'EXÉCUTION  D'uflfc 
OBLIGATION.  —  MOROSITÉ  DU  DÉBITEUR.  —  PRÉJUDICE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  Lorsquun  jugement  est  rendu  contre  un  majeur  et  que  le 
père  de  ce  majeur  prend  ensuite  l'engagement  personnel  de 
payer  le  montant  de  la  condamnation,  le  jugement  rendu 
contre  le  fils  ne  peut  être  considéré  comme  préjudicianl  aux 
droits  du  père  et  être  de  ta  part  de  ce  dernier  r objet  d'une 
tierce -opposition.  (Art.  474  du  Code  de  Procédure  dvilé.)1, 

IL  Le  débiteur  qui,  par  sa  morosité  persistante,  cherche  à  reculer 
l'exécution  d'une  promesse  librement  souscrite  peut  être 
condamné  à  payer  à  son  créancier,  en  outre  des  intérêts  des 
droit,  des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  (1). 

paillet  contre  vizzâni. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  jugement  du  91  février  1880,  ce  Tri- 
bunal a  condamné  Paillet  fils  à  payer  à  Vizzani  4,340  h\, 
montant  d'une  traite  tirée  sur  lui,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement  Vizzâni  fit  mettre 
saisie-arrêt  sur  le  mobilier  de  Paillet  fils;  que  Paillet  père 
intervint  ;  qu'il  forma  d'abord  opposition  à  ladite  saisie  et  que, 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Responsabilité,  nos  l  et  2. 
Cassation,  14  août  1862,  et  Rennes,  5  décembre  1862  ;  83,  1,  281. 
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débouté  de  son  opposition  par  jugement  du  6  avril  1880,  ii 
souscrivit,  le  10  mai  suivant,  l'engagement  de  payera  Vizzani, 
au  1er  décembre  1881,  3,466  fr.  plus  les  intérêls  à  5  %  ;  que 
Vizzani  accepta  cette  obligation  «n  règlement  de  lout  ce  que 
Paillet  fils  lui  devait  ; 

»  Attendu  que  peu  après  Paillet  père  prétendit  n'avoir 
confié  celte  obligation  à  Me  Marie  <f  A  vigneau,  avoué  de 
Vizzani,  qu'à  titre  de  dépôt  ; 

»  Que  la  poursuite  qu'il  intenta  à  cette  occasion  se  termina 
en  première  instance  par  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Nantes  du  2'2  juin  1881,  en  appel,  par  un  arrêt  de  la  Gourde 
Rennes  du  1er  août  1884,  tous  les  deux  le  déboutant  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Attendu  que  le  5  septembre  1884  Paillet  père  assigna 
Vizzani  par  voie  de  tierce-opposition  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  réformer  le  jugement  du  21  février  1880 
rendu  contre  Paillet  fils  ; 

»  Que,  par  conclusions  prises  à  l'audience,  Vizzani  demande 
que  Paillet  père  soit  débouté  de  son  opposition,  condamné  à 
200  fr.  -de  dommages-intérêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  à  examiner  les  griefs  de  fond 
articulés  par  le  demandeur,  il  convient  de  rechercher  s'il  est 
recevable  dans  sa  tierce-opposition  ; 

»  Attendu  que  nul  ne  peut  attaquer  un  jugement  par  voie  de 
tierce-opposition  s'il  y  a  été  partie,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ceux  qu'il  représente,  et  si  ce  jugement  ne  porte  pas  préju- 
dice  à  ses  droits  ; 

»  Attendu  que  si  Paillet  père  n'a  pas  participé  au  jugement 
qu'il  attaque,  il  ne  pouvait  à  aucun  titre  y  être  appelé  ou  y 
intervenir  ;  que  ce  jugement  ne  touchait  en  rien  à  ses  droits  ; 

»  Qu'en  effet,  c'était  affaire  seulement  entre  son  fils  et 
Vizzani  ;  que  son  fils  était  majeur  ;  qu'il  n'était  donc  pas 
tenu  de  payer  ses  dettes  ; 

»  Que  si,  par  la  suite,  il  a  souscrit  une  obligation  pour  solder 
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ce  que  Paillet  fils  devait  à  Vizzani,  cet  engagement,  consenti 
librement  et  sans  réserves ,  postérieur  au  jugement  du 
Si  février  1881,  n'a  aucun  lien  de  droit  avec  lui; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  ouvrir  &  Paillet  père  la  voie  de  la 
tierce-opposition  pour  l'attaquer  ; 

»  Attendu  qu'en  fiait  l'obligation  de  Paillet  père  se  rattache 
au  jugement  contre  Paillet  fils  ;  qu'elle  n'a  été  souscrite  que 
pour  soustraire  ce  dernier  à  l'exécution  du  susdit  jugement  ; 
mais  qu'il  convient  de  tirer  de  ce  rapprochement  des  conclu- 
sions toutes  différentes  de  celles  du  demandeur  ; 

»  Qu'en  effet,  il  ressort,  tant  de  la  souscription  de  l'obli- 
gation du  10  mai  que  des  faits  qui  l'ont  précédée,  notamment 
de  l'opposition  mise  par  Paillet  père  à  la  saisie  du  mobilier  de 
son  fils  ,  que  Paillet  père  connaissait  ledit  jugement  et  qu'il 
y  a  tacitement  acquiescé  ; 

»  Attendu  que  quiconque  a  acquiescé  un  jugement  sans 
protestation  ni  réserves  ne  peut  plus  l'attaquer  par  la  swte; 
qu'il  faut  donc  dire  que  quand  bien  même,  ce  qui  n'est  pas, 
Paillet  père  eût  été  recevable  en  principe  dans  sa  tierce- 
opposition,  il  aurait  cessé  de  l'être  depuis  la  remise  de  son 
engagement  envers  Vizzani  ; 

»  Attendu  que  les  moyens  dilatoires  auxquels  Paillet  père  a 
recours  avec  une  morosité  persistante  pour  reculer  l'exécution 
d'une  promesse  librement  souscrite  ont  pendant  trois  ans 
privé  Vizzani  d'une  somme  relativement  importante  ; 

»  Que  Pabsence  de  cette  somme  dans  son  commerce  lui  a 
causé  un  préjudice  supérieur  au  montant  des  intérêts  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  lui  allouer  des  dommages  et  inté- 
rêts ; 

»  Attendu  que  l'art.  479  du  Code  de  Procédure  civile  dit 
que  la  partie  dont  la  tierce-opposition  sera  rejetée  sera 
condamnée  h  une  amende  d'au  moins  50  fi\,  sans  préjudice 
des  dommage*  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

*  Déboule  Paillet  père  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  à  50  fr.  d'amende  ; 

»  Et  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  Vizzani  avec 
intérêts  du  jour  de  la  condamnation  ; 

*  Le  condamne,  en  outre,  à  lous  les  dépens,  dans  lesquels 
entreront,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement 
de  l'obligation  du  10  mai  1880.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  octobre  1884.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  H6  Kerguistel,  pour 
Paillet  ;  M»  Le  Bourdais,  pour  Vizzani. 


SAINT-NAZAÏRE,  25  octobre  1884. 

■ 

vétfîe.  —  obligation  du  vendeur.  —  délivrance.  — 
retard  dans  la  délivrance.  —  acceptation  de  la 
Marchandise  par  l'acheteur.  — •  revente.  —  anti- 
date DES    CONNAISSEMENTS.    —    FIN    DE    ISON- RECEVOIR. 

V acheteur  d'une  marchandise  qui  en  a  pris  livraison,  Va  reven- 
due et  livrée  à  des  tiers,  ne  peut  se  plaindre  d'un  relard  dans 
l'expédition  et  demander  des  dommages-intérêts,  alors  même 
que  l'époque  réeUe  de  l'embarquement  de  la  marchandise  lui 
aurait  été  celée  par  une  antidate  de  la  signature  des  connais- 
sements. 

« 

bphrussi  et  cie  contre  DRBTFUS  frères  et  C",  CORftY  ET 

SONS  ET  OCKENDEN. 
JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  par  Bphrussi  et  Gie, 
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tant  contre  le  capitaine  du  Reading,  en  privé  nom  et  comme 
représentant  l'armement  de  son  navire,  que  contre  Dreyfus 
frères  et  Cle  ; 

»  Considérant  que  cette  action  repose  sur  le  fait  unique 
allégué  par  Ephrussi  et  C"  que  le  blé  composant  le  charge- 
ment du  Reading  avait  été  vendu  par  Dreyfus  frères  au  prix 
de  21  fr.  20  c.  le  quintal,  embarquement  au  plus  tard,  à 
Bombay,  le  10  juin  1884,  suivant  contrat  du  18  mai  1884  et 
que,  contrairement  à  cette  stipulation,  le  Reading  aurait  été 
seulement  chargé  le  13  juin  1884  ; 

»  Que  pour  faire  ressortir  plus  lourdement  la  responsabilité 
des  parties  par  eux  actionnées,  Ephrussi  et  Cie  soutiennent 
que  la  date  réelle  de  rembarquement  de  la  cargaison  leur  a 
été  celée  par  une  antidate  de  la  signature  des  connaissements 
du  capitaine  ;  qu'ils  imputent  à  charge,  tant  au  capitaine 
Ockenden  qui  l'aurait  commise  matériellement,  qu'à  Dreyfus 
frères,  qu'ils  prétendent  la  lui  avoir  inspirée  et  qu'ils  indi- 
quent, en  tous  cas,  comme  responsables  de  ces  agissements 
accomplis  sous  leurs  ordres  ou  leur  surveillance  ou  direc- 
tion ; 

»  Qu'ils  soutiennent  en  outre  que  l'antidate  dont  ils  se 
plaignent  et  qui  n'est  en  rien  méconnue  d'ailleurs,  leur  a 
causé  un  grave  et  lourd  préjudice  en  leur  faisant  remise  des 
blés  achetés,  d'après  eux,  au  prix  excessif  de  21  fr.  20  c.  le 
quintal.  pourtle  motif  unique  qu'ils  devaient  être  embarqués 
le  10  juin,  au  plus  tard,  condition  h  laquelle  il  a  été  forfait  ; 

»  Qu'ils  allèguent  avoir  subi  un  préjudice  de  25,000  fr.  sur 
le  prix  d'achat  du  blé,  par  suite  du  retard  de  trois  jours 
dans  son.  embarquement  ;  qu'ils  ajoutent  que  l'antidate  com- 
mise par  le  capitaine,  de  complicité  avec  Dreyfus  frères  ou 
ses  agents,  en  tous  cas,  sous  la  responsabilité  de  Dreyfus 
frères  et  des  armateurs  du  Reading,  leur  a  causé  un  préjudice 
moral  qu'ils  n'évaluent  pas  à  moins  de  100,000  fr.; 

»  Mais  qu'il  est  remarquable  qu'ils  ne  démontrent  en  rien 
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ce  double  préjudice  -,  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  tous  leurs 
agissements  que,  sans  se  préoccuper  de  l'irrégularité  plus  ou 
moins  grande  de  l'antidate  des  connaissements,  ils  ont 
accepté  le  chargement  du  Reading,  s'en  sont  livrés  et  l'ont 
revendu  et  livré  à  des  tiers  ; 

»  Qu'il  est  constant,  en  effet,  qu'après  avoir  fait  tenir,  le  21 
juillet  1884  à  Dreyfus  frères  et  Gie,  une  lettre  ainsi  conçue  : 
«  Nous  apprenons,  à  notre  grande  surprise,  par  une  dépêche 
»  de  notre  employé  qui  se  trouve  à  Sainl-Nazaire,  que  les 
»  connaissements  au  chargement  par  Reading  ont  été  anti- 
»  datés.  En  conséquence,  le  steamer  n'a  point  été  chargé  le 
»  10  juin  dernier,  terme  de  notre  contrat.  Nous  refusons 
»  donc  ce  chargement  et  venons  vous  demander  le  rembour- 
»  sèment  de  472,672  fr.  75  c,  plus  les  intérêts,  en  outre, 
»  25,000  fr.  pour  dommages-intérêts,  »  ils  ont  néanmoins 
pris  livraison  de  tout  le  chargement  du  Reading  et  l'ont  livré, 
eux-mêmes,  à  MM.  Guillemet  et  Richard,  négociants  à  Nantes, 
à  qui  ils  en  étaient  les  vendeurs  ; 

»  Qu'il  est  donc  certain  que  loin  de  répudier  cette  car- 
gaison, ainsi  qu'ils  prétendaient  en  avoir  le  droit,  ils  en  ont, 
au  contraire,  pris  livraison  et  en  ont  fait  l'objet  d'une  vente 
qui  leur  a  permis  de  s'en  dessaisir  et  d'en  faire  le  lucre  qu'ils 
ont  jugé  opportun  ; 

»  Qu'il  y  a  loin  de  là  à  la  situation  de  gagistes  qu'ils  se 
sont  attribuée  dans  leur  assignation,  prétendant  qu'ils  ne 
retenaient  la  cargaison  qu'à  titre  de  gage  et  comme  garantie 
de  la  facture  payée  par  eux  pour  l'acquit  du  chargement  du 
Reading  ;  qu'ils  n'ont  point,  en  effet,  retenu  le  chargement  en 
leurs  mains,  mais  l'ont,  au  contraire,  soumis  à  la  vente  et 
définitivement  livré  à  leurs  acquéreurs,  de  sorte  qu'il  serait 
aujourd'hui  impossible  d'en  apprécier  l'étal  vrai  et  la  valeur 
réelle  au  moment  où  elle  est  venue  en  leurs  mains  ; 

»  Qu'en  un  semblable  état  ils  n'ont  aucun  droit  à  réclamer 
une  indemnité  quelconque  au  capitaine  et   qu'il  n'y   a  lieu 
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d'aucune  façon  à  rechercher  leur  droit  à  recours  solidaire 
contre  les  armateurs  et  Dreyfus  frères  el  0*  ;  qu'ils  sont  donc 
mal  fondés  dans  leur  demande  d'indemnité  et  qu'il  y  a  lieu 
dç  les  débouter  de, leur. demande  de  25,000  tu  formulée  de 
ce  chef  qui,  mal  fondée  en  principe,  n'a.  pas  besoin  d'être 
examinée  quant  au  chiffre  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  les  100,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  prétendu  préjudice  moral  ; 

»  Attendu  que  celte  demande  est  d'autant  moins  justifiée 
que  les  connaissements  du  Reading  n'ont  point  été  négociés 
et  que  Ephrussi  et  O  ont  pu  livrer  la  cargaison  de  ce  navire 
directement  à  Guillemet  et  Richard,  absolument  ignorants  de 
l'antidate  dont  ils  font  grief  au  capitaine,  à  Dreyfus  frères  et 
aux  armateurs  ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  repousser  sur  ce  point  la  demande 
de  Ephrussi  contre  toutes  les  parties  par  lui  instancées  ; 

»  Considérant  que  les  demandes  de  Ephrussi  étant  écartées, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  conclusions  récursoires 
et  réciproques  de  Dreyfus  et  des  armateurs  ; 

»  Considérant  que  Ephrussi  et  Gie  succombent  sur  Unis  les 
points  ;  qu'il  est  donc  juste  de  mettre  à  leur  charge  tous  les 
dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Ephrussi  et  Cie  de  leurs  demandes  d'indemnité 
et  de  dommages-inlérAts,  tant  contre  le  capitaine  Ockendeh 
Cpie  contre  Dreyfus  frères  et  Cie  et  les  armateurs  dii  Reading  ; 

»  Condamne  Ephrussi  et  Cie  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Saint-Nazaire, —  du  ÎS  octobre 
1884.  —  Président  :  M.  Vezin% —  Plaidant  :  Me  Guillet,  pour 
Ephrussi  ;  Me  Puget,  du  barreau  de  Nantes,  pour  Dreyfus  ; 
Me  Dèlarue,  du  barreau  de  Paris,  pour  Corry  et  Sans  ;  IIe 
Galibourg,  pour  Oekenden. 
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;...i.'-    NANTES,  S  novembre  1384. 

COMMIS*  —  MWEUBl HABILITATION    A    FAIMS    LE   «OM- 

MER  CE.  —  ENGAGEMENTS  A  RAISON  DE  LA  PROFESSION.  — 
RESTITUTION  CONTRE  CES  ENGAGEMENTS.  —  AUTORISATION 
DES  PARENTS.  —  MINEUR  ARTISAN. 

Ut  mineur  peut  exercer  la  profession  de  commis-négociant  sans 
àooir  à  remplir  les  prescriptions  de  l'art.  $  du  Code  de 
Commerce,  qui  règle  les  conditions  imposées  au  mineur 
émancipé  pour  être  réputé  majeur  quant  aux  engagements 
contractés  par  lui  pour  faits  de  commerce. 

Le  mineur  qui  est  commis-négociant  n'est  pas  restituable  contre 
les  engagements  pris  à  raison  de  sa  profession,  s'il  etcerce 
cette  profession  avec  l'autorisation  expresse  ou  tacite  de  ceux 
sous  f  autorité  desquels  il  se  trouve  placé  ;  il  est,  à  cet  éijard, 
dans  la  même  situation  que  le  mineur  artisan. 

VEUVE  DBOUÏT  CO litre    BLOCH,   LEGAES  ET  MÉNARD. 

JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  veuve  Drouet,  agissant  en  qualité  de  tutrice 
de  son  fils  mineur,  a  assigné  Blocb,  Legars  et  Ménard,  impri- 
meurs à  Nantes,  en  paiement  d'une  somme  de  1,100  fr.  et 
que,  par  conclusions  prises  à  l'audience,  elle  élève  le  chiffre 
de  sa  réclamation  à  1,575  fr.  ; 

»  Attendu  que  Bloch ,  Legars  et  MétoaTd  repoussent  la 
demande  dirigée  contre  eux  :  qufils  soutiennent  ne  rien 
devoir  à-lent  employé  Drouet,  qui,  à  la  date  du  19  septembre, 
leur  a  donné  un  reçu  pour  solde  de  tout  compte  ; 

»  Attendu  que  la  pièce  invoquée  par  les  défendeurs  a  été 
délivrée  après  rétablissement  des  Comptes  dressés  entre  eux 
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et  leur  commis,  règlement  qui  a  donné  lie»  è- examen;  dis- 
cussion et  redressements  du  premier  dompte;  que  dans  ces 
conditions  la  seule  question  du  procès  est  de  savoir  si  veuve 
Drouet  peut) être  habile >à  réctemer  contre  les  actes,  de  son 
fils,  qoi  nîatteindra  sa  vingt  et  unième  année  que  dans  quel- 
ques mois; 

»  Attendu  que  Drouet  fils  a  été  employé  chez  Bloch,  Legars 
et  Ménard  et  ensuite  commis-voyageur  ;  qu'il  avait  la  faculté 
de  se  livrer  au  travail  de  sa  profession  afin  de  subvenir  à  ses 
besoins,  sans  être  tenu  de  remplir  les  prescriptions  de  l'art. 
%  du  Code  de  Commerce,  qui  règle  les  conditions  imposées 
au  mineur  émancipé,  pour  être  réputé  majeur,  quant  aux 
engagements  contractés  par  lui  pour  faits  de  commerce  ; 

»  Qu'en  outre  la  jurisprudence  a  consacré  que  le  mineur 
artisan  n'est  pas  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a 
pris  en  raison  de  son  art,  s'il  exerce  sa.  profession  avec 
l'autorisation  expresse  ou .  tacite  de  ceux  sous  l'autorité 
desquels  il  se  trouve  placé  ; 

»  Attendu  que  l'assimilation  entre  la  position  de  l'artisan 
et  celle  de  l'employé  ne  saurail  faire  doute  ;  que  ce  dernier, 
comme  l'artisan,  vit  de  son  art,  de  son  métier,  de  sa  pro- 
fession d'employé  ou  de  Gommis  : 

»  Que,  de  plus,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
veuve  Drouet  a  renoncé  depuis  longtemps  déjà  à  s'occuper 
jde  son  fils,  qui  a  pu  entrer  chez  Guéneux,  imprimeur,  puis 
en  sortir  pour  aller  à  l'imprimerie  de  l'Ouest  et  traiter 
ensuite  avec  Blocli,  Legars  et  Ménard,  sans  qu'elle  soit 
intervenue,  et  sans  qu'elle  ait  demandé  à.  connaître  les  con- 
fditiQns  auxquelles  son  fils  entrait  dans  ces  maisons  : 

»  Q^'il  faut  donc  dire  que  le  consentement  dé; veuve 
Drouet  aux  actes  contractés  par  son  fils  et  relatifs  à  sa  pro- 
fession a  été  sinon  expresse,  au  moins  tacite  ;  qu'elle  ne 
peut  dqnp, réclamer  aujourd'hui  contre  une  situation  qu'elle 
a  acceptés  ;  et   que  si  Drouet  fils  a  pu  valablement  traiter 
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,ay*e  les  maisons  où  il  allait  travailler,  il  avait  quaNté  pour 
discuter -ses  comptes,  les  examiner,  en  toucher  le  montant 
et  en  donner  quittance  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  Dronet  a  réclamé  contré1  une 
somme  de  300  fr.  que  les  défendeurs  ont  fait  figuré*  au 
débit  de  son  compte  dans  le  règlement  intervenu  entre  parties, 
ftttqiro  Btoch,  Legars  et  Mena  wl  devaient  faire  parvenir  au 
maître  d'hôtel  où  Drouet  était  descendu  è  Bordeaus,  et  afin 
de  dégager  la  malle  de  ce  dernier  : 

»  Attendu  que  cette  somme  de  300  fir.  a  bien  été  envoyée 
par  les  défendeurs ,  ainsi  qu'ils  en  justifient  par  le  reçu  que 
la  poste  leur  a  délivré  à  la  date  du  5  octobre  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  veuve  Drouet  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  novembre  1884. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Clergeau, 
pour  veuve  Drouet;  Me  Le  Bourdais,  pour  Bloeh,  Legars  et 
Ménard. 


NANTES,  8  novembre  1883. 

VENTE.  — •  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR;  —  DÉLIVRANCE,.  — 
RETARD.  DANS  LA  DÉLIVRANCE.  —  RÉSOLUTION.  ~-  MISE 
EN  DEMEURE.  PAR  ÉCHÉANCE  DU  TERME.  ~  ENGRAIS  ACHETÉS 
POUR  ÊTRE  REVENDUS  A  L'AGRICULTURE.  —  DÉLAI  DE 
RIGUEUR. 

L'acheteur  ne  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour 
retard  da/ns  la  délivrance  qu'après  avoir  mis  le  vendeur  en 
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demeuré  de  livrer.  (1)  ;  mais  cette  mise  m  demeure  peut, 
d'après  les  tir  constances  de  la  cause  *l  l'intention  des  parties, 
résulter  de  la  seule  expiration  des  délais  impartis  ptmr  ht 
livraison  ($).  ' 

Spécialement,  il  en  est  ainsi,  quand  des  engrais  (ml  été  vendus 
pour  être,  à  la  connaissance  du  vendeur,  revendus  à  ^agri- 
culture pour  les  semailles  et  que  la  livraison  tardive  rehd 
l'approvisionnement,  fait  par  l'acheteur,  absolument  inutile. 

lebreton  contre  vakakti. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  30  avril  dernier,  Vananti  a  commissionné 
au  voyageur  de  Lebrelon  20,000  kilos  engrais  à  $2  fr.  les 
100  kilos,  gare  de  Dreux,  livraison  courant  juillet  ; 

»  Attendu  que  le  23  mai,  Lebreton  a  confirmé  la  vente  ; 
que  jusqu'au  10  septembre,  il  prétend  être  resté  sans  nou- 
velles ;  qu'à  cette  époque  seulement,  il  a  reçu  de  Vananti 
une  lettre  lui  dénonçant  le  marché  pour  non-livraison  dans 
les  délais  convenus  ; 

»  Attendu  que  Lebreton  a  appelé  aussitôt  Vananti  devant  le 
Tribunal  ;  qu'il  lui  réclame  800  fr.  de  dommages  et  intérêts 
pour  non-exécution  de  la  convention  du  30  avril  ; 

»  Attendu  que  Vananti  repousse  cetle  demande  -,  qu'il  pré- 
tend avoir  le  6  juin  demandé  4,000  kilos  engrais  ;  que, 
n'ayant  reçu  aucune  réponse,  il  a  cru  n'avoir  plus  à  compter 
sur  la  marchandise  et  a  résilié  les  ventes  faites  &  ses  clients  ; 
que,   du  reste,   ses  livraisons   devaient  avoir  lieu    courant 

(1)  Jur.  const.  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Vente,  n'»  132  s. 
Rennes,  12  février  1879  ;  80,  1,  75  ;  Nantes,  8  août  1883  ;  84,  1,  58; 
Nantes,  26  novembre  1883  ;  84,  1,  148. 

(2)  Conf.  V.  ce  rec,  Tablé  de  22  ans,  Appendice,  v«  Vente,  no  12. 
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juillet  ;îque  c'était  au  vendeur  à  se  conformer  à  cette  condi- 
tion expresse  ;  qu'en  n'expédiant  pas,  dans  les  délais  fixés,  des 
engrais  dont  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  une  certaine 
époque,  Lebreton  a  rendu  le  marché  impossible  ; 

*  Attendu  que,  s'il  ressort  des  débats  que  Vananti  a  écrit 
la  lettre  du  6  juin,  il  ne  s'en  suit  pas  d'une  façon  absolu- 
ment certaine  qu'elle  ait  été  reçue  par  Lebreton  ;  que 
celui-ci  affirme,  au  contraire,  n'avoir  eu  de  nouvelles  de  son 
acheteur  que  le  10  septembre  ; 

»  Attendu  que,  si  en  matière  commerciale,  la  jurisprudence 
consacre  la  nécessité  pour  l'acheteur  de  mettre  son  vendeur 
en  demeure  de  livrer,  avant  de  pouvoir  obtenir  la  résiliation 
pour  retard  dans  la  livraison,  les  juges  peuvent  néanmoins 
apprécier  si  la  mise  en  demeure  ne  résulte  pas,  dans  les 
circonstances  de  la  cause  et  l'intention  des  parties,  de  l'expi- 
ration des  délais  impartis  pour  la  livraison  ;  qu'il  en  est  ainsi 
lorsque  celui  qui  achète  est  soumis  lui-même  à  des  délais 
pour  faire  ses  expéditions  et  exécuter  ses  marchés^  en  temps 
utile; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce,  Lebreton  n'ignorait  pas  que 
les  20,000  kilos  que  lui  achetait  Vananti  étaient  destinés  h 
être  revendus  à  l'agriculture  pour  les  semailles  d'automne  ; 
que  si  la  livraison  en  avait  été  fixée  courant  juillet,  c'était 
pour  permettre  à  son  acheteur  de  recevoir  ses  engrais  en 
lernps  convenable  ;  qu'en  n'expédiant  pas,  il  a  rendu  Pappro- 
visionnemenl  que  voulait  faire  Vananti  absolument  inutile  ; 
qu'ainsi,  le  délai  fixé  était  un  délai  de  rigueur,  après  lequel 
Lebreton  ne  pouvait  obliger  son  acheteur  à  prendre  livraison  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résiliée  la  vente  du  30  avril  1884  ; 

»  Déboute  Lebreton  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  8  novembre  1884, 


ident  :  M.  Pergeline.  -  Plaidant  :  M"  Kerguistel,  poar 
m  :  M*  Palvadeau,  pour  Vatianti. 


NANTES,  8  novembre  1884. 

UERÇAKT.  —  ACTE  DE  COMSRCE.    —    PATENTE. 

tmerçant  celui  qui  se  livre  habituellement  à  des  achats 
revendre,  bien  qu'en  fait  il  ne  paie  pas  de  patente  de 
Krçant  (1  ). 

sfczs  fils  contre  chauveau. 

iraraKT. 

Tribunal , 
i   l'exploit  du  28   août    IE84,    par  lequel  Chauveau 

devant  nous  Sèze  flls,  pour  faire  statuer  sur  le  mérite 
)pposilion  par  lui  pratiquée  à  un  jugement  par  défaut 
*iège  en  date  du  20  août  1884;  et  après  en  avoir 
é  conformément  à  la  la  loi  ; 

tendu  que  MM.  Sèze  frères  ont  vendu  el  livré  le  3 
80  à  Chauveau  trois  barriques  de  vin  Sainl-Bmilion, 
»le  pour  le  pris  de  1,478  fr.  90  c.  payable  le  5  août 

tendu  que  le  paiement  ne  fut  pas  effectué  à  l'échéance; 
tendu  que  Sèze  fils  appelèrent  Chauveau  devant  ce 
ai  et  que  le  iO  août  1S84  intervint  un  jugement  par 
condamnant  Chauveau  au  paiement  de  ladite  somme  -, 
tendu   que  suivant  exploit  de   Touchelay,   huissier  à 

lonl.,  V.  ce  rec,  Table  de  23  ans,  v"  Compétence,  n°  15.  Nantes, 
;mfare  1881  ;  82,  I,  106. 
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M»'     '; 
•      V  '  • 


••  \ 


Nantes,  Chauveau  a  formé  opposition  audit  jugement  et  appelé 
Sèze  fils,  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  admettre  son  oppo- 
sition; entendre  dire  que  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Nantes  est  incompétent,  et  que  la  procédure  introduite  est  *f 

nulle  et  de  nul  effet  ; 

»  Attendu  que  la  procédure  d'opposition  est  régulière  en 
la  forme  et  qu'il  y  a  Heu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Chauveau  invoque  deux  exceptions:  la 
première,  tirée  de  la  nullité  de  l'assignation  qui  aurait  été 
donnée  à  sa  propriété  de  la  tenue  Bouchaud,  tandis  que  son 
domicile  serait  à  Paris,  166,  rue  Saint-Denis;  la  seconde 
tirée  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  commerçant  ; 

»  Attendu  que  c'est  avec  raison  que  Sèztf  fils  ont  assigné 
Chauveau  à  son  domicile  de  la  tenue  Bouchaud  ;  qu'en  faitv 
il  est  de  notoriété  publique  que  c'est  là  qu'il  a  son  principal 
établissement  ;  qu'il  est  constant  qu'il  y  réside  depuis  au 
moins  plusieurs  années  ;  que  c'est  là  qu'il  s'est  fait  adresser 
les  vins  qu'il  a  achetés  de  MM.  Sèze,  et  qu'enfin  dans  un 
certain  nombre  de  documents  judiciaires  émanant  de  lui, 
c'est  audit  lieu  de  la  tenue  Bouchaud  qu'il  s'est  déclaré 
lui-même  domicilié  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  que 
la  qualité  de  commerçant  s'induit  de  la  nature  des  actes  que 
fait  un  individu,  et  non  des  qualifications  qu'il  se  donne  ; 

»  Attend^  que  si  Chauveau  ne  paie  pas  de  patente  de 
commerçant,  il  est  constant  en  fait  qu'il  se  livre  habituel- 
lement à  des  achats  pour  revendre,  ce  qui  constitue  des  acte» 
de  commerce  ; 

»  Attendu  que  les  vins  achetés  par  Chauveau  de  Sè%e  fils 
le  3  juin  n'existaient  plus  chez  lui  le  5  juillet  ;  qu'à  la  même 
époque,  le  1er  août,  il  laissait  protester  une  traite  de  1,857 
francs,  montant  d'une  facture  que  lui  avaient  fourni  d'autres 
négociants  en  vins  de  Bordeaux,  MM.  Batelier  et  Maclard  ; 


à 
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»  Qu'il  n'est  pas  admissible  que  ces  vins  aient  été  con- 
sommés par  Chauveau,  et  qu'il  faut  admettre  qu'il  les  a 
revendus  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  renseignements  et 
documents  fournis  au  Tribunal,  que  dans  le  cours  de  Tannée 
1884,  Chauveau  a  fait  avec  une  importante  maison  du  Midi 

* 

de  fortes  opérations  sur  les  vins  qui  ont  dû  être  résiliées  par 
le  vendeur,  à  qui  Chauveau  n'a  pu  fournir  des  garanties 
suffisantes  ; 

»  Attendu  enfin  qu'il  résulte  également  de  documents 
produits  au  Tribunal  que  Chauveau  a  offert  à  diverses  per- 
sonnes de  leur  vendre  des  vins  ; 

»  Que  de  l'ensemble  de  ces  faits  résulte  la  preuve  incon- 
testable que  Chauveau  exerce  un  commerce  occulte  de  vins 
et  que  c'est  avec  raison  que  Sèze  frères  l'ont  appelé  devant 
ce  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  si  Chauveau  soutient  en  dernier  lieu  que 
les  vins  qui  lui  ont  élé  vendus  n'étaient  pas  de  bonne  qualité, 
cette  prétention  ne  saurait  être  admise,  puisqu'il  ne  peut 
même  plus  représenter  les  vins  qu'il  a  achetés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  En  la  forme,  reçoit  Chauveau  opposant  au  jugement  du 
210  août  1884; 

»  Statuant  sur  la  compétence  : 

»  Dit  et  juge  que  l'assignation  du  ministère  de  Prévault  du 
11  août  a  été  régulièrement  donnée  au  domicile  de  Chauveau, 
tenue  Bouchaud,  commune  de  Chantenay  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 

>)  Au  fond:  déboute  Chauveau  de  toutes  ses  demandes, 
fin*  et  conclusions  ; 

»  Dit  en  conséquence  que  le  jugement  du  20  août  1884, 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
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»  Ordonne  son  eiéculion  provisoire,  nonobstant  opposition, 
appel  et  sans  caution  ; 

»  Condamne  Chauveau  en  tous  les  dépens  y  compris  ceux 
du  jugement  par  défaut  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  novembre  1884. 
— ^  Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Kerguistel,  pour 
Sèze  fils  ;  M*  Paul  Thibaud,  pour  Chauveau. 


NANTES,?  6  décembre  1884. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  BAIL  DE  PATURE.  —  COMPÉTENCE. 

La  convention  par  laquelle  une  partie  concède  à  Vautre  le  droit 
de  mettre  un  animal  dans  son  pré  et  de  l'y  laisser  paître  est 
un  bail  de  pâture  ;  celte  convention  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est,  par  suite,  incompétent  pour, 
statuer  sur  les  contestations  que  soulève  l'exécution  d'un  bail 
de  celte  nature  ;  son  incompéletice  est  ratione  materiae  et 
doit  être  prononcée  d'office,  malgré  l'accord  intervenu  entre 
les  plaideurs  pour  soumettre  leur  différend  à  la  juridiction 
consulaire. 

cuilbàud  contre  perron. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Guilbaud  réclame  au  défendeur  une  somme 
de  330  fr.  avec  les  intérêts  de  droit,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts,  résultant  de  la  perte  d'une  génisse  mise  par  lui  au 
vert  dans  uo  pré  appartenant  au  sieur  Perron,  moyennant  un 
prix  de  5  fr.  par  mois,  la  mort  d»  l'animal  devant  être 
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attribuée,  suivant  lui,  à  la  négligence  et  au  défaut  de  surveil- 
lance dudit  sieur  Perron  ; 

»  Attendu  que  Perron  accepte  la  juridiction  de  ce  Tribunal, 
mais  que  l'accord  sur  ce  point  ne  saurait  soustraire  le»  juges 
à  l'obligation  de  s'assurer  tout  d'abord  que  la  cause  portée 
devant  eux  est  bien  de  leur  compétence  ; 

•  Que  cette  obligation  est  d'ordre  public,  et  qu'il  ne  peut 
y  être  dérogé  ; 

»  Attendu  que  la  convention  par  laquelle  Perron  a  concédé 
à  Guilbaud  le  droit  de  mettre  un  animal  dans  un  de  ses 
prés  et  de  l'y  laisser  paître  est  un  véritable  bail  de  pâture  ; 

»  Qu'une  pareille  convention  ne  peut  être  assimilée  à 
aucun  des  actes  prévus  et  visés  par  les  art.  6321,  633  ou  634 
du  Code  de  Commerce  ;  qu'elle  ne  constitue  donc  point  un 
acte  de  commerce  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ralione  materiœ  ; 
»  Renvoie  la    cause   devant    les   juges    qui   peuvent  en 
Connaître  ; 
»  Condamne  L.  Guilbaud  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  décembre  1884. 
—  Président:  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  Me  Pion,  pour 
Guilbaud  ;  Me  Mazier,  pour  Perron. 


Le  Gérant , 


E.  Genevois. 
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NANTES,  3  décembre  1884. 

COMPÉTENCE*  —  ART.  430  DO  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
CONTESTATION  SÉRIEUSE  DU  MARCHÉ. 

Vart.  430  du  Code  de  Procédure  civile  n'est  pas  applicable 
lorsqu'il  y  a  dénégation  sérieuse  du  marché  sur  lequel  porte 
la  contestation  (1). 

Le  marché  est  sérieusement  contesté  lorsque  le  demandeur  n'en 
fournit  comme  preuve  que  le  silence  gardé  par  le  défendeur 
à  la  réception  de  l'avis  qui  lui  est  donné  de  l'expédition  pro- 
chaine des  marchandises,  objet  du  prétendu  marché. 

GHIGNON-DUMOULIN  CO litre  SGHMIDT    ET   LEROUX. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Grignon-Dumoulin,  négociant  à  Nantes, 
assigne  Schmidt  et  Leroux,  négociants  à  Brest,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  prendre  livraison  de  2,000  kilos  chlorure 
de  chaux  qu'il  leur  a  vendu ,  sous  réserve  de  leur  en 
réclamer  le  prix  ultérieurement  ; 

»  Attendu  que  Schmidt  et  Leroux  opposent  à  Faction 
dirigée  contre  eux  un  déclinatoire  d'incompétence  ;  qu'ils 
soutiennent  n'avoir  demandé  à  Grignon  que  500  kilos  de 
chlorure  de  chaux  ;  qu'ils  les  ont  reçus  et  acceptés  ;  maïs 
qu'ils  ne  lui  ont  jamais  commandé  les  1,500  kilos  dont  Us 
refusent  de  prendre  livraison  ; 


(1)  Jur.  const.  Y.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  76  s. 
Nantes,  10  mai  1882;  82, 1,  330. 
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»  Que  subsidiairement,  au  fond,  ils  demandent  à  ce  que 
Grignon  soit  débouté  de  ses  demanda  finfc  tôt  conclusions; 

»  Attendu  que,  pour  déterminer  la  compétence  de  ce 
Tribunal,  il  convient  de  rechercher,  les  x^oqdHioms  dta* 
lesquelles  a  eu  lieu  la  vente  invoquée  par  Grignou-DuraouVin; 

»  Attendu  que,  le  17  juillet  dernier,  Schmidt  et  Leroux  lut 
demandèrent  les .  prix  de  divers  articles,  notamment  de 
chlorure  de  chaux,  en  spécifiant  qu'il  s'agissait  de  marchan- 
dises disponibles  destinées  à  la  marine  ; 

»  Que  le  19,  Grignon  répondit  en  faisant  connaître  ses 
prix  et  conditions  ; 

»  Que  le  22,  Schmidt  et  Leroux  lui  télégraphièrent,  à 
9  h. -20  m.  du  malin,  en  ces  termes:  «  Expédiez  aujourd'hui 
»  sans  faute  par  fer  2,000  kilos  chlorure  de  chaux,  futaille** 
»  Recommandez,  activez  expédition;  » 

»  Qu'en  réponse,  Grigttôn  lui  lança  le  même  jour,  à  11  h. 
20  m.  du  matin,  la  dépêche  suivante:  «  Puis  livrer  500  kilos 
»  disponibles,  solde  heureuse  arrivée.  Télégraphiez  ;  » 

»  Qu'à  la  réception  de  cetle  dépêche,  Schmidt  et  Leroux 
^pondirent  par  SU  le  22  juillet,  à  2  h.  35  m.  du  soir; 
«c  Expédiez  immédiatement  fer  500  kilos;  » 
.  »  Attendu  que  l'expédition  de  ces  500  kilos  eut  lieu  le  22 
juillet  et  que,  par  lettre  du  même  jour  qui  en  portait  facture, 
Grignon  écrivait  à  Schmidt  et  Leroux  :  «  Bonne  note  est 
»  prise  de  vous  expédier  à  l'heureuse  arrivée  d'ua  envoi 
»  que  j'attends  au  premier  jour  3  fûts  de  «500  kilos;  » 

»  Attendu  que,  le  25  juillet,  Grignon .  expédia  les  3  fûts 
4n  question  et  que,  le  28,  Schmidt  et  Leroux  lui  annoncèrent 
qu'ils  les  refusaient  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure 
civile,  le  défendeur  doit  être  appelé  devant  le  Tribunal  de  son 
domicile  ;  que  cependant  l'art.  420  du  même  Gode  permet 
d'assigner  en  outre  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée;  devant 
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ctetui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué; 

»  Attendu  que,  pour  que  ces  deux  exceptions  soient  appli- 
cables, il  est  nécessaire  qu'il  n'y  ait  pas  de  contestations 
graves  sur  l'existence  même  du  contrat  de  vente  ;  car,  dans 
ce  cas,  ni  le  lieu  4e  la  promesse,  ni  celui  de  la  livraison,  ni 
celui  du  paiement,  ne  sauraient  être  utilement  invoqués  en 
présence  d'une  dénégation  sérieuse  du  contrat  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  Schraidt  et  Leroux  affirment 
n'avoir  entendu  acheter  que  les  500  kilos  qu'ils  ont  demandés 
et  qu'ils  ont  reçus  ; 

-  *  Que  Grignon  n'appuie  sa  demande  que  sur  le  silence 
gardé  par  les  défendeurs  à  la  réception  de  l'avis  qu'il  leur  a 
donné  d'une  expédition  de  1,500  autres  kilos,  à  l'heureuse 
arrivée  d'un  lot  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions  et  sans  préjuger  de  la 
solution  du  débat  au  fond,  il  convient  de  dire  que  la  résis- 
tance opposée  par  Schmidt  et  Leroux,  ayant  un  caractère 
sérieux,  il  importe  qu'ils  ne  soient  pas  distraits  de  leurs 
juges  naturels  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Condamne  Grignon  aux  dépens.  » 

:   'Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  3  décembre  1884« 

—  Président:  M.  Riora,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Le  Bourdais, 
pour  Grignon-Dumoulin  ;  Me  Palvadeau ,  pour  Schmidt  et 
Leroux. 
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NANTES,  6  décembre  1884. 

ASSURANCES  MARITIMES*  —  OBLIGATIONS  DR  L*  ASSURÉ.'  — 
PAIEMENT  DE  LA  PRIME.  —  RISQUES  NON  PRÉVUS.  — 
QUANTUM  DE  LA  PRIME.  —  FIXATION.  —  VOYAGE 
DVALLER.  —  VOYAGE  DE  RETOUR. 

Lorsqu'une  police  d'assurances  maritimes  porte  que,  pour  les 
risques  non  prévus  ou  précisés,  la  prime  sera  fixée  suivant 
tarif  ou,  à  défaut,  de  gré  à  gré,  il  appartient  au  Tribunal  de 
déterminer  le  quantum  de  la  prime,  en  cas.  de  silence  du  tarif 
et  de  désaccord  des  parties. 

Le  quantum  de  la  prime  pour  le  voyage  d'aller  ne  peut  néces- 
sairement servir  de .  base  pour  fixer  la  prime  du  voyage  de 
retour  ;  la  pratique  et  les  tarifs  similaires  autorisent  le  Tri- 
bunal à  fixer  la  prime  du  retour  à  un  taux  supérieur  à  cette 
d'aller. 

ch.  simon  contre  briaudeau  fils  et  cie. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Simon,  agissant  pour  sa  Compagnie,  et, 
en  tant  que  besoin,  comme  apériteur  de  la  police  du  12  octo- 
bre 1881,  dans  l'intérêt  de  ses  co-assureurs,  sauf  M.  Mary,  a 
assigné  Briaudeau  fils  et  Cie  devant  ce  Tribunal,  pour  voir 
dire  que  la  prime  d'assurances,  sur  corps  du  trois-mâtà  Bre- 
tagne, pour  le  voyage  alors  en  cours,  sera  fixé  comme  suit  : 
1°  un  et  demi  pour  cent  pour  le  voyage  de  la  Réunion  S  la 
côte  de  Goromandel  ;  2°  deux  pour  cent  pour  celui  de  la 
côte  de  Goromandel  à  la  Réunion,  soit  pour  Palier  et  le 
retour  3  1/2  pouif  %  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Briaudeau  fils  et  O,  se  basant 
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sor  de  précédents  règlements  faits  avec  Simon,  offrent  de  lui 
payer  pour  le  voyage  d'aller,  conformément  au  tarif  de  Nantes 
du  2  janvier  1877,  un  et  demi  pour  cent,  et  autant  pour  le 
retour,  soit-  en  tout  3  %  ; 

__»  Attendu  que  la  police  du  12  octobre  1881,  qui  fait  la  loi 
des  parties,  stipule  que  pour  les  risques  don  prévus  ou  pré- 
cisés, la  prime  sera  fixée  suivant  tarif  ou,  à  défaut,  de  gré  à 
gré; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  ladite  police  a  été  souscrite, 
.Je,  tarif  du  2  janvier  1877  se  trouvait  en  vigueur;  que,  par 
suite,  les  parties  en  cause  doivent  se  référer  h  ce  tarif,  pour 
la  fixation  du  taux  de  la  prime  due  aux  assureurs  ; 

»  Attendu  que  la  prime  d'assurances  sur  corps,  prévue  par 

ce  tarif,  pour  le   voyage  de  la  Réunion  à  la  côte  de  Coro- 

jnandel,  et  pour  les  navires  de  la  catégorie  de  la  Bretagne,  est 

fixée  à  un  et  demi  pour  cent;  que,  sur  ce  point,  d'ailleurs  les 

.  parties  sont  d'acord  ; 

»  Attendu  que  sur  le  quantum  de  la  prime  du  voyage  de 
retour,  le  tarif  est  muet  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  aux  termes  de 
la  police  sus-visée,  de  l'établir  de  gré  à  gré  ; 

> 

»  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  parties  n'ayant  pu  s'en- 
tendre, il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  la  quotité  de  la 
prime,  objet  du  litige  qui  lui  est  soumis  ; 

»  Attendu  que  vainement  Briaudeau  fils  et  Cie  objectent  que 
les  règlements  précédents  doivent  servir  de  base  pour  l'éta- 
blissement de  celte  prime;  qu'en  effet,  dans  ces  règlements, 
Simon  a  pu,  sans  engager  l'avenir  et  cédant  à  des  considéra- 
tions d'amitié,  faire  à  Briaudeau  fils  et  Cie  des  concessions  qu'il 
refusait  à  d'autres  armateurs  ;  que,  sous  ce  rapport,  son  droit 

..est  donc  resté  entier  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  chiffre 
de  la  prime  par  lui  réclamée  est  exagéré  ; 
-    »  Attendu  que  si  le  quantum  de  la  prime  pour  le  voyage 
de  retour  dont  s'agit  n'est  pas  fixé  dans  le  tarif  de  1877,  il 

.  ne  s'en  suit  pas  pour  cela  que  cette  prime  doive  nécessaire- 
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ment  être  basée  sur  celle  du  voyage  d'aller  ;  qu'il  eit,  au 
contraire,  appris  au  Tribunal  que  dans  la  pratique  la  prime  de 
retour  est  sensiblement  plus  élevée  que  pour  l'aller  ;  que 
cette  diflrence  résulte  vraisemblablement  de  ce  que  le  narôfte 
part  sur  lest  et  revient  chargé,  et  que  dans  «a  dernier  eas, 
les  risques  courant  dès  que  la  marchandise  commence*  àf  être 
mise  à  bord,  sont  ordinairement  plus  grands  et  d'une  durée 
plus  étendue  ;  qu'au  surplus,  des  tarifs  similaires  sont  établis 
en  application  de  ces  principes  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  Simon  fait  valoir  avec  raison  que 
si  la  prime  sur  corps  devait  être  fixée  à  un  et  demi  pour  cent, 
comme  le  prétendent  Briaudeau  fils  et  C",  elle  serait  l'équi- 
valent de  la  prime  agréée  pour  les  marchandises,  ce  qui  serait 
un  non  sens,  les  risques  sur  corps  étant  toujours  plus  élevés  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  taui  de  deux  pour 
cent  demandé  par  Simon  n'est  pas  exagéré,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  le  considérer  comme  bien  fondé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réservant  le  règlement  des  primes  qui  pourraient  être 
ultérieurement  réclamées,  fixe  à  : 

»  1  l/2l  pour  %  la  prime  sur  corps,  pour  le  voyage  de  la 
Réunion  à  la  côte  de  Coromandel,  du  navire  Bretagne; 

»  2  pour  %  celle  pour  le  voyage  de  la  coter  de  Coromandel 
à  la  Réunion  ; 

»  Condamne  Briaudeau  fils  et  Cie  à  payer  à  Simon  le  raoi\- 
tant  desdites  primes,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  décembre  1884. 
—  Président  t  M.  Pergelines.  —  Plaidant:  Me  Van  Iseghem, 
pour  Simon  ;  ltfe  Le  Bourdais,  pour  Briaudeau  fils  et  C1'. 
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...  ,     NANTES  10  décembre  1884, 

v  IIP        :  • 

QQbtfflUlON.  -r  CONSENTEMENT.  —  VIOLENCE.  —  NULLITÉ. 
/(  f^  GAP1ÎAINE.   —  OBLIGATION  CONTRACTÉE  EN  MER  DANS 
i  ON  DANGWl  PRESSANT. 


•  » 


Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  invoquer  la  nullité  cfrtae 

obligation  par   lui    contractée   en   mer    dan*  un   moment 

;..  critique  qu'autant  qu'il  démontre  que  eau  consentement  a  été 

.  ^dominé  par  '  des  circonstances  lui  enlevant   la  liberté  de 

discuter  et   d'agir  et  que  U  refus  de  se  soumettre  au* 

emgences  imposées  par  les  événements  pouvait  compromettre 

Je  salut  4e  l'équipage  et  les  intérêts  confiés  à  sa  vigilance. 

{Art.  Iîi2du  Code  civil.) 

oriollb  contre  lauriol. 

4 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Oriolle  a  assigné  Gabriel  Lauriol,  armateur  à 
Nantes,  en  paiement  de  la  somme  de  3,000  fr.  pour  frais  de 
remorquage  de  son  navire  Pénultième  des  roches  de  la  rade 
de  Saint-Nazaire,  conformément  à  rengagement  qu'en  a  pris 
son  capitaine  ; 

»  Attendu  que  Lauriol  soutient  que  le  chiffre  réclamé  par 
Oriolle  est  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu-  ;  que  le 
capitaine  du  Pénultihm,  en  signant  le  contrat  invoqué,  a  cédé 
£•  des  préoccupations  graves  qui  ne  lui  laissaient  pas  la 
faculté  de  discuter  et  de  repousser  la  demande  d'Oriolle  ; 
qu'il  était  privé  par  les  circonstances  de  sa  liberté  d'action  ; 
que  son  consentement  a  été  vicié;  qu'en  conséquence, -l'en- 
.  gagement  pris  par  son  capitaine  doit  être  annulé   et  qu'il 
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i«>  âejMpnde  qto&  to  Tribunal,  àppréoiuri  >  le  service  re«*uy;  fixe 
à  $00  fr.  la  somme  &< payer*. inQfialle  ;    »  »  (    -i-h 

'*  Attendu  que  la  jurisprudence  a  consacré  q*e  tes«enga- 
.gemente  pris  à  la  mer  par  lôs  capitaines  sont  fcute' lorsqu'ils 
*>Dt  été  «ontradtés  flan»  des  cif  constances  ne  tenu  permettant 
pas  dé  refuser  les  services  offerts,  en  raison  de  ia  reB^nlsa- 
bililé  qu'ils  ont  de  la  vie  de  leur  équipage  et  des  iatérèlsi  du 
navire,  et  dô  la  cargaison  qui  leur  sont  coulés  ; 
•<  »,  Que.,  dans  ce  cas,  il  appartient  aux  Tribumni*;  d» >flxer 
l'indemnité  due,  en  appréciant  la  valeur  du  navire»  6^iuvé\  ou 
remorqué  et  de  sa  cargaison ,  en  recherchant  non  seulement 
les  risques  courus,  mais  encore  les  risques  possibles,  en 
évaluant  enfin  le  service  rendu  ;  >         >'*»;:  i 

*  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  les  conditionst  tlans 
lesquelles  l'engagement  dont  Oriolle  réclame  le  bénéfice  a 
été  cou  Ira  clé,  afin  de  dire  s'il  y  a  lieu  d  appliquer  enj'espèce 
les  priueipes  énoncés  ci-dessus  ;  <        »  T 

»  Attendu  que  le  navire  Pénultième  arriva  à  SaintHHaaaire 
le  16  juillet  à  9  h.  30  m.  du  soir;  que  le  17,  à  1  h:  du 
matin,  il  chassa  sur  ses  ancres  et  que  son  arrière  fut  porté 
sur  le  récif  base  de  Saint-Nazaire  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  se  rendit  à  terre;  que*  d'après 
le  récit  des  faits  dressé  par  lui,  il  vit  Séguineau,  représentant 
d'Qriollc,  h  3  h.  1/2  du  matin;  qu'après  discussion;  «t  ne 
pouvant  accepter  le  prix  demandé,  il  lui  annonça  qu'il  allait 
le  réquisitionner  et  que  le  Tribunal  fixerait  ee  qu'tL  aurait  à 
payer;;  >  ■■»  .»■.  ». 

»  Attendu  que  Séguineau  soutient  avoir  accepté- ce  mode 
de  fixation  de  ce; qui  lui  serait  dû;  que  le  capitaine  affirme 
<|ue  Séguine&ua  ajouté  t  «  Si  vous  employez  ce  moyen  vous 
paierez  bien  plus  char;  » 

-.>«  Qu'ente- >,  dit  le  capitaine;*  Séguineau  diminua 'ses 
prétentions  de  1,000  fr.  et  ne  me  demanda  plus  que  $,000  fr. 
et,;  ne  pouvait  discuter  #lus  longtemps  è  caase  la  marée  qui 
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o/imajlorçpit  èr  me  'rendre  à  tottl,  faii  accepté  ce  prix  et 

signé  rengagement  pour  3,08(hfi\;  » 
Tjan«»i Attaadu que  celte  déclaration  du   capitaine  du  Pénul- 
■r\\1àjm'.Q&  datée-  du  $8  juillet;  qu'il  convient  de  remarquer 

« 

i:>que  «son  rapport  de  mer,  déposé  le  17  juillet^  est  muet  sur 
^VtàjUgatkra  où  il  aurait  été  d'accepter  les  serrices  d'Oriotle  ; 
y  ;  f  que  le  passage  dudit  rapport  de  mer  relatif  au  remorquage  est 
ainsi  conçu  ;  «  Voyant  le  navire  fort  incliné  et  dans  une  posi- 
ivxfio«l  précaire,  j'ai  cru  qu'il  était  urgent,  dans  l'intérêt  com- 
;_,.  m«D'V-de  prendre  un  remorqueur  qui  me  sortit  de  cette  triste 
\n  position;  * 

:!<>     >  Attendu  que  ce  n'est  évidemment  pas  là  le  langage  de 
l'homme   dont  la  volonté  vient  d'être   violentée,   dont  le 
xj>  Consentement  a  été  arraché,  dont  l'acceptation  n'a  pas  été 
«-.  'tihreinent  donnée  ; 

o  <   j-r»  Que  Impression  employée,  «  j'ai  cru  »,  indique  bien  le 

genre  de  préoccupation  auquel  le  capitaine  a  cédé  ;  que  son 

;Datâre  ct^sa.  cargaison  de  sucre  représentant  une  valeur  consi- 

.dérable,  il  a  pensé,  il  a  cru  qu'il  était  préférable  de  recourir 

-  .à.  im  s  remorqueur  pour  sortir  d'une  position  qui  pouvait,  en 

se  prolongeant,  compromettre  navire  et  cargaison,  mais  dont 

*  le  danger  absolu  et  immédiat  n'est  pas  démontré  ; 

■  ■  .-*  »  Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  17  juillet  ne  révèle 

.pus  l'urgence  d'accepter  le  remorqueur  d'Oriolle,  en  raison 

♦.-de  la  marée  qui  forçait  le  capitaine  à  retourner  à  son  bord  ; 

»    que> cette  assertion  du  récit  du  28  juillet  n'est  pas  justifiée; 

que,  de  plus,  il  ressort  de  l'examen  de  l'annuaire  des  marées 

"des  côtes  -de  France  que,  le  17  juillet,  la  pleine  mer  était  à 

>;<!Sâint~Nazaire  10  h.  50  m.  du  matin,  alors  que  dès  S  h.  1/2 

i  Je  capitaine  entamait  ses  négociations  avec  le  représentant 

d'Oriolle,  c'est-à-dire  7  h,  avant  pleine  mer  sur  Une  place  où 

-il  existe  plusieurs  remorqueurs;  et  où  la  concurrence. «'exerce 

.  <  entre  eux  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  Gabriel 


à 
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Lauriol  ne  peut  utilement  prétendre  que  le  conseoteroGRide 
son  capitaine  ail  été  vicié  par  un  événement, le  privant,  4e 
la  faculté  d'agir  et  aliénant  sa  liberté  d'action  ;  qu'U  ne  pqut 
donc  être  habile  à  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  Ut^du 
Gode  Civil,  et  à  invoquer  la  jurisprudence  qui  consacrerai 
justement,  que  le  capitaine  peut  demander  la  nullité  d* 
conventions  passées  en  mer  sous  l'empire  de  circopstapces 
lui  enlevant  la  faculté  de  discuter  et  d'agir,  et  dont  le  pofus 
à  se  soumettre  aux  exigences  imposées  par  les  événements 
pourrait  compromettre  le  salut  de  l'équipage  et Je&  jqté^éts 
confiés  à  sa  vigilance  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Condamne  Gabriel  Lauriol  à  payer  à  Oriolle  la  somme 
de  3,000  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fitis  et 
conclusions  ; 

»  Condamne  Gabriel  Lauriol  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  décembre  188k 
Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  Me  Giraudeau,  poiwr 
Oriolle  ;  He  Van  Iseghem,  pour  Lauriol. 


NANTES,  17  décembre  1884. 


COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  1°  LIEU  DE  LA  PROMESSE.  —  VENTE  PAR  COMMIS- 
VOYAGEUR.  —  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  EXPÉDITION  EN 
PORT  DU.  —  2°  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  MENTION  IMPRIMÉE 
DE  LA  FACTURE.   —   ACCEPTATION  TACITE. 

/.  Quand  une  vente   est  faite  par  l'entremise  d'm  commis- 
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vùydgevr  ayant  pouvoir  suffisant  du  vendeur  pour  traiter, 
le  lieu  de  la  promesse  est  au  domicile  de  l'acheteur  (l). 
Qubnd  ta  marchandise  vendue  voyage  en  port  dû  et,  par  suite, 
-*'  aux  "risques  et  périls  du  destinataire,  le  lieu  de  la  livraison 
"  est  celui  de  V  expédition  (2). 

ft:  Quand  le  marché  ne  détermine  pas  le  lieu  du  paiement, 

•    Vackelenr  qui  reçoit  du  vendeur,  sans  protester,  une  facture 

portant  imprimée  la  mention  payable  au  domicile  du  vendeur, 

accepte  cette  mention  par  son  silence  ;  le  paiement  doit  alors 

se  faire  au  domicile  indiqué  dans  la  facture  (3). 

VBUVB  GBBMAIH  ET  C>*  COIltre  DC CREUX. 

JUGEMENT. 

.«.lie  Tribunal, 

»  Attendu  que  Germain  et  O,  négociants  à  Nantes,  ont,  à 
la  date  du  11  octobre  1884,  appelé  devant  ce  Tribunal 
Joannes  Ducreux,  négociant  à  Roanne  (Loire),  pour:  1°  voir 
dire  fondé  le  laissé  pour  compte  d'une  certaine  quantité  de 
marchandises  signalée  par  eux  comme  n'étant  pas  conforme 
à  l'échantillon  type  ;  en  .conséquence,  le  valider  ;  2°  voir  dire 
et  juger  que  c'est  h  tort  que  Joannes  Ducreux  a  fait  préma- 
turément traite  sur  eux  h  fin  septembre  1884;  en  consé- 
quence, condamner  le  défendeur  à  leur  payer  de  ce  chef,  et 
aussi  pour  l'absence  de  marchandises  vendues,  la  somme  do 

(1)  Comp,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  no»  93  s. 
,  (2)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  no  100$  Nantes, 
3  avril  1884  ;  84,  1,  308. 

(3)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  1109 132  s.; 
Nantes,  10  juin  1882;  82,  1,  294;  Nantes,  15  juillet  1882;  83,  1,  26; 
ttàntes,  22  novembre  1882;  83,  1,  131;  Nantes,  27  janvier  1883;  83, 
1,  189.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  dû  12  février  1883,  que  vise  le 
jugement  ci-dessus,  est  rapporté  dans  Dalloz,  Pér.,  83,  1,  257  ;  il  est 
accompagné  d'une  nota  utile  à  consulter. 
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$00  fr.  k  Wre  de  doipmage^-intérêts  ;  en  outre,  en  tou^Jes 
frais  et  dépens  ; 

»,  Attendit,  en  réponse  aux  conclusions  des  demandeurs, 
que  Joannes  Ducreux  a  opposé  un  déclinatoire  d'incoirçpér 
tence  motivé:  1°  sur  ce  que,  si  la  promesse  de  vente  $  été 
faite  à  Nantes,  elle  a  été  ratifiée  par  une  lettre  de  Ducreux 
écrite  de  Roanne  ;  2°  sur  ôe  que  le  lieu  de  la  livraison  était 
Roanne  et  non  Nantes,  puisque  la  marchandise  voyageait  aux 
risques  et  périls  du  destinataire;  sur  ce  que,  en  outre,  au 
moment  du  marché,  les  articles  vendus  se  trouvaient  à 
Roanne  et  non  à  Nantes  ;  3°  enfin  sur  ce  que  le  lieu  de 
paiement  fixé  par  la  convention  était  Roanne  ; 

»  Attendu  qu'en  outre,  Joannes  Ducreux  a  conclu  sufrsi- 
diairement,  au  cas  où  le  Tribunal  se  déclarerait  compétent  et 
jugerait  au  fond,  voir  débouter  Germain  et  Cio  de  leurs 
5  demandes,  fins  et  conclusions,  les  condamqer  h  payer,  la 
somme  de  2,25£  fr.  35  ç.,  montant  de  la  traite  échue  .fin 
septembre,  aux  frais  de  retour  et  aux  dépens; 

»  Sur  la  question  de  compétence: 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix,  devant 
le  Tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée;  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ;  »  ■  " 

»  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  dans  quelles  condi- 
tions a  eu  lieu  la  vente  faite  à  Germain  et  Cie  ; 

»  Attendu  que,  suivant  conventions  verbales  du  15  janvier 
dernier,  Joannes  Ducreux,  négociant  h  Roanne  (Loire),  a 
vendu  par  l'entremise    de   son  voyageur  à  Nantes,    et   sur 

*  i  r 

échantillons  types,  à  veuve  Germain  et  Cie,  négociants  à 
Nantes,  une  certaine  quantité  de  marchandises,  livrable  en 

■ 

juillet,  valeur  septembre  ; 

,f  »  Attendu  que  les  marchandises  vendues  ont  été  expédiées 

le  21  juillet  et  ont  fait  l'objet  .d'une  facture  .s'élèvent:  à  Ja 
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$èkfifce*  rfe  $$$$  fr.  3»  cM  et  portant  avis  dé  fraife  ttu'âO 
septembre  suivant  ;  : 

?cJ»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  dans  le  cas  d'une 
Venté  faite  par  un  commis-voyageur  ayant  pouvoir  suffisant, 
«nsi  qjue.  '  l'avait  le  représentant  du  vendeur,  la  promesse 
doit  être  réputée  faite  au  lieu  où  demeure  l'acheteur;  que, 
d'autre  part,  le  lieu  d'un  paiement  à  terme,  sauf  convention 
contraire,  doit  s'effectuer  au  domicile  du  débiteur  ; 

'  »  Attendu  que  les  marchandises  ont  été  vendues  h  Nantes, 

"su?  échantillons   types  aux  mains  du   voyageur  de  Joannes 

Ducreux,  sans  qu'il  fût  question  d'une  ratification  de  vente 

par  la  maison  dont  il  était  le  représentant  ;  qu'il  a  laissé  à 

Gerïîiaih  et  Cie  un  double  de  la  commission  signé  de  lui  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  livraison   a    été  faite  à 
"Rbatine,  puisque  la  marchandise  a  voyagé  en  port  dû  et,  par 
suite,  aux  risques  et  périls  du  destinataire  ;  que  le  Tribunal 
ifAe  saurait  donc  être  compétemment  saisi  par  le  1er  para- 
graphe de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  qui  exige 
le  lieu  de  la  promesse  et  le  lieu  de  la  livraison  ; 
»  En  ce  qui  concerne  le  lieu  du  paiement  ; 
»  Attendu  que  le  double  de  la  commission'  porté  valeur 
septembre  ;   qu'il  est  muet  sur  le  lieu  du  paiement  ;  mais 
attendu  que  la  facture  porte  imprimés  les  mots  payables  dans 
Roanne;  que  cette  clause,  contre  laquelle  Germain  n'a  pas 
protesté,  rend  le  Tribunal  de  Nantes  incompétent,  ainsi  que 
l'a  consacré  la  jurisprudence  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
'de  Cassation  en  date  du  12  février  1883  ; 

d  Que,  (ïans  ces  conditions,  Nantes,  domicile  de  l'acheteur, 
'ne  saurait  être  compéternmetit  saisi;      "*'        '         ! 

»  Attendu  que  ce  Tribunal  n'étant  pas  compétent,  il  n'y  a 
^as  lîéu  d'examiner  le  fond  ; 

»  Par  ces  motifs  :  : 

»  Déboute  veuve  Germain   et  (T,e  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions et  les  condamne  aux  frais  et  dépens.  »  ; 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  JS$4» 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant;.  M*  Giraudeau* 
pour  veijve  Germain  et  Gie  ;  M°  Aignan,  ppur  Ducreu*»'/  « 


■  i 


NANTES,  20  décembre  1884. 

* 

COURTIER  MARITIME.  —  AFFRÈTEMENT  CONCLU  A  L'ÉTRAJKOSR* 
—  SIGNATURE  DE  LA  CHARTE-PARTIE  EN  FRANCS  ftUl 
L'INTERMÉDIAIRE  D'UN  COURTIER.  —  COMMISSION.  ! 

t  % 
* 

Le  courtier  maritime  qui  agit  comme  mandataire  du  fréteur,  et 
non  comme  officier  ministériel  privilégié,  n'a  pat  ta  droit  de 
percevoir  de  l'affréteur  la  commission  fixée  par  les  tarife  pour 
l'affrètement  d'un  navire  conclu  par  son  intermédiaire  (1)*  > 

Et  le  courtier  agit  comme  mandataire,  et  doit  être  rêvmnéré, 
s'il  y  a  lieu,  par  son  mandant^  lorsqu'un  contrat  d'affrày 
tentent  étant  intervenu  en  Angleterre,  pour  un  navire  qui  s'$ 
trouvait  lors  de  la  convention,  le  courtier  maritime  i»'«  fait 
que  présenter  à  la  signature  de  l'affréteur  la  charierparlie 
rédigée  en  Angleterre. 

noé  contre  polo  st  cie. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal , 

»  Attendu  qu'au  mois  de  novembre  1883,  Polo  et  <?< 

affrétèrent,  par  l'intermédiaire  de  Noé,  courtier  maritime  h 

Nantes,  le   navire   nomégien  Jaspis,  alors  consigné  h  ,W. 

Southern  et  Sons,  agents  à  Newçastla,  pour,  de  ce  port,i  ajlftr 

'  directement  à  la  Guadeloupe  ;  que  la  charte-partie  rédigée 

(1)  Comp.  ce  rec.,  TabU  de  22  m$,  yo  Çwrtter  maritime,  w>M* 


j*fr*fe$  agètife  «ngtais  fui  soumise  à  la  sigtVatùrë  de  $old  et 
W  pèf'N&é,  ^ui  la  signa  lui-même  ; 

»  Attendu  que* Nbé  réclame?  une  commission  de  ï  •/o  sut 
le  montant  de  ce  fret  ;  que  Polo  et  Ci6  se  refusent  à  le  lui 
payer,  prétendant  ne  lui  "devoir  aucune  rétribution'; 

»  Attendu  que  le  tarif  des  droits  de  courtage  maritime  à 
Nantes,  rédigé  eïi  vertu  de  l'ordonnancé  dû  13  octobre  184$, 
fixe  effectivement  à  1  %,  sur  la  valeur  du  fret  et  payable  par 
l'affréteur,  le  courtage  d'affrètement;  que  la  démande  de 
ÏÎOé  serait  donc  ainsi  suffisamment  justifiée  s*iï  avait  agi  dans 
la  plénitude  do  ses  droits  de  courtier  privilégié4,  mais  que, 
dans  l'espèce,  il  n'a  pu  agir  à  ce  titre  ; 
*l  »; 'Attendu,  en  effet,  que  le  navire  Jaspî*  ne  se  trouvait 
$ditit  darts  la  'circonscription  du  port  de  Nantes^  où  s'étend  le 
fffoflopole  de  Noé,  et  que  ce  navire  n'a  jamais  été  attaché  à 
son  office  ; 

»  Attendu  que  la  charte-partie  stipule  qu'une  commission 
de  5  %  sera  payée  par  le  navire  à  Noé  et  à  Southern  et 
Sons  ;  qu'en  acceptant  le  bénéfice  de  cette  clause,  Noé  a 
renoncé  lui-même  à  ses  droits  de  courtier  privilégié  ;  qu'en 
©fféfc,  là  loi  interdit  de  la  façon  la  plus  formelle,  et  sous  la 
sanction  d'une  pénalité  rigoureuse,  à  tout  officier  ministériel 
de  percevoir  un  salaire  pins  élevé,  ou  autre,  que  celui  prévu 
par  les  règlements  ou  les  tarifs;  que  Noé  n'a  pu  manquer 
d'une  façon  aussi  grave  à  ses  devoirs  professionnels  ;  qu'il 
faut  donc  dire  qu'il  n'a  point  agi  comme  courtier  privilégié 
pouvant,  de  ce  chef,  réclamer  l'exécution  du  tarif,  mais  qu'il 
Biàit&niplè  mandataire  ; 

*'  *  Attendu  q«e  le  'mandataire  salarié,  à  moins  de  Stipulations 
contraires,  doit  être  rétribué  par  celui  dont  il  tient  son 
mandat  ;  que  Noé  ne  prouve  aucunement  avoir  reçu  de  Polo 
%t  €f*  lé  mandat  spécial  de  leur  affréter  un  navire  ;  qu'au 
contraire,  tous  les  renseignements  nécessaires  ainsi  que  le 
pouvoir  de  fréter  le  natif*  lui  ont  été  évidemment  donnés 


pat  tes  agtftta .  *âgbi»;  fie1  Pal*  «*;  0*  oàtmpfettflty 
aocapté  »n  eflre,  en  signant  une  tA&rie-qparii*  famnm 
Surfera  -et  Sans,  sea  téritables  mandants -\ 

-m  Attôeda  que  la  clause  de  te  charte-part^,  attribuant 
commission  de  5  %  &  Noé  et  à  ses  correspondants,  datât 
sembler  à  Polo  et  Cie  représenter  la  juste  rétribution  due  aux 
intermédiaires,  sans  qu'ils  eussenf  eu^-mêmes  une  commission 
supplémentaire  à  payer  à  Noé  ; 

»  Que  Polo  et  O  étaient  d'autant  mieux  fondés  à  le  croire 
qu'il  en  est  ainsi  habituellement  et  que  le  partage  de  cette 
commission  de  5  %,  prévue  par  certaines  charte-parties 
anglaises,  représente,  en  cas  d'affrètement  en  France,  4e 
bénéfice  des  intermédiaires  français  ;  que,  bien  plus,  ies-a&fr  > 
teurs  eux-mêmes  profitent  souvent  de  la  remise  d'une  partie  : 
de  cette  commission  ;  >  ./.  / 


»  Par  ces  motifs  : 


A?  ù 


»  Dit  et  juge  que  Noé  n'a  pas  droit  à  la  commission  de 
1  %  sur  l'affrètement  du  Gaspis  ; 
9  Le  déboute  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  (Je  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  décembre  t#M«J 
—  Président:  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M«  Le  Bon* dws» . 
pour  Noé  ;  M*  Reneaume,  pour  Polo  et  Gie. 


i.  << 


h 


NANTES,  27  décembre  1864. 

ASSURANCE*  MABIT1MES.   —    OBLIGATIONS  M  JU'Af?fWfL.:? 
PAIEMENT  DB  L^  PRIME.  —  VOYAGB8  Dl&TiNOTS.  —  PMUfi  t 
DE  RETOUR.  .  nu> 

hmïqxïïnnatoirc  çst  assuré  pour  le  w^çe  iï aller,  cdlm<  far. 
retour  et  des  voyages  intertnédioàres  met  prime»  ti&4fftj&if  * 
ttttipiilto  pour  chantai  des  voyages,  Kmmr£m&  vMtoMhpe* 


1fimÊ§éinm\  ë1e,U  prime  Ji'tefiaqqum  àtfasuHmequS'joUr  • 
~àm  mjw/u  effectués.  Par  suite,  si  U  navire  péritéam  «* 
voyage  intermédiaire  b  voyage  de  retour  m  peut  être  réputé  '■ 
etiaprism  ajf&mté  à  ce  wyage  n'est  pas  due  par 


!  BBUUDBAU  FltS  BT  Cf*  Contre  GB.  SIMOlf. 

JUGEMENT. 

*  •  •  *     •  » 

<**  Le  Tribunal, 

A  Attend  a  q*e,  par  police  du  12  octobre  1881,  la  Compagnie 
Charles  Samoa  a  assuré  le  troifr-màts  Bretagne,  dont  Briaudeau 
fih.ct  jQSt  étaient  armateurs,  à  la  prime  de  6  1/4  */♦,  pour  le 
voyage  du  Havre  avec  escale  à  Cadix,  à  Montevideo  et,  de  là, 
à  Maurice  et  sur  un  ou  plusieurs  points  de  la  Béunion  et 
retour  dans  un  port  quelconque  d'Europe,  avec  faculté 
d  escales  pour  ordres  ; 

»  Attendu  que  le  navire  s'étant  perdu  au  cours  de  son 
voyage  de  Gocanada  à  Maurice,  Simon  a  payé  le  montant  de 
la  somme  'assurée^ mais  a  retenu  la  prime  de  3  1/2  */*  delà 
Réfcfiton  en  Europe  ;   • 

»  Attendu  que  Briaudeau  fils  et  Gie  n'ont  consenti  è  cette 
retenue  que  sous  réserve  de  se  pourvoir  devant  ce  Tribunal 
pour  se  la  faire  restituer  ;  qu'en  conséquence,  ils  demandent 
qu'il  soit  dit  et  j«gé  que  la  prime*  n'est?  pas  /due  pour  le 
voyage  de  la  Réunion  en  Europe,  et  que  Simon  soit  condamné 
à-teuFffeyëf>U  somme  de  140  fr.  indâtifeirt  retenue  iqnfîfe 
n«ifcttëimeat que  la prime  était  sèinctëe  et  aenlement  «oqaae 
aux  assureurs  pour  les  voyages  effectués  ;  r  , 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Simon  prétend  avoir  fait  une 
afèumboe  à  prime  liée  et  avoir,  par  suites  droit  à  <ia>  dite 
sMfltté ^pi'H ^considère  comme  étant  sa  propriété,-    v     \. •  >. ... 
'tt  AWeadu  qse,  pour  résoudre  la .diflMfté  «râts&t  «ptte 
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{Wtifttuiliy  i  a»  ItfU  .cfogwttner  <taa  dauseis  ^uidnntratoJkiai  la 
donné  naissance  au  litige;  « ■»-  n  »•>  '■!> 

.  »  Attendu  <jue.si  le  libeUé«d#f  la  potieo  était  limité  «mtexte 
indiqué  plus  haut,  il  serait  de  nature  à  établir  queues  çpurtie« 
ont  entendu  souscrire  une  assurance  à  prime  liée;   <i  'ui'i  « 

»  Mais  attendu  que  ce  qui  suit  modifie  cette  iirterpr64 
totion  ;  qu§  la  poljpe  porte,  en .  effet  :  '   *• 

«  La  prime  de  8  1/4  %  mentionnée  ci-contre  se  àïrim 
»  comme  suit;  -  < 

»  Havre  à  Montevideo,  touchant  à  Cadix*  2  3/4  %; 

»  Montevideo,  Maurice,  Réunion,  2*/<>;  '  '- 

•   »  Réunion,  Europe,  3  i/â  %;  :.■-.*   -| 

»  Au  cas  de  sinistre,  les  assureurs  n'auront  droit  <qu'à'dft 
»  prime . ci-dessus  pour  le  ou  les  voyages  effectués;  *  '    '< 
■  »  Et  plus  loin  :  ':''* 

«.Permis  au  navire  de  faire  toutes  escales  et  relèvements 
»  non  prévus,  ainsi  que  d'entreprendre  tous  autres  voyage 
»  jusqu'à  son  retour  en  Europe,  moyennant  crime  à'fixttç 
i>  suivant  tarif  ou,  à  défaut,  de  gré  à  gré  ;  »  •   -  •< 

»  Attendu  que  Simon  reconnaît  que,  pour  le  voyage  d'aller, 
la  prime  n'était  due,  en  cas  de  sinistrç,  que  pour  le  ou  les 
voyages  effectués  ;  mais  qu'il  prétend  qu'une  fois  le  déchar- 
gement terminé  à  Maurice  ou  la  Réunion,  le  voyage  de  retour 
se  trouvait,  par  ce  fait,  commencé  et  que  la  prime  de  8  l/£ 
%  lui  était  alors  acquise  : 

»  Attendu  que  cette  interprétation  pourrait  être  admise  si, 
de  l'un  de  ces  points,  le  navire  Bretagne  était  revenu  en 
Europe  ;  mais  qu'il  serait  téméraire  de  dire  que  les  voyages 
intçfffnéàiakes qire  le  navire  a  faits  dafls*. l'Iode ^  cfasi-Awaire 
dans  une  direction  toute  opposée*  doivent  être  cœsrdérés 
comme  le  commencement  du  "voyage  de  retour  en  Uuropq 
prévu  par  les  parties  ; 

»  Que  ces  voyages  ont  donné  lieu  à  des  primes  spéciales, 
et  qu'il  faut  les  regarder  comme  intercalés  entre  ceux  d'aller 


•".••VI 
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et  (Dçtour  indiqués  à  la  pohee  et  complètement  indépendant* 
de  ceux-ci  ; 

<\t» ^Attendu  que  lès  termes  mêmes  de  la  dite  poliee  <*  d'en- 
»  feraprenflre  tous  autres  voyages  jusqu'à  son  retour  en 
»  Europe  *  précisent  à  suffire  que  ce  voyage  de  retour  n'était 
prayoamraencé  lorsque  le  naufrage  a  eu  lieu  ; 

»  Attendu  que  cela  ressort  du  fait  même  que,  ces  vcyugeé 
geitûpétant  ei  se  prolongeant  au-delà  des  prévisions  des  assu- 
reurs, ceux-ci  ont  notifié  à  Briaudeau  fils  et  Gu,  le  fl8  juin 
1884,  qu'ils  entendaient,  après  le  retour  du  navire  de 
Pondichéry  et  Gocanada  à  la  Réunion,  tenir  leur  assurance 
pour  rompue  et  ne  plus  courir  les  risques  de  navigation  et 
abtte&;  »         '  ' 

»  Attendu  qu'il  faudrait  induire  de  l'exploit  que  les  assu- 
reurs auraient  eu  le  bénéfice  de  la  prime,  sans  courir  les 
risques  du  voyage  de  la  réunion  en  Europe,  si  le  navire 
Bretagne,  en  supposant  qu'il  ne  se  fût  pas  perdu  avant,  eût 
^entreprendre  ce  voyage,  ce  qui  est  absolument  inadmis- 
sible et  démontre  combien  la  prétention  de  Simon  est  mal 
fondée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

;  •»  Dit  et  juge  que  la  prime  d'assurance  du  navire  Bretagne 
$  est^  pas  due  pour  le  voyage  non  effectué  de  la  Réunion  en 
Europe  ; 

»  Condamne  Simon  à  payer  à  Briaudeau  fils   et  Cie   la 
somrae  de  140  fr.  indûment  retenue  ; 
"  »  Le  condamne  aux  dépens.  » 

<  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  dii  27  décembre  1884. 
~*m  Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M*  Le  Bourdais, 

pour,  Briaudeau  fias  et  Gie  ;  Me  Van  Isegbem,  pour  Slmoti.     ' 

t 
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100  PREMIÈRE  PARTIE. 

NANTES,  7  décembre  1884. 

t    it 

MANDAT.    —    FAUTE.     —    RÉTICENCE.    —     ARMATEUR.  >~»r 

RESPONSABILITÉ. 


.  i  -t 


Le  mandataire  répond  de  ses  fautes  (art.  199$  du  Godé  civil) 
et  il  est  tenu  de  défendre  les  intérêts  de  son  mandant  comhèe 
de  ne  tirejr  contre  lui  aucun  bénéfice  de  ses  réticences.         ? 

En  conséquence,  l'armateur  mandataire  des  copropriétaires  d%n 
navire  qui  laisse  ignorer  à  Vun  d'eux  les  pourparlers  engagés 
pour  la  vente  totale  d'un  navire  et  qui,  profitant  de  cette 
réticence,  achète  la  part  de  ce  copropriétaire  à  un  prix 
inférieur,  est  tenu  de  lui  restituer  le  bénéfice  qu'il  a  rédHsé 
sur  le  prix  obtenu  pour  cette  part  dans  la  vente  du  navire 

entier.  " 

.  <  J. 

coiGAUD  contre  chauvelon. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ch.  Coicaud,  négociant,  demeurant  àNantefe, 
était  propriétaire  de  67/1 000e8  dans  le  navire  Cià9  dont  FéEx 
Chauvelon  était  armateur  ;  qu'après  des  pourparlers  relatifs  à 
la  cession  de  cet  intérêt,  les  parties  tombèrent  d'accord  sur 
lé  chiffre  de  700  fr.  payables  par  Chauvelon  à  Coicaud  dans 
le  délai  d'un  mois,  la  part  de  bénéfices  dans  le  dernier  voyage 
devant  être  acquise  à  Chauvelon  ; 

»  Attendu  que  celte  convention  fut  régularisée  d'abord  par 
un  acte  sous-seing  privé  passé  dans  les  premiers  jours  d'aVril, 
puis  presque  aussitôt  après  par  acte  authentique  au  rapport 
de  M.  Joubert,  courtier,  portant  la  date  du  5  avril  ; 

»  Mais,  attendu  que  peu  de  temps  après,  Coicaud  apprit 
que,  dès  la  fin  de  mars,  la  totalité  du  navire  Cid  avait  été 


offerte  à  Rozier,  armateur  à  Nantes,  pour  une  somme  de 
35,000  fr.;  que,  le  1er  avril,  une- promesse  de  vente  soumise 
à  la  ratification  de  Rozier  seul  aurait  été  consentie  par  le 
lapida?  du  Cid,  et  qu'enfin  la  vente  définitive  aurait  été 
opérée  pour  le  prix  de  29,500  fr.,  et  consacrée  par  acte 
authentique  le  9  avril  1884  ; 

r  »  Attendu  qu'en  apprenant  cette  vente,  dont  le  chiffre 
faisait  ressortir  son  intérêt  à  plus  du  double  de  la  somme 
payée  par  Ghauvelon,  Coicaud  protesta  contre  les  agissements 
de*  son  armateur  et  l'assigna  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  dire  et  juger  qu'il  serait  tenu  de  lui  payer  la  diffé- 
rence entre  700  fr.  et  la  somme  touchée  ou  h  toucher  de 
Rozier  pour  les  67/1 000e8  du  navire  Cid,  ainsi  que  la  répar- 
Jitfoa  des  bénéfices  du  dernier  voyage; 
,..r»,  Attendu  que,  par  jugement  d'avant  faire  droit  rendu  en 
date  du  31  mai  dernier,  ce  Tribunal  renvoya  les  parties 
devant  Radigois,  arbitre  expert  ;  que  celui-ci,  n'ayant  pu 
concilier  les  parties,  déposa  son  rapport  au  greffe  de  ce 
Tribunal  le  30  août  dernier  ;  que  ce  rapport  conclut  au  bien 
fondé  de  la  deftande  de  Coicaud;  qu'en  conséquence,  ce 
dernier,  par  l'acte  sus-visé,  a  assigné  Ghauvelon  à  compa- 
raître devant  ce  Tribunal  pour  voir  homologuer  le  procès- 
verbal  de  l'expert  et,  conséquemment,  s'entendre  condamner 

à.  lui ,  payer  : 

»  l°.ta  somme  de  1,276  fr.  50  c.  en  principal  ; 
,  »  %°  La  part  afférente  à  son  intérêt  dans  la  répartition  des 
.  produits  du  dernier  voyage  du  Cid  ; 
»  Le  tout  avec  intérêts  de  .droit  ; 

.  »  Attendu  que,  pour  combattre  les  conclusions  de  l'expert, 
dbauvelon  s'appuie  en  fait  sur  ce  que  plusieurs  témoins 
.  entendus  par  Radigois  protestent  contre  la  manière  dont  leur 
déposition  a  été  relatée  et  interprétée  par  l'expert,  et,  en 
droit,  sur  ce  que  la  vente  à  Rozier  est  postérieure  en  date 
\  l'achat  fait  par  lui  de  la  part  de  Coicaud,  et  qu'en  consé- 


10*  ramtaiK  M*ne« 

quenot,  celui-ci  ne  saurait  être  fondé  è  réclamer  lanuBHé 
d'une  convention  absolument  légale  ;  '  '  *  "^ 

»  Attendu  que,  même  en  écartant  des  documents  fA&  la 
cause  et  des  dépositions  recueillies  par  l'expert,  tes  *fàfife 
contestés  par  Bessac,  capitaine  du  Cid,  et  par  lottbdtt', 
courtier,  il  n'en  ressort  pas  moins  clairement  que,  dès  té 
commencement  du  mois  de  mars,  Bessac  avait  feit  savoir  à 
Chauvelon,  son  armateur,  que  ne  voulant  plus  naviguer 
désormais,  il  s'occupait  de  chercher  un  acquéreur  pour  la 
totalité  du  navire  Cid;  que,  dans  la  fin  de  mars,  eéfc 
pourparlers  avaient  abouti  h  une  visite  du  navire  par  Rozien, 
acquéreur  sérieux,  qui,  dés  le  1er  avril,  s'était  fait  remettre 
une  promesse  de  vente  ; 

»  Que,  par  ailleurs,  à  une  date  postérieure  au  1**  avril, 
Joubert,  courtier  chargé  de  régulariser  la  convention  passée 
entre  Coicaud  et  Ghauvelon,  adressa  à  celui-ci  cette  phrase 
significative  :  «  Je  croyais  que  vous  aviez  acquis  cet  intérêt 
»  depuis  longtemps  ;  »  que  Bourdon,  fondé  de  pouvoirs  de 
Coicaud,  répondit  :  «  Vous  voyez  qu'il  n'en  est  rien,  puisque 
»  cela  vient  de  se  faire;  »  et  que  cette  réponse  ne  fut  suivie 
d'aucune  protestation  de  la  part  de  Chauvelon  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  nettement  de  ces  faits  et  des  autres 
documents  rapportés  par  l'expert,  qu'au  moment  où  Chauvelon 
a  acquis  l'intérêt  de  Coicaud  pour  700  fr.,  il  avait,  non  pas 
sans  doute,  la  certitude  absolue,  mais  de  très  grandes  proba- 
bilités de  le  réaliser  lui-même  à  bref  délai  pour  un  prix 
supérieur  de  plus  du  double: 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  les  faits  étant  ainsi  précisés,  d'appré- 
cier si  Chauvelon   avait  ou   non  le  droit  de  spéculer  .ainsi 
sur  la  part  de  Coicaud,  en  lui  cachant  des  renseignements 
qui,  s'ils  avaient  été  connus  de  celui-ci,  l'auraient  certai- 
t  nement  empêché  de  traiter  ; 

»  Attendu  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  est  néces- 


çffjT^jd'/çpivîsager  la  situation  respective  des  parties  au  t&oment 
de  la  convention  ; 

m  *»jAUendu  que  Chauvelon  était  L'armateur  du  navire  Cid, 
jfôpt  Coicaud  était  l'intéressé;  qu'ainsi,  la  situation  de 
Ç^apyçloi*  était  en  réalité  celle  d'un  mandataire  salarié,  tenu 
4e,  gérer  les  intérêts  de  ses  mandants  comme  les  siens 
propres,  et  responsable,  non  seulement  du  dol,  mais  encore 
{les  fautes  qu'il  pouvait  commettre  dans  sa  gestion  ; 

»  Attendu  que  la  question  ainsi  posée  se  résoud  d'ella» 
même  ;  qu'il  est  certain  que  Chauvelon,  non  seulement  n'a 
pas  pris  la  défense  des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés,  mais 
encore  a  tiré  profit  pour  lui-même  du  préjudice  qu'il  a  fait 
subir  à  Coicaud,  son  mandant  ; 

.  »  Que  dans  ces  conditions,  en  équité  comme  en  droit,  il 
est  tenu  de  restituer  lé  bénéfice  indûment  perçu  et  de 
réparer  ainsi  le  préjudice  causé  à  Coicaud  par  sa  faute  ; 

a  Par  ces  motifs  ; 

•  '  •  »  Homologue  le  prooès-verbal  de  Radigois  ; 

i»  Et,  en  conséquence,  condamne  Félix  Chauvelon  à  payer 
h  CU.  Coicaud  : 

»  i°  La  somme  de  1,476  fr.  50  c; 

»  2°  La  part  afférant  aux  67/000"  de  Coicaud  dans  la 
répartition  des  produits  du  dernier  voyage  du  Cid;  le  tout 
4vec  intérêts  de  droit  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Félix  Chauvelon  en  tous  les  dépens, 
y  compris  ceux  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ■—  du  7  décembre  1884. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour 
Oncaud  ;  M*  Van  Isegbera,  pour  Chauvelon. 


40*  .  mmtàM  fjmbib. 
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NANTES,  20  décembre  18Ç4. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ    EN    PARTICIPATION.  —.LIQUIDATION. 
«^    PARTAGE.    —    FAILLITE.    —    ATTRIBUTION    DE    MÀR- 

•     ,  >  •        '  /«Mil 

CHANDISES.   —  DEMANDE  DE  RAPPORT.  —  REJET» 


i  .,  t. 


Lofsqû'H  est  constaté  qu'une  Société  en  participation  a  existé 
entre  parties,  tes  effets  de  la  Société  sont  opposables  aux  tiers. 

Le  coparticipant  qui  a  fait  des  avances  ou  contracté  des  obli- 
gations pour  la  Société  et  qui,  liquidant  avec  son  coassocié,  a 
été  attribué  de  diverses  valeurs  actives  pour  payer  ses 
avances  ou  les  engagements  pris  dans  l'intérêt  de  la  Société, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  créancier  ordinaire  payé 
en  marchandises  et  exposé  au  rapport  par  application  de 
Vart.  446  du  Code  de  Commerce. 

En  conséquence,  si  la  liquidation  et  le  partage  étant  ainsi  opérés 
entre  les  associés  et  si  par  ailleurs  il  a  été  fait  sans  fraude, 
Fun  des  associés  tombe  en  faillite,  son  syndic  ne  peut  pas 
demander  le  rapport  de  ce  que  l'autre  associé  a  reçu  à  charge 
d'exécuter  des  obligations  qu'il  a  remplies. 

SYNDIC  RALLAUD   CO  ntre  LU  ME  AU. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Rallaud,  marchand  de  bois  à  Nantes  a. été 
déclaré  en  faillite  le  25  juillet  1883,  et  que,  par  jugement 
de  xe  Tribunal,  l'ouverture  de  cette  faillite  a  été  reporta  au 
31  décembre  1882  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérification  des  créances,  le  22  octobre 
1883,  les  parties  en  cause  ne  s'étant  pas  mises  d'accord  6ur 
les  bases  de  l'admission  de  Lumeau  comme  créancier  chiro- 
graphaire,  le  juge  commissaire  a  prononcé  le  renvoi  à  l'au- 
dience ; 


»  Attendu  que  par  conclusions  prises  à  la  barre,  Petit,  syn- 
die  Ralleau,1  demande  que  Lumea\Tâoit  condamné,  aux  termes 
(te  j'art,.  4£6  du  Code  de  Commercera  rapporter  à  la  masse 

*  'ta 'somme  de  5,154  fr.  62  c,  outre  les  intérêts  de  droit:  que, 
"fit  *?  •    .   .    " 

moyennant  ce  rapport,  il  lui  soit  décerné  acte  de  son  oflre 

d'admettre  Lumeau  au   passif  chirographaire   de  la  faillite 

pour  diverses  sommes  formant  ensemble  5,900  fr.  81  c,  et 

"qu'en  conséquence  de  cette  admission,  l'ohligatioa  de.  1,000  fr. 

r 

souscrite  par  Rallaud  au  profit  de  Lumeau  en  juillet  1883  soit 
annulée,  comme  faisant  partie  de  la  créance  admise; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Lumeau  repousse  ces  con- 
clusions et  demande  à  être  admis  au  passif  chirographaire 

*  de  la  faillite  Rallaud  pour  la  somme  de  866  fr.  lui  restant 
,  due. pour  solde  de  l'obligation  sus-visée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  Rallaud,  domicilié  à  Nantes,  et  Lumeau,  domicilié  à 
Saiut-Omer,  panton  de  Rlain,  ont  formé  une  Société  en  par- 
ticipation  pour  l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  à  provenir 
de  la  forêt  domaniale  du  Gâvre,  dont  Rallaud  s'était  rendu 
adjudicataire  le  11  octobre  1882; 

»  Attendu  que  les  paiements  relatifs  à  cette  opération  s'ef- 
fectuaient par  là  remise  au  Trésorier-payeur  général  de  la 
Loire-Inférieure  de  traites  tirées  par  Lumeau  sur  Rallaud  et 
acceptées  par  celui-ci,  et  que  c'est  ainsi  que  furent  créés 
quatre  effets  de  2,175  fr.  chaque  à  l'échéance  des  31  tnars, 

!  36  Juin,  80  septembre  et  31  décembre  1883  ;     !     '  ' 
:  *  Attendu  q»e  la  seconde  de  ces  traites   à  l'échéance  du 
30  juin  ^n'ayant  pas  été  payée,  malgré  uh  versement  de  80#fr. 
fait  par  Lumeau  à  Rallaud  dans  le  but  d'y  faire  honneur,  ielle 

^ut  pr&testée^  que,  sur  ces  ^refaites,  Lutoeaù  tint'*  Nantes 
.pour  y  dégager  sa  signature*  et  qtf au 'mtoyen  dfe  la  réalisation 
•de  ■'  marchandises  et  de  la  vente  de  deux1  fchevaux  qui  se 

^trouvaient  dans  l'écurie  dé  Rallaud,  Lumeau    put   retirer 
l'effet  en  souffrance  ; 


9  Attendu  qu'il  restait  h  psgrer  deux  avares  effet*  de  2*t7f 
francs  chaque,  qui  n'étaient  pas  arrivés  à  échéant  etjpotir 
lesqoels  la  signature  de  Lumeau  se  trouvait  çngflgfc  ;  -qu'en 
outre,  Ballaud  qui  avait  vendu  une  grande  partie  de^foif 
provenant  de  l'exploitation,  était  de  ce  chef  débiteur  d'wç 
^certain?  somme  envers  Rallaud;  que,  pour  liquideriez* 
situation,  Ballaud,  à  la  date  du  7  juillet  1883,  céda  à  Lu* 
meau  tous  les  bois  restant  de  la  coupe  de  la  forêt  du  Gàvre, 

pour  la  somme  de 4.554*  62 

plus  un  lot  de  bois  rondin  que  Rallaud  avait 
acheté  des  sieurs  Potrel  et  qui  était  sur  les  quais 
de  Blain  f  soit 600     * 

Ensemble 5.154*  62 

»  Qu'en  outre  Rallaud  se  reconnut  débiteur  envers  Lumeau 
d'une  somme  de  1,000  fr.  payable  le  10  septembre  suivant; 
que,  par  suite  de  ces  règlements  de  la  participation. existant 
entre  eux,  Lumeau  prenait  l'engagement  d'acquiter  les  deo* 
traites  de  2,175  fr.  chaque,  non  échues  ; 

»  Attendu  que  le  règlement  des  5,154  fr.   62  c.  précités 
ayant  été  fait  par  Rallaud  à  Lumeau  au  cours  de  la  cessation 
de  ses  paiements  par  vente  ou   compensation,  en.  touteas 
autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce  pour  une 
dette  en  partie   échue  et  en  partie  non  échue,  Petit,  ter 
qualité,  se  basant  sur  l'article  446  du  Code  de  Commerça  en 
réclame  le  rapport  à  la  masse  ; 

»  Attendu  que,  par  contre,  il  décompose  comme  il  sait  la 
créance  chirographaire  de  Lumeau  :  »    , . 

»  Solde  en  sa  faveur  au  25  juillet  1883. .....     1 .324 f  Si 

»  Deux  traites  payées  pour  compte  de  Rallaud.    4.350     .» 
»  Deux  sommes  dues  par  Rallaud  en  dehors  de 
la  participation...., *.««*  — 226   .,» 


i      / 


»  Total 5.900f  81 


point:  lesquels  il  offre  de  l'admettre  au  passif  chfrograpbaire 
delafaittite  ; 

'i*. Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  446  du  Gode  de  Com- 
ueice,  «ont  nuls  et  sans  effets  relativement  à  la  masse,  les 
paiements  faits  par  le  débiteur  depuis  la  date  de  la  cessation 
&é  ses  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente 
compensation  ou  autrement  pour  dettes  non  échues  ;  et  pour 
dettes  échues  tous  paiements  faits  autrement  qu'en  espèces  ou 
teffets  dé  commerce  ; 

»  Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  Lumeau  doit,  dans  l'espèce,  être  considéré  comme 
un  créancier  ordinaire  dont  la  créance  doit  tomber  sous  Fap- 
pUc^tion  de  l'art.  446  sus-visé  ;  ou.  bien  si  sa  situation  parti- 
f \}}}\ùta  Mmnnft  coparticipant  à  une  Société  doit,  ainsi  qu'il  le 
prétend,  le  soustraire  à  l'application  des  principes  édictés  par 
cet  article  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable,  et  d'ailleurs  incontesté, 
qu'âne  Société  en  participation  a  existé  entre  Rallaud  et  Lu- 
meau ;  que  les  bois  ont  été  acquis  et  exploités  pour  compte 
commun,  et  que  les  avances  nécessaires  aux  frais  de  l'exploi- 
tation se  faisaient  aussi  bien  par  Rallaud,  à  Nantes,  que  par 
Lumeau,  à  Blain  ; 

»  Attendu  que  l'association  en  participation  n'étant  pas 
soumise  à  la  publicité,  ses  effets  sont  valablement  opposables 
aux  tiers;  que  vainement  Petit,  ès-qualité,  objecte  que  la 
participation  ne  crée  pas  un  droit  de  propriété  collective,  et 
<que  Lumeau  n'était  pas  fondé  à  s'attribuer  une  part  quelcon  - 
que  du  fonds  social  ;  qu'il  faut  dire  au  contraire  que  donnant 
ses  soins  à  l'opération  et  supportant  sa  part  des  charges,  il 
avait  le  droit  de  s'appliquer  une  part  des  valeurs  communes  ; 
qu'en  conséquence,  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  paie- 
ment en  marchandises  rendu  nul  et  sans  effet  par  l'art.  446, 
mais  simplement  d'un  partage  et  d'une  liquidation  entre 
ftcseaiéifr.* 


. ,*  Attendu  qu'en  réalité,  il  ne  serait  ni  légal,  àk  éffMtfa&te; 
de  laisser  Lumeau  seul  chargé  des  dettes  de  la  participe*!** 
pour  conserver  exclusivement  à  Rallaud  l'actif  réalisé  pour 
le  compte  commun  ;  qu'il  bot  donc  dire  que  les  bois  acquis 
par  Rallaud  étaient  la  propriété  commune  des  deui  asaeeiée  i 
que  dès  lors,  en  acceptant  pour  régler  des  dettes  communes 
une  partie  des  bois  appartenant  à  la  participation,  Lumean  a 
fait  une  opération  parfaitement  licite  et  régulière  ; 

»  Attendu  que  si  le  système  du  syndic  était  admis,  Lumeau 
supporterait  toutes  les  charges  et  Rallaud  prendait  tout  l'actif 
de  la  participation,  ce  qui  serait  véritablement  mique  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Lumeau  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  créancier  odinaire  qui  fait  un  prêt,  maie 
bien  comme  un  associé  qui  fait  une  avance  dont  il  doit 
retrouver  l'équivalent  dans  sa  part  de  l'actif  commun  ;  qu'à 
la  différence  du  créancier  qui  a  droit  au  paiement  en  argent, 
il  est  tenu  de  se  payer  en  nature  lorsque  cet  actif  n'a  pu 
être  réalisé  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  paiement 
effectué  entre  Rallaud  et  Lumeau,  mais  simplement  liquida- 
tion et  partage  ;  que  cela  ressort  d'autant  mieux  que  les  bois 
attribués  à  Lumeau  se  trouvaient,  non  pas  à  Nantes,  dans  le 

chantier  de  Rallaud,  mais  bien  à  Blain,  dans  les  lieux  du 

* 

dépôt  commun  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  Rallaud  ne  prouve  pas  que  Topé- 
ration  dont  s'agit  ait  été  entachée  de  fraude  ;  que,  ■  bien 
qu'elle  ait  été  anticipée,  il  n'en  résulte  pas  que  les  droits;  de 
Lumeau  aient  été  modifiés  ou  amoindris  ;  qu'on  s'explique,  *|u 
surplus,  que  Lumeau,  voyant  que  Rallaud  ne  remplissait  pas 
exectement  ses  obligations,  Tait  pressé  de  liquider,  ce  qui 
était  facilfe,  <dês  coupes  étant  faites,  et  chacun  pouvant 
vendre  séparément  ; 

»  Attendu  que  Lumeau  est  possesseur  d'uno  obligation  de 
Rallaud  pour  la  somme  de  1,000  fr.,  sous  la  condition  de 


k 


paijtftf<otile  4e  134  fr.,  ce  qu'i*  n*a  pas  fait  ;  qu'il  reste  donc 

*féamcier:de  866  fr»; 

ii'>m        »  Par  ces  raoilfs  : 

«hi|p  «Déboute  Petit,  syndic  RaHaud,  de  ses  demandes,  fins  et 

coscèosiôns; 

>  -i*.  Dit  et  juge  que  Lumeau  sera  admis  au  passif  chirogra** 

chaire  de  lai  faillite  Rallaud  pour  la  somme  de  866  fr.; 

»  Lui  décerne  acte  de  l'affirmation  de  sa*  créance  ; 
•  •  »  Condamne  Petit,  es  qualité,  aux  dépens,  lesquels  entreront 
<en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  $0  décembre  1884. 
—  Président,  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Delalande,  pour 
le' syndic:  M*  Gautté,  pour  Lumeau. 


NANTES,  7  janvier  1885. 
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VENTE.  —  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
^.QjUlimTÉ    INDÉTERMINÉE.    —    LIEU    DE    LIVRAISON-    — 

UEU  DE  LA  RÉCOLTE,   —  LIVRAISON  DANS  LB8  FUTS:   DE 

L'ACHETEUR.   —  USAGE. 

t)ans  les  ventes  de  vins  nus  de  la  récolte  livrables  dans  les  fûts 
deFàcheteur  à  la  gare  la  plus  rapprochée  des  propriétaires, 
mais  sans  fixation  de  quantité,  c'est  au  vendeur  qu'il  appar- 

"i tient  de  fixer  cette  quantité  ainsi  que  le  lieu  de  livraison. 

lEt  dans  l'usage,  c'est  par  le  nombre  de.  fûts  dont  il  réclame  Fentooi 

''  â  l'acheteur  que  l'étendue  de  son  obligation  se  détermine. 

Un  conséquence,  quand  le  vendeur  s'est  fait  adresser  un  certain 
''"  no'mbte  de  fûts,  il  est  tenu  de  les  remplir. 


i 


.Mu.'.*-       3SHGBLINB  ET  SES  FILS  CO^tre   &ÇBBA  BT  «'*,  ,    . 

JUGEMENT. 

L  *  Le  Tribunal, 

-  «Attendu  que  Pergeline  et  ses  fils  ont  assigné  Sabra  et 


A 

â 


pwafeitaUBnij 

1*  voir  prononcer  la  r&iliatwir  des1  conventions 
tervenues  entre  eux  pour  33  demi  -moinVdenvinil 
Ire  condamner  à  payer  à  litre  de  dommegeî-inté 
par  barrique  de  fiS5  litres  ;  3°  ■  s'entendre  ■  con-, 
estituer  las  fûte  qu'ils  n'ont  pas  remplis  et  a  rem^ 
payer  les  fraude  transport  de  l'aller  et  du  retour i 
.re  coadaroner  à  payer  Ja  valeur  des  fûts  pour' île 
ne  les  restitueraient  pas  ;  5*  s'entendre  condamner 
i  des  dommages  intérêts  pour  la  détérioration  des 
i  existe,  ce  qui  sera  constaté  par  experts1; 
lu  que  Subra  et  O  soutiennent  ne  rien  devoir  à 

t  ses  fils  ;  qu'ils  n'ont  jamais  pris  rengagement  de 
es  33  demi-muidâ  réclamés  par  eux;  qu'en  con-^ 
ils  demandent  a  ce  qu'ils  soient  débontés  de  leurs 

fins  et  conclusions  et  condamnés  aux  dépens  ; 
lu  qu'en  septembre,  Subra  et  G"  vendirent  a  Per- 
îs  fils  des  gros  plants  de  la  récolte  de  1884  ;  qua 

ne  fut  pas  déterminée  ;  qu'elle  était  soumise  aux 

Subra  et  O  pourraient  faire,  mais  que  le  prix  en 
3  fr.  en  gare  la  plus  rapprochée  de  chez  les  pro- 
iur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  d'Orléans,  dan» 
:  acheteurs  «  livraison  a  la  saint  Martin  ;  »  <  ■ 
'est  donc  en  vain  que  Subra  et  CiB  prétendent* 
tenus  envers  Pergeline  et  ses  fils,    puisque,  si 

restait  a  fixer,  l'accord  entre  parties  était  parfait 
>e  vendue  et  sur  le  prix  ;  .■■  I 

lu  que  Pergeline  et  ses  fils  expédièrent,  les  3.  et  3 
0  dumi-muids  en  gare  de  Saint- Père-en-ïtsls  ; 
osent  que  celle  quantité  leur  fut  demandée  par 
>',  qui  ne  remplirent  que  -27  demi-rouids  ; 
lu -que  Pergeline  et  ses  fils  ignoraient  complètement 
Subra  et  O  effectueraient  la  livraison  de  leur  vin  ; 
i  reconnaissent  du  reste  avoir  donné  avis  par  télé- 
ergeline  et  ses  file  d'avoir  h  expédier  des  fûts  a  la 


nantis  Mwnt:  fit 


gira^  SainUPtro^efi-Retz;,  mais  soutiennent  n'en  avoir  pas 
fiiri  le^oittbre  ; 

*  à  Atteinte  que  telle  assertion  est  invraisemblable  ;  que 
pans  ces  sortes  de  ventes,  dont  la  quantité  est  laissée  au  choir 
du*  vendeur,  il  est  cfisage  que  celui-ci  indique  non  seulement 
te  lien  de  la  livraison,  comme  Font  fait  Subra  et  9%  mais 
qtf  encore  il  fixe  la  quantité  de  fûts  à  adresser  là  où'il  entend 
tesremfttr; 

-  »  Qu'une  autre  intreprétation  ne  saurait  être  admise  ;  qu'on 
ne  s'expliquerait  effectivement  pas  pourquoi  Pergeline  et  ses 
fils;  qui  avaient  besoin  de  leurs  fûts  sur  d'autres  points,  en 
aient  dirigé  60  sur  Saint-Père-en-Relz,  localité  désignée  par 
Sabra  et  Cie,  si  ceux-ci  ne  leur  avaient  pas  indiqué  que  ce 
nombre  de  fûts  leur  était  nécessaire  pour  y  loger  les  vins 
qu'ils  entendaient  livrer  pour  satisfaire  aux  engagements  pris  ; 

-  »  Attendu,  au  surplus,  que  les  60  demi-muids  expédiés  par 
Pergeline  et  ses  fils,  arrivèrent  à  Saint-Père-en-Retz  le  5 
octobre  ;  que  Subra  et  Cie  en  furent  avisés  et  les  reçurent, 
eux  ou  leurs  associés,  sans  protestation,  ni  réserve  ; 

»  Que  si,  à  ce  moment,  ils  entendaient  ne  pas  remplir  ces 
60  demi-muids,  ils  avaient  le  devoir  de  protester  contre  un 
envoi  de  fûts  aussi  important,  qui,  fait  sur  leur  demande, 
fixait,  suivant  l'usage,  la  quantité  à  livrer  non  indiquée  lors 
de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  Subra  etCiô  n'ont  livré  que  27  demi-muids  pour 
1,454  fr.,  dont  reconvenlionnellement  ils  réclament  paiement; 
;  *  Attendu  qu'ils  redoivent  33  demi-muids  pour  lesquels  il 
est  juste  qu'ils  paient  le  port  d'aller  et  de  rétour  ; 

>}  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
convention  verbale  en  ce  qui  concerne  les  33  demi-muids 
Aon*  retapais,  en  accordant  à  Pergeline  >  et  ses  fils,  k  titre  de 
dommages  et  intérêts  la  différence,  entre  le  codrs  des  gros 
plants  an  11  novembre,  jour  de  la  saint  Martin,  et  le  prix- de 
3ft  Ir.  les  9â8  litres  qu'ils  ont  acheté  ; 


1|S  PHEMlfcftE  PARTIE. 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  déterminer  le  cours  des  gros  plants  au  1  i  novembre  ; 
qu'il  le  fixe  à  26  jr.  50  c.,  soit  une  différence  de  4  fr.  50  c. 
par  228  litres  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  et  ses  fils  demandent  à  ce  que 
Subra  et  C"  soient  condamnés  à  payer  la  valeur  des  33  demi- 
muids  pour  le  cas  où  ils  ne  les  restitueraient  pas,  et  à  en 
payer  la  détérioration,  s'il  en  existe,  ce  qui  sera  constaté  par 
experts  ; 

»  Attendu  que  Subra  et  Cia  offrent  de  rendre  les  33  demi- 
muids  dont  s'agit  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  dès  aujour- 
d'hui sur  une  difficulté  qui  n'est  pas  née  et  qui  ne  naîtra 
peut-être  jamais,  en  ce  qui  concerne  la  détérioration  possible 
desdits  33  demi-muids  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

*  Dit  résiliée  la  convention  d'entre  parties  de  septembre 
1884,  relative  aux  33  demi-muids  restant  à  livrer  ; 

»  Condamne  Subra  et  Cie  à  payer  à  Pergeline  et  ses  fils 
4  fr.  50» c.  par  228  litres,  soit  sur  18,150  litres,  358  fr.  20  c, 
et  ce  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  qui  viendront  en  déduc- 
tion du  montant  de  la  facture  Subra  et  Cie  de  1,454  fr.; 

»  Décerne  acte  à  Subra  et  Gie  de  l'offre  qu'ils  font  de  res- 
tituer à  Pergeline  et  ses  fils  les  33  demi-muids  ;  au  besoin 
les  y  condamne  ; 

»  Dit  que  les  frais  de  transport  d'aller  et  de  retour  de  ces 
33  demi-muids  seront  supportés  par  Subra  et  Cie  ;        ' 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ;  . 

»  Condamne  Subra  et  Cie  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1885.  — 
Président  :  H.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  H*  Gautté,  pour  Per- 
geline et  fils  ;  M«  Palvâdeau,  pour  Subra  et  O. 


pRïH*btfpMm*:  lift" 


:  o-»-ir;t:>       HENNES,  14  Janvier  1884. 
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REMORQUAGE.  —  NAVIRE  EN  DÉTRESSE.  —  REMORQUET  MR 
t*P  AUTRE  NAVIRE.  —  CHANGEMENT  DE  ROUTE  PAR  '  LE 
GÂFîÎÀlNE  SAUVETEUR.  —  FRAIS  DE  REMORQUAGE.  — 
filDËMNITÉ. 

Lorsqu'un  capitaine,  dont  le  navire  a  éprouvé  des  avaries 
irréparables  à  la  mer,  demande  à  un  autre  capitaine  de  lui' 
fournir  une  remorque  jusqu'au  port  le  plus  voisin,  le  service 
ainsi  rendu  par  le  capitaine  remorqueur  ne  peut  être  assi- 
milé à  un  louage  de  service  et  d'industrie. 

Le  capitaine  du  navire  remorqué  doit  donc  d'abord  indemniser 
le  capitaine  du  remorqueur  de  tous  les  frais  et  dommages 
occasionnés  par  le  remorquage,  et,  en  outre,  lui  payer  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'importance  du  service  rendu  (1). 


i  *» 


STRATFORT  CO litre  TARÉE. 

i  • 

Ainsi  jugé  sur  rappel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest,  du  18  octobre  188S. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  4  octobre  1883,  vers  9  heures  du 
rnaiiu,  par  46° ,15'  de  latitude  Nord  et .6° ,56'  à  l'Ouest  du 
méridien  de  Greenwich,  le  steamer  anglais  Wensleydale,  du 
port  de  Nortbstelds,  fit  au  steamer  allemand  Dractanfels,  du 
port  de  Brème,  le  signal   «  ai  besoin  de  secours;  »  que  le 


i  •* 
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capitaine  anglais  demanda  au  capitaine  allemand  de  remor- 
quer son  navire  jusqu'à  Brest;  que  <;e  dernier  consentit  à  le 
faire  sans  qu'aucun  prix  ait  été  convenu;  que  la  remorque 
fut  donnée  vers  midi,. et  que  le  surlendemain,  à  10  heures  1/i 
du  matin,  ie  Drackenfels  lâchait,  dans  la  rade  de  Brest,  le 
Wensleydale,  après  lui  avoir  fait  parcourir  une  distance  de 
176  milles  environ; 

»  Considérant  que  ce  remorquage  a  été  effectué  dans  des 
circonstances  exemptes  de  péril,  la  mer  étant  agitée  sans  que 
le  vent  soufflât  en  tempête,  et  les  remorques  ayant  pu  être 
relevées  par  le  canot  du  vapeur  anglais  lorsque  des  avaries 
s'y  produisirent  ;  que  si,  durant  la  nuit  du  5  au  6,  le  Dracken- 
fels a  mouillé  dans  le  voisinage  du  Feu-Saint-Mathieu,  cette 
mesure  de  prudence  a  été  dictée  au  capitaine  Tarée  moins 
par  l'état  de  la  mer  que  par  le  manque  de  pilotes;  enfin, 
que  les  remorques  fournies  par  le  Drackenfels  ont  été  mises 
hors  d'usage,  mais  que  ce  bâtiment  n'a  point  subi  d'avaries  ; 

»  Considérant  qu'au  moment  où  le  capitaine  JJtratfort  a 
demandé  la  remorque,,  le  Wensleydale  n'était  point  complè- 
tement désemparé,  que  sa  chaudière  de  bâbord  ne  fonction- 
nait plus  et  tyue  cette. avarie  ne  pouvait  pas  être  réparée  en 
mer,  mais  que  ce  steamer  faisait  vapeur  au  moyen  de  sa 
chaudière  de  tribord,  laquelle  pouvait  encore  lui  imprimer 
une  vitesse  de  1  mille  à  1  mille  et  demi  à  l'heure; 

»  Considérant  qu'en  se  détournant  quelque  peu  de  sa 
route  pour  aller  relâcher  à  Brest  où  il  a  été  retenu  en  quaran- 
taine durant  <24  heures  et  où  son  capitaine  a  ou  ensuite  à 
traiter  des  affaires  se  rapportant  à  la  remorque,  le  Drackenfels 
a  différé  de  quatre  jours  son  arrivée  à  Londres,  port  de  desti- 
nation ;  que,  de  ce  chef,  il  lui  est  dû  une  indemnité  propor- 
tionnée à  son  importance  ainsi  qu'à  celle  de  sa  cargaison  ; 
,  »  Considérant  que  le  capitaine  Tarée  a  pris  sur  lui,  dans 
l'intérêt  du  navire  anglais  et  de  son  chargement,  de  vicier 
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l'assurance  contractée  par  les  armateurs  du  Drackenfels,  et 
qu'il  a  ainsi  assumé  une  responsabilité  qui,  en  cas  de  sinistre, 
eût  été  écrasante  ; 

»  Considérant  qu'un  service  rendu,  dans  ces  conditions,. à 
un  navire  à  vapeur  de  750  tonneaux  dont  le  chargement  valait 
250,000  fr.  ne  peut  être  équitablement  assimilé  à  un  louage 
d'industrie  fourni  par  un  capitaine  conformément  aux  instruc- 
tions de  ses  armateurs; 

»  Considérant  qu'il  importe  de  ne  point  détourner  les 
capitaines  commandant  des  navires  à  vapeur  de  prêter  un 
aide  secourable  aux  bâtiments  en  détresse,  et  que  ce  résultat 
fâcheux  se  produirait  fatalement  si  les  Tribunaux  refusaient 
d'accorder,  en  sus  de  l'indemnité  due  pour  les  frais  du 
remorquage,  une  récompense  pécuniaire  qui  soit  en  rapport 
avec  l'importance  du  service  rendu  ; 

»  Considérant  que  les  frais  de  la  remorque  donnée  par  le 
Drackenfels  se  sont  élevés  à  environ  210,000  fr.;  que  la  somme 
de  18,750  fr.  offerte  pour  toutes  choses  par  le  capitaine 
Stratfort  est  manifestement  insuffisante  ;  mais  qu'en  portant  h 
60,000  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  due,  les  premiers  juges 
ont  accordé  au  capitaine  Tarée  une  rémunération  excessive; 
que  la  Cour  trouve  dans  les  documents  produits  de  part  et 
d'autre  les  éléments  d'une  fixation  plus  équitable; 

»  Considérant  qu'il  n'échjet  d'ordonner  les  apurements 
offerts;  qu'il  est,  dès  à  présent,  établi  que  les  avaries  du 
Wensleydale  étaient  irréparables  à  la  mer,  mais  que  ce  navire 
n'avait  point  été  complètement  mis  hors  d'état  de  naviguer  ; 
qu'en  estimant  à  20,000  fr.  environ  les  frais  du  remorquage, 
la  Cour  attribue  aux  grelins  sacrifiés  la  valeur  indiquée  par 
l'intimé  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Statuant  sur  l'appel  principal  et  y  faisant  droit  dans  une 
juste  mesure  : 
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»  Réduit  à  40,000  fr.  la  somme  que  le  capitaine  Stratfort 
devra  payer  au  capitaine  Tarée  tant  pour  les  frais  du  remor- 
quage que  pour  rémunération  du  service  rendu  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  incident  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  Heu  de  s'arrêter  aux  preuves  offertes  et 
rejette  le  dit  appel  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Chambre),  —  du  14  janvier 
1884.  —  M.  de  Kerbertin,  1er  président;  Lombart,  avocat 
général.  —  Plaidant:  Me  Grivart,  pour  Stratfort;  Me  Leborgne, 
pour  Tarée. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NANTES,  21  août  18(84. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT  PAR  ABANDON.  —  VENTE  DES 
IMMEUBLES  ABANDONNÉS.  —  PURGE.  —  DROIT  DE  SUREN- 
CHÈRE DES  CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES. 

En  cas  de  concordat  par  abandon,  la  vente  faite  par  le  syndic 
des  immeubles  abandonnés  n'opère  point  par  elle- même  purge 
des  hypothèques  dont  ces  immeubles  sont  grevés. 

En  conséquence,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  avant  toute  ouverture  d'ordre  pour  la 
distribution  du  prix,  l'acquéreur  doit  remplir  les  formalités 
des  art.  $183  et  suivants  du  Code  civil;  et  le  droit  de 
surenchère  de  Vart.  "2185  existe  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires  (1). 

(1)  V.  nos  observations  à  la  suite  du  jugement. 
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JUGEMBXIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Vart.  2114  du  Gode  civil  tout 
créancier  hypothécaire  possède  sur  l'immeuble  grevé  de 
son  inscription  un  droit  réel  en  vertu  duquel  il  suit  cet 
immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ;  que  ce  droit  de 
suite,  auxiliaire  indispensable  du  droit  de  préférence,  est  de 
l'essence  même  de  l'hypothèque  et  seul  lui  assure  ses  effets 
légaux  ; 

»  Attendu  que  si,  dans  l'intérêt  de  la  transmission  des  biens, 
un  terme  a  dû  être  mis  aux  effets  de  ce  droit  de  suite,  les 
conditions  nécessaires  pour  son  arrivée  ont  été  limitativement 
précisées  dans  les  art.  2183  et  suivants  du  Code  civil, 
indiquant  les  formalités  à  remplir  par  l'acquéreur  et  ouvrant 
au  profit  du  créancier  un  droit  de  surenchère,  art.  2185  ; 

»  Attendu  que  les  obligations  et  droits  réciproques,  qui 
forment  au  Code  le  chapitre  VIII  du  livre  III,  titre  XVIII  :  «  Dw 
mode  de  purger  les  propriétés  des  hypothèques  inscrites,  » 
sont  la  règle  et  qu'il  ne  saurait  y  être  dérogé  que  par  une  loi  ; 

»  Attendu  que  l'on  trouve  bien  au  Code  de  Procédure,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  une  dérogation  à  cette  règle  ; 
mais  que  la  nécessité  d'une  disposition  formelle  s'est  imposée 
d'une  telle  puissance  au  législateur  qu'après  avoir  prescrit  la 
transcription  de  la  saisie  (art.  678),  le  dépôt  au  greffe  du  cahier 
des  charges  (art.  690),  une  sommation  aux  créanciers  inscrits 
d'en  prendre  communication  avec  pouvoir  d'y  faire  tels  dires 
qu'ils  jugeront  utiles  à  leurs  intérêts  et  d'assister  à  la  lecture  du 
cahier  des  charges  à  une  audience  indiquée  (art.  691),  enfin  or- 
ganisé une  publicité  exceptionnelle  (art.  696  et  suiv.),  bien  que 
toute  cette  procédure  ait  rendu  la  vente  contradictoire  avec 
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les  créanciers  inscrits,  il  a  pensé  devoir  encore  dans  l'art. 
717  (loi  du  "21  mai  1858)  édicter  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  cette  exception,  qui,  comme 
toute  exception,  doit 'être  étroitement  appliquée,  tout  autre 
mode  d'aliénation,  quelle  qu'en  soit  la  publicité,  vente  sur  lici- 
tation,  vente  de  biens  de  failli  au  cours  de  la  faillite,  vente 
sur  conversion  de  saisie  immobilière,  vente  de  biens  de 
mineurs,  etc.,  ne  dispense  pas  l'adjudicataire  de  remplir  au 
regard  des  créanciers  inscrits  les  formalités  de  purge,  s'il 
veut  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  que  leur  qualité  leur 
donne  le  droit  de  diriger  contre  lui,  ni  ne  les  prive  du  droit 
de  surenchère  organisé  en  leur  faveur  ; 

»  Attendu  que  cette  volonté  de  la  loi  se  manifeste  encore 
plus  impérative  dans  l'art.  77$  du  Code  de  Procédure  (loi  du 
21  mai  1858)  :  «  Dans  tous  les  cas,  l'ordre  n'est  ouvert 
»  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
»  la  purge  des  hypothèques.  » 

»  Attendu,  il  est  vrai,  qu'une  jurisprudence  inaugurée  en 
1851  trouve  une  autre  dérogation  en  matière  de  vente  de  biens 
d'une  faillite  après  union; 

»  Mais  attendu  que  cette  jurisprudence,  contre  laquelle  pro- 
testent les  commentateurs  qui  ont  écrit  sur  l'art.  77$  depuis 
la  loi  du  $1  mai  1858  (qui,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue, 
est  postérieure  à  la  loi  du  17  juillet  1856  autorisant  le 
concordat  par  abandon  de  biens),  n'a  pas  d'application,  en 
l'espèce  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  non  d'un  immeuble  dépendant 
d'une  faillite  à  vendre  après  union,  mais  d'un  immeuble 
abandonné  aux  créanciers  en  exécution  d'un  concordat  ; 
qu'aussi  la  jurisprudence  nouvelle  n'est  invoquée  que  pour 
en  induire  par  analogie  une  troisième  dérogation  au  principe 
fondamental  du  droit  hypothécaire,  tel  qu'il  est  organisé  par 
le  Code  civil  ; 
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»  Or,  attendu,  d'une  part,  que  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation  ont  eu  soin  de  spécifier  que  la  solution  ci-dessus 
doit  être  vigoureusement  restreinte  au  cas  d'union  ;  d'autre 
part,  que  tout  ce  qui  touche  aux  effets  de  l'hypothèque  est 
de  droit  étroit,  et  qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  raisonner 
par  voie  d'analogie  ;  qu'au  surplus,  cette  analogie  n'existe  pas, 
puisque  dans  l'union  on  se  trouve  en  présence  d'une  faillite 
existante,  d'un  failli  contre  les  biens  duquel  les  créanciers 
reprennent  tous  leurs  droits,  tandis  qu'après  un  concordat  par 
abandon,  la  faillite  a  pris  fin,  le  failli  est  libéré,  aucune  pour-  :: 

suite  de  la  part  des  créanciers  non  payés  ne  peut  venir  v 

atteindre,  non  seulement  les  biens  à  venir,  mais  même  les  V 
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biens  non  compris  dans  l'abandon  offert  et  accepté,  puis- 
qu'encore  l'union  est  comme  la  faillite  un  état  qui  s'impose  à 
tous,  considération  qui  a  dû  influencer  les  arrêts  formant  .la 
jurisprudence  dont  il  vient  d'être  parlé,  tandis  que  l'abandon 
procède  d'un  contrat  avec  cette  particularité  que  le  contrat 
et  l'abandon  qui  en  est  la  suite  est  imposé  par  la  masse  chi-  . 
rographaire  seule,  à  laquelle  les  créanciers  hypothécaires  ne 
pouvaient  pas  se  joindre  sans  perdre  immédiatement  le  béné- 
fice de  leur  hypothèque  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  pour  faciliter  la  liquidation 
et  la  répartition  de  l'actif  abandonné,  la  loi,  pour  obvier  aux 
inconvénients  résultant  de  ce  que ,  d'après  les  principes,  les 
biens  ainsi  abandonnés  devenaient  la  propriété  des  créanciers 
qui  étaient  réputés  vendeurs  et  auxquels  on  refusait  même  le 
droit  à  la  surenchère  organis.ee  pour  les  ventes  après  union 
(Nancy,  9  avril  1829),  ail. édicté  qu'il  serait  en  ce  cas  pro- 
cédé comme  en  matière  d'union;  que  n'ayant  imposé  d'autres 
formes  que  celles  suivies  en  matière  de  vente  de  biens  de 
mineurs  (art.  572  du  Gode  de  Commerce),  elle  n'a  voulu 
faire  produire  a  celte  vente  que  les  effets  de  la  vente  des  biens 
de  mineurs,  laquelle  n'opère  pas  purge  ; 
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•  Attendu  qu'on  se  prévaudrait  vainement  de  ce  que  l'art. 
3  du  Code  de  Commerce  n'autorise  aucune  autre  suren- 
ère,  puisque  la  même  prohibition  se  trouve  dans  l'art.  965 
Code  de  Procédure  qui,  cependant  s'en  réfère  aux  formes 
conditions  édictées  en  matière  de  saisie  immobilière  ;  que 
les  délais  pour  former  la  surenchère  ont  été  augmentés  et 
le  quantum  de  la  surenchère  a  été  abaissé,  cela  peut 
impliquer  par  l'intérêt  des  créanciers  qui,  à  raison  de  leur 
•more,  de  leur  éloignement  et  de  la  nature  de  leur  créance, 
rfois  minime  comme  importance,  n'aurait  pas  été  sauvegardé 
r  un  délai  trop  court  et  la  nécessité  d'élever  d'un  sixième 
prix  de  l'adjudication  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'y  eût-il  doute,  l'équité  commanderait 
luiant  plus  de  faciliter  Ions  les  moyens  propres  a  faire  atteindre 
x  immeubles,  gage  des.  créanciers,  surtout  des  créanciers 
ant  un  droit  réel,  leur  juste  valeur,  que  ceux-ci  luttent  de 
\m»o  vitando,  tandis  que  l'adjudicataire  agit  de  lucro  cap- 
ndo; 

>  Par  ces  motifs  : 
»  Dit  que  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  Chauveau,  le 
i  décembre  1881,  devant  Me  Aliïon,  notaire,  n'a  pas  purgé 
;  hypothèques  inscrites  ;  qu'en  conséquence,  ledit  Chauveau 
ra  tenu  préalablement,  à  l'ouverture  de  l'ordre,  de  remplir 
s  formalités  prescrites  par  les  arl.  2183  et  suivants  ; 
»  Condamne  Chauveau  aux  dépens.  » 
Tribunal  civil  de  Nantes  (!'•  Chambre),  —  du  21  août  1884. 
-  Président  :  M.  Laroche,  —  Plaidant  :  Ms  Giraudeau,  pour 
lauveau;  M"  Roch,  pour  Demoiselles  Maisonncuve  cl  autres. 

Observations. 
La  question  résolue  par  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
ànles  du  21  août  1834  a,  nous  le  croyons  du  moins,  l'avan- 
ce d'être  nouvelle. 
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Une  dame  Schneider  tombée  en  faillite  obtient  de 
créanciers  un  concordai  moyennant  l'abandon  total  <b 
biens.  Le  syndic  poursuit  la  vente  des  biens  abandonn 
le  sieur  Chauveau  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  g 
d'inscriptions  hypothécaires.  La  surenchère  du  dixièm 
l'art.  373  du  Code  de  Commerce  ne  s'étant  pas  prod 
l'acquéreur  consigne  son  prix  et  provoque  l'ouverture 
ordre.  Mais  il  y  est  sursis  en  présence  des  termes  formel 
l'art.  772  du  Code  de  Procédure  civile  :  «  Dans  tous 
cas  l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'accomplissement  des 
malilés  prescrites  pour  la  purge  dès  hypothèques. . .» 

Le  sieur  Chauveau  était-il  tenu  de  purger  ? 

Il  a  soutenu  devant  le  Tribunal  que  la  vente  judiciai 
la  requête  .des  syndics,  des  immeubles  abandonnés,  oj 
purge  par  elle-même  et  par  suite  éteignait  chez  les 
anciers  hypothécaires  tout  droit  de  former  une  surent 
autre  que  celle  de  l'art.  573  du  Code  de  Commerce.  E 
créanciers  hypothécaires  ont  soutenu  au  contraire  que 
se  soustraire  à  leurs  poursuites  l'acquéreur  devait  rô- 
les formalités  des  art.  2Î83  et  suivants  du  Code  civil  e 
le  droit  de  surenchère  de  l'art.  2183  était  resté  intt 
leur  profit. 

Le  Tribunal  leur  a  donné  raison. 

En  principe,  tout  acquéreur  d'un  bien  hypothéqué 
purger  pour  se  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers 
crits,  c'est-à-dire  leur  offrir  son  prix  en  les  mettant  à  m 
s'ils  ne  le  trouvent  pas  suffisant,  de  requérir  une  noi 
mise  en  venle,  en  formant  la  surenchère  du  dixième  p: 
par  l'art.  2185  du  Code  civil. 

Mais  celte  règle  générale  comporte  nécessairement  que 
exceptions  lorsque  le  mode  d'acquisition  du  tiers  déte 
implique  par  lui-même  les  garanties  que  la  purge  a  pou 
d'assurer  aux  créanciers.  Il  est  des  cas  où,  à  raison 
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icilé  et  des  formalités  de  la  vente,  du  rôle  qu'y  jouent 
créanciers,  le  titre  d'acquisition  opère  par  lui-même 
e  des  hypothèques.  L'acquéreur  est  exempt  de  toute 
suite  et  n'a  qu'il  payer  son  prix.  Les  créanciers  voient 
droit  transporté  de  la  chose  sur  le  prix;  la  surenchère 
'art.  318.1  n'est  plus  possible. 

ins  une  matière  de  droit  étroit  comme  celle  des  hypo- 
ues,  ces  exceptions  à  la  règle  générale  doivent  provenir 
ïxtes. 

itre  le  jugement  d'expropriation  pour  utilité  publique 
u  par  l'-art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841,  deux  modes 
^uisition  n'ont  jamais  élé  discutés  comme  entraînant 
e  par  eux-mêmes  :  d'abord  l'adjudication  sur  surenchère, 
ertu  du  principe  «  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut  » 

par  l'art.  710  du  Code  de  Procédure,  puis  et  surtout 
udicalion  sur  saisie  immobilière.  «  Le  jugement  d'adju- 
iion  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  et 
créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix,  »  dit 
.  717  du  Gode  de  Procédure.  La  vente  est  entourée  de 
nties  pour  les  créanciers  hypothécaires  :  le  cahier  des 
ges  est  déposé  au  greffe  (art.  690),  sommation  indivi- 
le  est  notifiée  à  tous  les  créanciers  inscrits  d'en  prendre 
laissance,  d'y  faire  lels  dires  qu'ils  voudront  et  d'assister 

lecture  (art.  692),  des  affiches  et  insertions  répandent 
iblicité.  Les  créanciers  sont  liés  à  la  procédure  par  les 
ications  qui  leur  sont  faites,  mis  en  demeure  de  veiller 
urs  intérêts  ;  l'adjudication  produit  purge  par  suite  de 
conditions  dans  lesquelles  elle  se  fait  vis-à-vis  d'eux. 
i  dehors  de  ces  cas  sur  lesquels  aucun  doute  ne   s'élève, 

jurisprudence    inaugurée  par  un  arrêt  de    la   Cour  de 
alion  du  19  mars  18.11  trouve  une   autre  dérogation  aux 
cipes  en  matière  de  faillite. 
le  décide  qu'en  cas  d'union,  la  vente  faite  par  le  syndic 
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des  immeubles  hypothéqués  du  failli  <  opère  purge,  que  la 
surenchère  spéciale  du  dixième  créée  par  Tari.  573  du  Code 
de  Commerce  est  la  seule  admise  en  l'espèce  et  exclut 
complètement  la  surenchère  de  Fart.  21185  du  Code  civil. 

Dans  les  divers  arrêts  qu'elle  a  constamment  rendus  en 
ce  sens,  depuis  1851,  la  Cour  de  Cassation  se  base  tou- 
jours sur  les  termes  de  l'art.  573  du  Code  de  Commerce, 
l'assimilation  qu'on  peut  faire  entre  la  vente  après  union  et  la 
vente  sur  expropriation  forcée  et  enfin  la  nécessité  de  liquider 
promptement  les  faillites. 

L'art.  573,  dit  la  Cour,  fait  des  deux  surenchères  possibles, 
du  sixième  et  du  dixième,  une  seule  en  matière  de  faillite, 
au  taux  le  plus  bas,  accessible  à  tout  le  monde  et  dans  un 
délai  de  quinze  jours. 

Les  termes  restrictifs  de  l'article  :  «  La  surenchère  n'aura 

lieu  que  dans  les  conditions  suivantes »  n'auraient  point 

de  sens  si  l'article  ne  se  référait  qu'à  la  surenchère  ordinaire 
du  sixième,  puisqu'il  en  élargit  les  conditions.  Il  faut  bien 
admettre  qu'il  embrasse  également  la  surenchère  de  l'art. 
2185  et  la  modifie. 

Puis,  la  faillite  et  le  dessaisissement  qui  la  suit  n'équi- 
valent-ils pas  à  une  saisie  faite  dans  un  intérêt  collectif? 
La  vente  h  la  requête  des  syndics  tient  lieu  d'une  vente  à 
la  requête  d'un  créancier.  Ce  sont  en  réalité  les  créanciers 
eux-mêmes  qui  vendent  par  l'intermédiaire  des  syndics,  repré- 
sentants légaux  non  point  seulement  de  la  masse,  mais  des 
créanciers  hypothécaires  ;  car  à  partir  de  l'union  ces  créanciers 
se  mêlent  aux  autres  et  ont  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  (art.  529  du  Code  de  Commerce),  sans  craindre 
de  perdre  les  avantages  de  leur  hypothèque  ;  l'art.  572  leur 
enlève  le  droit  de  poursuite  et  le  confie  aux  syndics.  Ils 
sont  donc  parties  à  la  vente  par  leurs  représentants.  Il  est 
vrai  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  reçoivent  point  alors 
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iticalions  individuelles  de  l'art.  692  du  Code  de  Pro- 
.  Mais  la  faillite  a  un  grand  retentissement  ;  les 
iers  derniers  inscrits,  que  seuls  une  question  de 
hère  intéresse,  auront  fait  vérifier  leurs  créances  pour 
»cr  aux  répartitions  chirographaires,  s'ils  sont  soucieux 
rs  intérêts,  et    ont  dû  par  suite  suivre  toute  la  liqui- 

3  doctrine  est  soutenue  énergiquemant  par  la  Cour  de 
on  depuis  1831.  avec  de  nombreux  auteurs.  Presque 
la  jurisprudence  s'y  est  ralliée.  (Cassation,  19  mars 
D.P.,51,  1,292. —  Cass.,  9  novembre  1858,  D.  P.,  58, 
.  —  Cass.,  3  août  1864,  D.  P.,  64,  1,  330.  —  Cass.,  13 
J67,  D.  P.,  67,  1,  375.  —  Cass.,  24  février  1869,  D.  P., 
451.  —  Cass.,  17  juin  1878,  D.  P.,  79,  1.  34.  — 
6  juillet  1881,  D.  P.,  82,  1,  449-  —  Labbé,  Revue  criti- 
861.  —  Laine,  Faillite,  p.  448.  —  Renouard,  Faillite, 
rt.  573,  4°.  —  Rodière,  Procédure  civile,  t.  III,  p.  455.) 
imoins  certains  tribunaux  et  des  jurisconsultes  éminents 
ni  encore  que  l'acquéreur  doit  purger.  Selon  eux,  l'art. 
a  point  la  portée  que  la  Cour  suprême  lui  prêle  et  ne 
je  la  surenchère  ordinaire  du  sixième  possible  après 
ente  judiciaire  ;  en  outre,  rien  ne  saurait  suppléer  les 
(lions  individuelles  de  l'art.  693  du  Code  de  Procédure 
it  défaut  en  matière  de  faillite.  (Ollivier  et  Mourlon, 
mttiire  sur  la  loi  du  21  mai  1838,  n°  460.  — Démangeât, 
ommercial,  t.  V,  p.  627.  —  Aubry  et  Rau,  t.  III,  §293  bis, 
5.  —  Douai,  18  août  1865,  D.  P.,  66,  2,  38.) 
t  en  maintenant  avec  fermeté  sa  jurisprudence,  la  Cour 
sation  a  pris  soin  de  spécifier,  notamment  dans  ses 
du  24  février  1869  et  du  6  juillet  1881,  qu'elle  n'est 
ible  qu'aux  ventes  poursuivies  par  le  syndic  une  fois 
i  formée,  à  l'exclusion  de  celles  qui  pourraient  être 
juées  auparavant  et  qui  restent  soumises  au  droit  corn- 
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mun.  Car  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'union  que  le  droit  de 
poursuite  individuelle  étant  enlevé  aux  créanciers  hypothé- 
caires, ils  peuvent  être  considérés  comme  représentés  par 
les  syndics,  aux  mains  de  qui  toutes  les  actions  sont  centra- 
lisées. 

Que  décider  pour  les  ventes  poursuivies  par  le  syndic  après 
concordat  par  abandon  ? 

Le  Tribunal  a  jugé  que  ces  ventes  n'opéraient  pas  purge. 

Par  la  simple  lecture  du  jugement,  il  est  facile  de  voir  que 
le  Tribunal  n'est  pas  favorable  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  que  nous  venons  de  rapporter. 

L'acquéreur,  se  basant  sur  l'assimilation  faite  par  l'art. 
541  du  Code  de  Commerce,  entre  l'union  et  lo  concordat 
par  abandon,  invoquait  cette  jurisprudence. 

Le  Tribunal  ne  Fa  pas  discutée  complètement  ;  il  n'a  fait 
que  l'effleurer  en  disant  que  les  conditions  imposées  par  l'art. 
573  du  Code  de  Commerce,  commun  à  l'union  et  au  concor- 
dat par  abandon,  pour  la  surenchère  spéciale  qu'il  crée,  ne 
prouvent  point  que  cette  surenchère  soit  seule  admise  en 
matière  de  faillite  et  exclusive  de  celle  de  l'art.  2185  du  Code 
civil.  Sur  ce  point,  il  est  en  opposition  bien  nette  avec  la 
Cour  de  Cassation,  qui  proclame  que  les  art.  572  et  573  du 
Code  du  Commerce  ont  pour  objet  de  régler  d'une  manière 
définitive  les  conditions  de  la  vente  des  biens  du  failli  après 
union,  et  que  les  dispositions  spéciales  qu'ils  édictent  ont 
pour  but  de  concilier  dans  une  forme  unique  de  surenchère, 
les  droits  légitimes  des  créanciers  avec  la  nécessité  de  sim- 
plifier la  liquidation  de  la  faillite. 

Mais  le  Tribunal  semble  avoir  surtout  motivé  sa  décision 
sur  ce  fait  que  la  Cour  de  Cassation  ayant  restreint  sa  doc- 
trine au  cas  de  vente  après  union,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  ne  saurait  être  invoquée  que  par  analogie  dans  le  cas 
de  vente  après  concordat  par  abandon  ;  qu'en  matière  d'hypo- 
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Ihèque,  un  raisonnement  d'analogie  était  inadmissible.  Il  a 
ajouté  que,  du  reste,  l'analogie  n'existait  pas  ;  car,  en  cas 
d'union,  la  faillite  est  existante,  tandis  qu'elle  a  pris  fin  après 
le  concordat  par  abandon  ;  puis  l'union  est  un  état  s'imposant 
à  tous  alors  que  le  concordat  est  volé  par  la  masse  chirogra- 
phaire  seule. 

Il  nous  paraît  difficile  d'admettre  ces  considérants  du  juge- 
ment de  Nantes,  à  l'appui  de  son  opinion. 

Le  Tribunal  ne  s'est-il  pas  placé  à  un  point  de  vue  inexact? 
Pourquoi  comparer  d'une  manière  générale  l'union  et  le  con- 
cordat par  abandon  dans  les  causes  qui  leur  donnent  nais- 
sance et  les  divers  résultats  qu'ils  entraînent?  Il  n'y  a 
à  discuter  qu'une  question  de  purge,  d'effet  extinctif  du  droit 
de  suite  produit  par  une  vente.  Ce  résultat  exceptionnel 
ne  peut  provenir  que  des  formes  de  la  vente,  du  rôle  qu'y 
jouent  les  créanciers  hypothécaires.  C'est  donc  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  s'opère  la  vente  vis-à-vis  d'eux  que  la 
comparaison  doit  seulement  s'établir. 

11  suffit,  ce  nous  semble,  d'envisager  l'union  et  le  concor- 
dat par  abandon  à  ce  point  de  vue  spécial,  d'examiner  si  les 
garanties  offertes  aux  créanciers  hypothécaires,  leur  participa- 
tion à  la  vente,  la  communauté  d'intérêt  entre  tous,  la  néces- 
sité d'arriver  à  une  liquidation  rapide,  gxistent  de  la  même 
manière  dans  les  deux  situations  ;  en  un  mot,  si  les  motifs 
invoqués  par  la  Cour  de  Cassation  dans  ses  arrêts  relatifs  aux 
ventes  après  union,  se  retrouvent  intégralement  pour  les  ventes 
après  concordat  par  abandon. 

Peu  importe  qu'après  le  concordat  par  abandon,  la  per- 
sonne du  failli  soit  libérée,  si  la  faillite  subsiste  pour  les  biens 
abandonnés. 

Peu  importe  également  que  l'union  soit  un  état  amené  par 
la  suite  naturelle  de  la  faillite  alors  que  l'abandon  provient 
d'un  contrat  voté   par  la  masse  chirographaire  seule.  La 
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volonté  do  saisissant  peut  bien  entraîner  contre  le  gré  des 
créanciers  hypothécaires  une  vente  sur  expropriation  forcée 
qui  opère  purge  à  l'égard  de  tous.  Pour  lui  faire  produire  cet 
effet,  la  loi  ne  considère  point  la  cause  qui  y  donne  lieu  ou  la 
qualité  de  ceux  qui  la  poursuivent,  mais  seulement  les  forma- 
lités dont  elle  est  entourée  et  le  rôle  qu'y  jouent  les  créanciers 
inscrits,  (Art.  690  et  suivants  du  Code  de  Procédure  civile.) 

Or,  si  Ton  considère  l'union  et  le  concordat  par  abandon  à 
ce  point  de  vue,  on  constate  non  point  une  analogie,  mais 
une  identité  complète  dans  la  situation  des  créanciers  hypo- 
thécaires en  face  de  la  vente. 

Les  mêmes  textes  sont  invocables  ;  les  mêmes  arguments 
peuvent  être  reproduits.  Et  cela  par  suite  de  la  nature  même 
du  concordat  par  abandon. 

La  loi  du  17  juillet  1856,  en  effet,  a  créé  un  état  mixte 
entre  l'union  et  le  concordat  ordinaire,  participant  à  la  fois  de 
l'un  et  de  l'autre,  du  concordat  en  ce  que  le  failli  est  relevé 
des  incapacités  qui  le  frappent,  libéré  de  ses  dettes,  à  l'abri 
de  toute  poursuite  sur  les  biens  qu'il  pourra  acquérir  ;  de 
l'union  en  ce  que  la  faillite  subsiste  relativement  aux  biens 
abandonnés  dont  le  syndic  est  seul  chargé  de  poursuivre  la 
réalisation  au  nom  de  tous.  Il  y  a  là  une  situation  double 
qu'il  ne  faut  point  confondre  ;  pour  la  personne  du  failli,  le 
concordat  existe  ;  mais  pour  les  biens  abandonnés  il  y  a 
véritablement  continuation  de  la  faillite,  c'est-à-dire  union 
avec  toutes  ses  règles  et  toutes  ses  conséquences  :  «  Quant 
aux  biens  abandonnés,  dit  M.  Bedarrides,  (Faillites  et  Banque- 
routes n°  849  8°)  le  concordat  par  abandon  n'est  qu'on  véri- 
table contrat  d'union  ;  les  biens  abandonnés  sont  régis,  admi- 
nistrés et  vendus  par  les  syndics  dans  la  forme  et  aux  mêmes 
conditions  que  celles  imposées  aux  syndics  de  l'union.  »  Et  la 
jurisprudence  parle  de  même.  (Cassation,  10  février  1864. 
D.  P.,  64,  1,  236.) 
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L'art.  541  du  Gode  de  Commerce  renvoie,  pour  la  liquida- 
tion de  l'actif  abandonné,  aux  dispositions  édictées  pour  le 
cas  d'union.  S'il  ne  vise  pas  spécialement  les  arl.  572  et  573 
relatifs  à  la  vente  des  immeubles,  jurisprudence  et  doctrine 
sont  unanimes  à  dire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  omission  et 
que  ces  articles  sont  applicables  en  matière  de  concordat  par 
abandon.  (Démangeât,  t.  V,  p.  486.  Bordeaux,  24  décembre 
1866  ;  Sirey,  67,  2,  83.) 

Le  texte  qui  sert  de  base  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, l'art.  573  avec  ses  termes  restrictifs,  se  retrouve 
donc  avec  la  même  valeur  en  cas  de  concordat  par  abandon. 
On  peut  dire  de  la  même  manière  que  l'article  crée  une  sur- 
enchère spéciale  exclusive  de  toute  autre. 

Par  suite  de  l'identité  de  situation  et  de  l'application  des 
mêmes  textes,  tous  les  arguments  invoqués  par  la  Cour 
suprême  pour  les  ventes  après  union  se  reproduisent  pour  la 
vente  des  biens  abandonnés  ;  la  communauté  d'intérêts,  car 
dès  que  le  concordat  est  accordé,  les  créanciers  hypothécaires 
se  mêlent  aux  créanciers  chirographaires,  peuvent,  avec  eux, 
prendre  part  aux  délibérations,  être  consultés  sur  les  faits  de 
la  gestion,  etc..  (Art.  529  du  Code  de  Commerce);  la 
représentation  h  la  vente  par  les  syndics,  Fart.  572  enlève 
aux  créanciers  inscrits  le  droit  de  poursuite  et  le  remet  aux 
syndics  qu'ils  ont  eu  le  droit  de  maintenir  ou  de  remplacer 
(art.  529)  ;  ces  syndics  sont  mandataires  et  vendent  au  nom 
de  tous  les  biens  abandonnés.  Enfin  la  publicité  et  le  grand 
retentissement  de  la  faillite,  la  nécessité  d'opérer  rapidement 
et  définitivement  la  liquidation  de  l'actif,  existent  de  la  même 
façon  en  cas  d'union  et  en  cas  dé  concordat  par  abandon. 

En  un  mot,  toutes  les  règles  relatives  à  la  liquidation  de 
l'actif  après  union  s'appliquent  au  concordat  par  abandon, 
parce  que,  comme  Ta  dit  la  Cour  de  Bordeaux  dans  son  arrêt 
du  24   décembre  1866  «  les  biens  abandonnés  restent  sous 
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les  liens  de  l'union,  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit  com- 
plète et  définitive.  »  Dès  lors,  qu'il  s'agisse  d'union  ou  de 
concordat  par  abandon,  le  rôle  du  créancier  inscrit  dans  la 
vente  du  bien  sur  lequel  porte  son  hypothèque  est  identique. 
Par  suite  la  solution  de  notre  question  doit  être  la  même 
dans  les  deux  hypothèses,  qui  n'en  font  qu'une  en  réalité. 

On  peut  ne  pas  admettre  la  jurisprudence  inaugurée  par  la 
Cour  de  Cassation,  en  1851,  et  alors,  avec  des  auteurs  con- 
sidérables, lui  opposer  des  arguments  très  sérieux  tels  que 
l'absence  de  notifications  individuelles  aux  créanciers,  aux- 
quelles rien  ne  supplée  légalement  dans  la  faillite.  Mais,  si  on 
l'accepte  pour  le  cas  d'union,  on  doit,  croyons-nous,  décider 
par  identité  de  motifs  et  de  situation  que  la  vente,  à  la 
requête  dn  syndic,  des  immeubles  abandonnés  par  concordat 
vaut  purge  pour  l'acquéreur  et  enlève  aux  créanciers  hypo- 
thécaires tout  droit  de  former  une  surenchère  autre  que  celle 
de  l'art.  573  du  Code  de  Commerce. 

Louis  LEPBUVRE,  avocat. 


NANTES,  20  décembre  1884. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  LIEU  DE  PAIEMENT.  —  BORDEREAU  DE  VENTE.  — 
FACTURE. 

Lorsque  le  bordereau  de  la  vente  fixe  le  lieu  du  paiement  et 
que  le  vendeur  a  accepte  le  contrat  ainsi  formé,  il  ne  peut 
pas  soutenir  que  les  énonciations  imprimées  contraires  de  sa 
facture,  contre  lesquelles  n'a  pas  protesté  l'acheteur,  modi- 
fient le  lieu  de  paiement. 
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GBÈL1ER   FEERES   COnlie    MOUMAS   IBURE, 
JUGEMENT. 

Tribunal, 

andu  que  le  29  avril  1880,  Vinel,  voyageur  de  Grèlicr 

vendit  pour  leur  compte  à  Moumas  jeune,  à  Bayoune, 

s  marchandises;  que  les  conditions  de  cette  vente 

dors  arrêtées  et  stipulées  dans  un  double  bordereau 

.  entre  les  parties  et  signé  par  elles; 

endu  que   le  16  août  suivant,   Grèlier  frères  expé- 

a  Moumas  la  moitié  de  sa  commande,  lui  en  remirent 

et  lui  annoncèrent  une  traite  en  remboursement;  mais 

irrivée  des  marchandises,  Moumas  les  refusa    pour 

le  qualité  et  prévint  Grèlicr  frères  qu'il  ne  paierait  pas 

ite; 

endu   que  Grèlier   frères  ont   assigné   Moumas    pour 

Ire  condamner  à  leur  payer  le  montant  de  leur  fac- 

|ue  Moumas,  sans  plaider  au  fond  ,  se  borne  à  coter 

^étence  de  ce  Tribunal  ;  qu'il  y    a  donc   lieu   de 

sur  cette  exception  ; 

endu  que  la  promesse  ayant"  élé  faite  à  Bayonne,  la 

i  se  borne  à  savoir  si  le  paiement  était  dû  a  Nantes  ou 

nie  ; 

endu  que  le  bordereau,  litre  du  marché  conclu  entre 

■  et  Vinet,  mandataire  de  Grèlier  frères,  sans  avoir 

:  détail  des  objets  et  les  prix,  renferme  cette  clause: 

on  après  demande,  3  °/0  30  jours  ;  que  ce  terme  de 

s  entraînait  évidemment  pour  le  vendeur  l'obligation 

embourser  par  traite,  c'est-à-dire,  au  domicile  de  son 

r;  que,  d'ailleurs,  si  le  lieu  de  paiement  ne  se  trouvait 

si  désigné,  il  était  encore,  de  droit,  au  domicile  du 
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»  Attendu  que  Grèlier  frères  ne  soulevèrent  aucune 
objection  contre  les  termes  de  cette  vente,  dont  ils  furent 
cependant  avisés  le  même  jour  par  une  lettre  de  leur  voyageur 
Vinet  ; 

»  Attendu  que  la  facture  remise  le  16  août  suivant  par 
Grèlier  frères  portait  les  deux  clauses  suivantes  imprimées: 
1°  Doit  Mr...  ce  qui  suit,  payable  comptant  dans  Nantes, 
net;  2°  les  traites  que  nous  pourrions  faire  lie  changent  en 
rien  le  domicile  du  paiement; 

»  Attendu  que  '  Grèlier  frères  soutiennent  que,  par  ces 
clauses,  ils  ont  fixé  à  Nantes  le  domicile  de  paiement  de 
leur  facture,  et  que  Moumàs,  ayant  reçu  cette  facture  sans 
protester,  a,  par  ce  fait,  tacitement  accepté  les  clauses 
qu'elle  renfermait  et  la  fixation  à  Nantes  du  lieu  de  paiement  ; 

»  Attendu  que  ce  système,  dont  il  devient  inutile  de 
discuter  ici  la  valeur,  ne  saurait,  dans  l'espèce,  être  opposé  à 
Moumas  ;  qu'en  effet,  bien  antérieurement  à  la  remise  de  la 
facture,  le  lieu  de  paiement  était  fixé  par  le  bordereau  ou 
note  de  commission  échangé  entre  Vinet  et  Moumas  ;  qu'à  ce 
moment  le  contrat  était  parfait,  définitif  ; 

»  Attendu  que  ce  contrat,  comme  tout  autre,  ne  pouvait 
être  modifié  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties;  que 
le  silence  de  Moumas,  à  la  réception  de  la  facture  de  Grèlier 
frères,  n'a  donc  pu  avoir  pour  effet  de  modifier  la  convention 
du  29  avril  1880  ; 

»  Que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  qu'il  acceptât 
au  contraire  d'une  façon  expresse  les   clauses  contraires  à 
cette  convention  ;  qu'il  ûe  l'a  pas  fait  et  qu'ainsi  le  lieu  de 
paiement  est  resté  fixé  à  son  domicile  à  Bayonne  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  incompétent  ; 

»  Renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  peuvent  en 
connaître  ; 
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iamne  Grèlier  frères  am  dépens.  » 
al  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  décembre  1884. 
dent:   M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M'  Van  Iseghem, 
dier  ;  M*  Gautté,  pour  Houmas. 


NANTES,  7  Janvier  1885. 

ON.  —  EMPRUNT.  —  TITRES  ÉMIS  T-AR  DM  GOUVER- 
T  ÉTRANGER.  —  PAIEMENT  PAR  BANQUIER  FRANÇAIS. 
IAGES.  —  OBLIGATIONS  SORTIES.  —  PAIEMENT  DES 
NS.  —  RÉPÉTITION  DE  L'iflDD.  —  MANDAT.  — 
.  —  RESPONSABILITÉ-  —   QUITTANCES   IMPRIMÉES. 

ier  français  concessionnaire  d'un  emprunt  émis  par 
•uvernement  étranger  et  chargé  de  son  service  est 
wble  de  ses  fautes  envers  les  porteurs  d'obligations, 
alement  responsable  envers  les  porteurs  d'obligations 
quand  il  n'est  qu'un  simple  mandataire  du  gouver- 
étranger,  et  l'art.  1992  du  Code  civil  régit  non 
ml  les  rapports  du  mandant  et  du  mandataire,  mais 
ii-ci  et  des  tiers  (1), 

quence,  si  le  banquier  a  continué  de  payer  les  coupons 
les  obligations  sorties  sans  prévenir  le  porteur,  il 
)tts  fondé  à  sk  faire  restituer  ou  à  retenir  lors  du 
■rsement  du  titre  les  coupons  indûment  touchés  par  le 
;  Ici  ne  s'applique  pas  les  règles  relatives  à  la  répè- 
te l'indu  et  l'art.  1336  du  Code  civil  (2). 

ii  sens  contraire,  Cassation,  11  juillet  1869;  D.  P.,  69,  i,  350. 
:e  sens,  Folletille,  Traité  des  titres  au  porteur,  n°  366.  Hais 
ntraire,  Cassation,  29  juillet  I879;D.  P.,  MO,  1,  38. 
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Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  porteur  d'obligations  a  signé 
des  quittances  imprimées  dans  lesquelles  il  déclarait  avoir 
vérifié  à  ses  risques  et  périls  les  listes  de  tirages  et  s'engager 
envers  le  gouvernement  étranger  à  restituer,  lors  du  rembour- 
sement du  titre,  les  coupons  touchés  par  erreur. 

h.  levesque  contre  comptoir  d'escompte. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Louis  Levesque,  négociant  à  Nantes,  est 
propriétaire  d'un  certain  nombre  d'obligations  russes  dites 
du  chemin  de  fer  Nicolas  ;  qu'il  résulte  des  conditions 
inscrites  sur  chacune  de  ces  obligations  que  «  le  rembour- 
»  sèment  des  titres  sortis  au  tirage,  de  même  que  le 
»  paiement  des  coupons  semestriels,  s'effectuera  à  Paris  au 
»  Comptoir  d'escompte  et  chez  Hottinguer  et  Cie  ;  que  les 
»  sommes  nécessaires  pour  le  service  des  intérêts  et 'de 
»  l'amortissement  des  dites  obligations  devront  être  remises 
»  *à  temps  aux  maisons  qui  en  sont  chargées  :  » 

»  Attendu  que  Louis  Levesque  encaissait  chaque  semestre 
au  Comptoir  d'escompte,  agence  de  Nantes,  les  coupons  de 
ses  obligations,  mais  qu'en  juin  dernier,  ayant  remis  à 
Chauvet,  agent  de  change  à  Nantes,  105  obligations  pour  en 
opérer  la  vente,  celui-ci  l'informa  que  sur  ces  obligations 
40  étaient  sorties  au  tirage  de  novembre  1871  et  40  au  tirage 
de  novembre  1878  ; 

»  Attendu  que  Levesque  s'adressa  aussitôt  au  Comptoir 
d'escompte  pour  en  obtenir  le  remboursement  à  raison  de 
500  fr.  l'une,  conformément  aux  conditions  de  l'emprunt  ; 
mais  que  le  Comptoir  lui  fit  connaître  qu'il  n'entendait 
effectuer  le  remboursement  de  cette  somme  que  sous  déduc- 
tion des  intérêts  touchés  indûment  par  Levesque  depuis  le 
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jour  du  tirage,  soit  sous  déduction  de  270  fr.  par  titre  pour 
les  obligations  sorties  en  1871  et  de  130  fr.  par  titre  pour 
celles  sorties  en  1878; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Louis  Levesque 
a  assigné  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  en  la  personne 
du  Directeur  de  l'agence  de  Nantes,  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pouF  s'entendre  condamner  à  lui  rembourser  le 
capital  des  80  obligations  sorties,  à  raison  de  500  fr.  l'une, 
c'est-à-dire  sans  déduire  les  intérêts  qui  lui  ont  été  payés 
depuis  le  tirage  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  soutient  que  cette 
demande  est  irrecevable  et,  en  tous  cas,  mal  fondée,  d'où  il 
résulte  pour  le  Tribunal  deux  questions  à  résoudre  : 

»  1°  La  demande  est-elle  recevable  ? 

»  2°  La  demande  est-elle  fondée? 

»  Sur  la  première  question  : 

»  La  demande  est-elle  recevable  ? 
.  »  Attendu  que  le  Comptoir  d'escompte  soutient  qu'il  est 
mandataire  du   Gouvernement  russe   pour  le  paiement  du 
principal   et   pour  le  service   des   intérêts  ;  que  l'actioA  de 
Levesque  ne  saurait,  dès  lors,  procéder  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  l'art.  199$  du  Code  civil  édicté  :  «  Le  man- 
»  dataire  répond,  non  seulement  du  dol,  mais  encore  des 
»  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ;  » 

»  Attendu  que  Levesque  soutient  que  le  Comptoir  d'escompte 
a  commis  une  lourde  faute  ;  qu'en  conséquence,  même  en 
admettant  que  le  Comptoir  d'escompte  n'ait  agi  que  comme 
mandataire  du  Gouvernement  russe,  sa  responsabilité  ne 
saurait  être  dégagée  par  ce  seul  fait  et  sans  examen  ; 

»  Mais  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  impossible  de  soutenir 
sérieusement  que  le  Comptoir  d'escompte  ait  agi  comme 
mandataire  du  Gouvernement  russe,  en  payant  des  intérêts 
sur  des  titres   échus  par  suite  du  tirage  ;   qu'incantesta- 
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blemeni  il  n'a  jamais  reçu  mission  d'effectuer  de  pareils 
paiements  ;  qu'au  surplus  on  peut  dire  que  le  groupe  de 
banquiers  dont  fait  partie  le  Comptoir  d'escompte  n'est  pas, 
en  réalité,  le  mandataire  du  Gouvernement  russe,  mais  bien 
le  concessionnaire  du  service  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  qu'il 
touche  par  avance  du  Gouvernement  russe,  comme  l'indique 
le  texte  même  des  obligations,  «  les  sommes  nécessaires  pour 
»  le  service  des  intérêts  et  de  l'amollissement,  »  à  charge 
par  lui  de  régler  ensuite  avec  les  porteurs  de  titres  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  surabondamment  de  ces  diverses 
considérations  que  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par  le 
Comptoir  d'escompte  doit  être  écartée,  et  qu'il  y  a  lieu 
d'entrer  immédiatement  dans  l'examen  du  fond  ; 

»  Sur  la  deuxième  question  : 

»  La  demande  est-elle  fondée  ? 

»  Attendu  que  Levesque  appuie  sa  demande  de  rembour- 
sement intégral  des  obligations  sur  ce  que  le  Comptoir 
d'escompte  a  touché  lui-même  le  montant  de  ces  obligations 
dès  le  moment  de  leur  tirage,  c'est-à-dire  en  1871  et  en 
1878  ;  que,  dès  lors,  en  lui  versant  depuis  ces  époques  20  fr. 
par  titre  et  par  an,  il  n'a  fait  que  lui  tenir  compte  de  l'intérêt 
à  4  %  sur  un  capital  dont  il  a  disposé  pour  son  usage 
personnel  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  soutient,  au  contraire,  que  le 
capital  touché  par  lui  est  resté  constamment  à  la  disposition 
de  Levesque  depuis  l'époque  du  tirage  ;  qu'en  conséquence, 
il  a  été  improductif  entre  ses  mains  ;  que,  dès  lors,  en 
payant  à  Levesque  des  intérêts  sur  ce  capital,  il  a  payé  ce 
qui  n'était  pas  dû,  et  il  est  fondé,  par  suite,  à  exiger  la  répé- 
tition de  l'indu,  conformément  aux  termes  des  art.  1235  et 
1376  du  Code  civil  ainsi  conçus  : 

»  Art.  1235  :  «  Tout  paiement  suppose  une  dette  ;  ce  qui 
»  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  ;  » 
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»  Art.  1376  -.  «  Celui  qui  reçoit  par  une  erreur  ou  sciemment 
»  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de 
»  qui  il  Ta  indûment  reçu  ;  » 

»  Attendu  que  l'affirmation  du  Comptoir  d'escompte  d'avoir 
gardé  le  capital  des  obligations  improductif  depuis  la  date  du 
tirage  ne  saurait  résister  à  l'examen  sérieux  des  faits  ;  qu'en 
effet,  s'il  est  certain  que  le  Comptoir  a  constamment  de 
grosses  sommes  disponibles  pour  le  besoin  de  ses  opérations 
courantes,  on  ne  saurait  admettre  que  le  chiffre  en  ait  été 
grossi  depuis  le  tirage  des  obligations  Levesque  ;  que,  dans  la 
pratique,  sous  prétexte  de  vérifications  et  de  recherches,  les 
paiements  de  cette  nature  sont  différés  d'un  ou  plusieurs 
jours,  de  telle  sorte  que  les  établissements  financiers  qui  ont 
toujours  en  portefeuille  des  valeurs  négociables,  se  réservent, 
entre  la  présentation  des  titres  et  leur  paiement,  tout  le 
temps  nécessaire  pour  se  procurer  l'argent  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  ;  que  cette  manière  de  procéder  est,  d'ailleurs, 
absolument  normale  et  que,  de  même  qu'un  porteur  de 
titres  ne  serait  nullement  fondé  en  pareil  cas  à  demander 
des  dommages-intérêts  pour  un  léger  retard  apporté  dans  le 
remboursement,  de  même  le  Comptoir  ne  saurait  sérieu- 
sement soutenir  qu'il  s'est  cru  obligé  d'immobiliser  depuis 
1871  pour  moitié  et  depuis  1878  pour  le  solde ,  la  somme 
nécessaire  au  remboursement  des  obligations  sorties  -, 

»  Attendu  qu'il  faut  dire  dans  ces  conditions  que  les 
art.  1235  et  1376  invoqués  par  le  Comptoir  ne  sauraient 
trouver  leur  application  dans  l'espèce  ;  mais  que  la  situation 
du  Comptoir  est  bien  plutôt  celle  d'un  mandataire  qui  a  touché 
le  capital  pour  compte  des  porteurs  d'obligations  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1996  du  Code  civil,  «  doit  l'intérêt  des 
»  sommes  qu'il  a  employées  k  son  usage  à  dater  de  cet 
»  emploi  ;  » 

»  Attendu  que  décider  le  contraire  serait  consacrer  le 
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droit  pour  les  compagnies  financières  de  s'enrichir  au  détri- 
ment des  porteurs  de  titres  et  de  ruiner  ceux-ci  sciemment, 
en  appliquant  à  l'extinction  de  leur  capital  ce  qu'ils  croiraient 
n'être  que  le  montant  des  intérêts  ;  qu'en  effet,  dans  l'espèce, 
sur  les  titres  sortis  en  1871,  la  répétition  des  intérêts  absor- 
berait déjà  plus  de  la  moitié  du  capital,  et  que,  sans  l'inter- 
vention fortuite  de  Ghauvet,  agent  de  change,  la  situation 
aurait  pu  se  prolonger  entre  Levesque  et  le  Comptoir  jusqu'à 
complète  libération  du  capital  par  le  service  des  intérêts  ; 

»  Attendu  que  le  Comptoir  soutient  encore  qu'alors  même 
que  la  répétition  des  intérêts  ne  serait  pas  admise  en  thèse 
générale,  ce  droit  résulterait  pour  lui  dans  la  circonstance 
de  la  convention  passée  avec  Levesque  lors  de  la  signature 
des  bordereaux  qui  ont  accompagné  le  service  des  coupons  à 
l'encaissement  ; 

»  Attendu  que  les  bordereaux  imprimés  du  Comptoir 
portent  les  inscriptions  suivantes:  «  Avis  essentiel:  les  obli- 
»  gâtions  ne  portent  plus  intérêt  après  l'époque  fixée  pour  le 
»  remboursement.  Tout  coupon  payé  ultérieurement  devra 
»  être  restitué  lors  du  remboursement  de  l'obligation.  Le 
»  soussigné  déclare  avoir  pris  connaissance  des  listes  de 
»  tirage  et  reste  garant  envers  le  Gouvernement  russe  des 
»  coupons  indûment  payés  par  lui  ;  » 

»  Puis,  en  gros  caractères  :  «  Consulter  la  liste  des  numéros 
»  des  obligations  sorties  ;  » 

»  Et  enfin,  au  bas  du  bordereau  :  «  Avant  de  signer, 
»  consulter  la  liste  affichée  dans  les  bureaux  du  Comptoir 
»  des  numéros  des  obligations  sorties  ;  » 

»  Attendu  que  les  bordereaux  ainsi  conçus  ont  bien  été 
signés  par  Louis  Levesque  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  ces  conditions  imprimées  peuvent  avoir  légalement  toute 
Ja  portée  que  voudrait  leur  attribuer  le  Comptoir  ; 

»  Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  le 


PREMIÈRE  PARTIE. 

ptoir  obligé  par  ses  conventions  avec  le  Gouvernement 

i  à  faire  le  paiement  des  coupuns  semestriels  n'avait 
n  droit  pour  subordonner  ce  paiement  à  l'acceptation 
conditions  imprimées  de  ses  bordereaux  ; 
Qu'au  surplus,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les 
ses  imprimées  ne  peuvent  prévaloir  contre  certaines 
ïsilions  édictées  par  la  loi  ;  que,  notamment,  elles  ne 
nient  avoir  pour  effet  de  dégager  celui  qui  les  a  dictées 
ï  responsabilité  prévue  par  l'art.   1383  du   Code  civil 

conçu  :  «  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a 
usé,  non  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa 
'gligence  ou  par  son  imprudence  ;  » 
Attendu  que,  faisant  application  de  ce  principe  à  l'espèce, 

a  lieu  de  rechercher  quelle  a  été  la  part  de  responsa- 
i  du  Comptoir  dans  le  fait  de  la  continuation  du  paiement 
intérêts  sur  des  titres  échus  par  suite  du  tirage; 
Attendu  qu'il  est  certaiu  que  Levesque  lui-même  a  été 
lable,  mais  coupable  d'inattention  ;  que,  dans  la  pratique, 
ute  qu'il  a  commise  est  commune  à  la  plupart  des 
surs  de  titres  qui  se  fient  sur  le  refus  que  font  géné- 
nent  les  établissements  financiers  de  payer  les  coupons 
Litres  devenus  remboursables  par  le  fait  du  tirage  ;  qu'en 

cas  son  erreur  ne  peut  être  soupçonnée  de  mauvaise 
jusqu'elle  tournait,  à  son  préjudice,  les  coupons  encaissés 
tellement  par  lui,  représentant  seulement  l'intérêt  à  4  % 
capital  qu'il  aurait  été  en  droit  de  toucher  ; 
Attendu  qu'au  contraire  ,  l'erreur  commise  par  le 
ptoir,  concessionnaire  de  l'emprunt  russe,  est  inexpli- 
;  ;  qu'en  effet,  le  service  de  ces  litres  est  confié  dans 
bureaux  à  des  employés  spéciaux,  ayant  à  leur  dispo- 
i  en  permanence  tous  les  documents  utiles  et  familiarisés 

ces  sortes  do  recherches  ;  que  les  opérations  de  l'agence 
,  de  plus,    soumises  a  une  nouvelle  vérification,  par  la 
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maison  de  Paris  ;  qu'on  ne  conçoit  donc  pas  comment  27  fois 
de  suite  pour  les  titres  sortis  en  1871  et  13  fois  pour  ceux 
sortis  en  1878,  le  Comptoir  ait  pu  commettre  la  même 
erreur  ;  qu'il  y  a  là  incontestablement  au  moins  une  négli- 
gence coupable  qui  doit  entraîner  sa  responsabilité,  sans 
quoi  cet  établissement  aurait  tout  intérêt  à  commettre  volon- 
tairement des  erreurs  qui  auraient  pour  effet  de  l'enrichir  .au 
détriment  des  porteurs  de  titres  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  et  en  résumé  il  faut  dire  : 

»  1°  Que  le  Comptoir  n'a  pas  agi  dans  la  circonstance 
comme  mandataire  du  Gouvernement  russe  ;  mais  que, 
même  à  ce  titre,  il  serait  responsable  des  fautes  commises 
par  lui  dans  sa  gestion; 

»  Gl°  Qu'au  fond,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  de  l'indu, 
puisque  le  Comptoir  n'a  fait  que  verser  à  Levesque  l'intérêt 
à  4  %  Tan  d'un  capital  employé  par  lui  à  son  usage  ; 

»  Qu'en  conséquence,  en  droit  comme  en  équité,  et,  au 
besoin,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  causé  par  son  fait,  le  Comptoir  est  tenu  de  rem- 
bourser le  montant  intégral  des  obligations  sorties  en  1871 
et  en  1878  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  la  demande  de  Levesque  bien  introduite  contre  le 
Comptoir  d'escompte  ; 

»  Condamne  celui-ci  à  rembourser  à  Louis  Levesque  le 
montant  intégral  de  80  obligations  russes  dites  du  chemin  de 
fer  Nicolas,  sorties  au  tirage,  moitié  en  1871,  moitié  en  1878, 
soit,  à  raison  de  500  fr.  l'une,  40,000  fr.  avec  intérêts  à 
6  %  Tan  à  dater  du  jour  de  l'assignation  ; 

»  Déboute  le  Comptoir  d'escompte  de  toutes  ses  fins  et 
conclusions  contraires,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1885.  — 
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|  '*'  Président  :  M.  Riom,  juge. —  Plaidant  :  Me  Thibeaud-Nicollière, 

pour  Levesque  ;  H§  Gautté,  pour  le  Comptoir  d'escompte. 


NANTES,  7  Janvier  1885. 

NAVIRE.   —  FOURNISSEUR   INTÉRESSÉ-  —  FOURNITURES  LORS 
DE  L'ARMEMENT  ET  DEPUIS.   —   USAGE. 

S'il  est  d'usage  que  les  fournisseurs  de  navires  ne  prennent  des 
intérêts  qu'à  la  condition  de  fournir  les  objets  de  leur  com- 
merce ou  leur  industrie  nécessaires  au  navire,  l'obligation 
corrélative  du  propriétaire  de  s'approvisionner  chez  les 
fournisseurs  intéressés,  ne  s'entend  que  des  fournitures  des 
objets  nécessaires  à  V armement. 

En  conséquence,  à  moins  de  conventions  spéciales  et  contraires, 
le  propriétaire  peut  s* approvisionner  ailleurs  que  chez  le 
fournisseur  intéressé  de  tous  les  objets  qui  sont  nécessaires 
au  navire  pendant  sa  navigation. 

jusseaume  contre  cardinal  et  giraud. 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Jusseaume,  voilier  h  Nantes,  a  assigné  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  :  1°  Cardinal  fils,  forgeron  à 
Nantes,  armateur  du  brick  Delphine  ;  W  Giraud,  capitaine  du 
brick  Delphine  ;  pour  s'entendre  condamner  à  se  fournir  chez 
lui  des  articles  de  voilerie  nécessaires  à  l'entretien  dudit 
navire  et,  à  défaut,  lui  rembourser  la  somme  de  500  fr., 
représentant  la  valeur  de  son  intérêt  ;  s'entendre,  en  tous  cas, 
pour  le  préjudice  causé  jusqu'à  ce  jour,  condamner  à  1,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts  ; 
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»  Attendu  que  Jusseaume  est  intéressé  pour  45/1000  dans 
la  propriété  du  navire  Delphine,  construit  à  Paimbœuf  en 
1865  et  armé  à  Nantes  au  cours  de  la  même  année  par  les 
soins.de  Jusseaume  en  ce  qui  concerne  la  voilure  ; 

»  Attendu  que  ce  dernier  soutient  n'avoir  consenti  à  prendre 
ledit  intérêt  qu'à  la  condition  de  rester  le  fournisseur  du 
navire,  et  qu'à  cet  égard  il  invoque  un  usage,  qu'il  dit  être 
constant  sur  cette  place  ; 

»  Attendu  que  cependant,  en  janvier  1878,  époque  à  laquelle 
Giraud  a  pris  le  commandement  de  la  Delphine,  ce  capitaine 
cessa  toutes  relations  avec  Jusseaume,  pour  donner  à  un 
autre  voilier,  à  Nantes,  la  clientèle  de  son  navire  -, 

Attendu  qu'en  1883,  Cardinal  est  devenu  l'armateur  de  la 
Delphine;  qu'il  a  laissé  le  capitaine  Giraud  continuer  de  se 
fournir  chez  son  voilier,  comme  il  le  faisait  avec  son  précé- 
dent armateur  ; 

♦  »  Attendu  que  Jusseaume  est  resté  pendant  plus  de  5  ans 
sans  faire  de  réclamations  et  qu'aujourd'hui  il  ne  fournit  pas 
la  preuve  qu'il  y  ait  un  contrat  lui  assurant  l'entreprise  géné- 
rale de  toutes  les  fournitures  de  voilure  du  navire  Delphine  ; 

»  Attendu  qu'en  l'absence  de  conventions  précises,  il  con- 
vient de  rechercher  si  l'usage  invoqué  par  Jusseaume  crée  au 
profit  du  fournisseur  intéressé  un  droit  de  privilège  ou  de 
préférence  pour  les  provisions  dont  le  navire  a  besoin  lors  de 
son  retour  au  port  d'attache  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  pris  par  les  divers  corps  d'état  à  la 
construction  d'un  navire  n'a  pour  but  que  d'assurer  la  four- 
niture des  objets  nécessaires  lors  de  l'armement  ; 

»  Qu'il  serait  excessif  et  contraire  k  l'intention  des  parties 
de  prétendre  que  la  part  d'intérêt  pris  par  chacun  des  four- 
nisseurs enlevât  à  jamais  à  l'armateur  ou  au  capitaine  la 
faculté  de  s'approvisionner  ailleurs  ; 

»  Que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  que  cette  con- 
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spécifiée  ;  que  non  seulement  Jnsseanme  ne  justifie 
i  promesse  d'être  te  seul  voilier  de  la  Delphine  lui 
ite,  mais  qu'encore,  contrairement  a  l'usage  qu'il 
Cardinal  produit  des  contrats  passés  entre  lui  el 
dateurs  pour  fournitures  à  faire  lors  de  la  coostrue- 
lavires  ;  qu'il  résulte  de  ces  pièces  que  pour  plu- 
ires  il  a  obtenu  d'en  rester  le  fournisseur,  tandis  que 
,res  cette  obligation  n'a  pas  été  prise  par  tes  arma- 
ut  donc  conclure  de  ces  documents  et  des  rensei- 
recueittis  par  le  Tribunal  que  l'usage  réclamé  par 
î  n'est  qu'une  faculté  dont  armateurs  et  capitaines 
>lus  souvent  en  continuant  leurs  demandes  ans  four- 
riginaires  et  intéressés  du  navire,  mais  non  un  droit 
lerniers  peuvent  utilement  réclamer  l'exécution  -, 
i  Par  ces  motifs  : 

nie  Jusseaume  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 
jndiimiie  aux  dépens.  » 

ide  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  janvier  1885.  — 
:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Pichetin,  pour 
e  ;  M»  Sibille,  pour  Cardinal  et  Giraud. 


RENNES,  12  î 


—  DISSOLUTION.    —    DURÉE    LIMITÉE.    —    PERTES 
ÎESSIVES  ET  IMPORTANTES.  —  JUSTES  motifs. 


maux   sont  les  souverains  appréciateurs   des  justes 
fui  peuvent  entraîner  la  dissolution  des  sociétés  avant   , 
.tion  du  terme.  (Art.  1871  du  Code  civil.) 
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Des  pertes  successives  et  persistantes  peuvent  être  une  cause 
légitime  de  dissolution  des  sociétés  (1). 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque  les  pertes  sont  importantes, 
atteignent  la  moitié  du  capital,  que  la  situation  des  associés 
est  inégale,  que  le  gérant  qui  résiste  à  la  dissolution  ne  court 
pas,  grâce  aux  commissions  qu'il  touche,  le  même  risque  que 
ses  coassociés,  et  qu'enfin  il  ne  résulte  pas  des  conventions 
que  les  parties  aient  entendu  s'astreindre  à  des  avances 
nouvelles* 

SUAIT     DE    LA   CROIX    Contre    DE     LA    BARTHE  ET  SÉCHERIBS  DE 

MORUES  DE    PORT-DE -BOUC. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  26  décembre  1884. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  le  21  avril  1878,  de  la  Croix  et  de  la 
Barthe  formèrent  entre  eux,  pour  une  durée  de  10  années,  en 
vue  de  la  pêche  de  la  morue,  notamment  sur  les  côtes 
d'Islande,  une  société  en  participation  dont  le  capital  se 
composait  de  trois  navires  :  Rockers,  Croisade  et  Frileuse, 
estimés,  armement  compris,  167,478  fr.,  dans  lesquels  de  la 
Barthe  était  fondé  pour  120,676  fr.,  et  de  la  Croix  pour 
46,801  fr.;  que  ce  dernier  se  réserva  la  direction  et  l'admi- 
nistration des  intérêts  communs  moyennant  une  commission 
de  3  %  sur  le  produit  brut  de  toutes  les  opérations  ; 

»  Considérant  que,  pendant  7  années  d'exercices,  sur 
32  campagnes,  28  ont  été  désastreuses  et  que  les  4  autres 
n'ont  donné  que  des  bénéfices  insignifiants  ;   que,  dans  cet 

(1)  Y.  Démangeât  sur  Bravard,  t.  1,  p.  415. 
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intervalle,  les  participants  ont  dû  apporter  à  la  Société  des 
sommes  considérables  pour  réparer  les  pertes  ;  qu'en  y  ajou- 
tant la  dépréciation  du  matériel  naval  et  la.  somme  de 
15,760  fr.,  montant  des  commissions  payées  à  de  la  Croix, 
on  trouve  d'une  part,  que  les  pertes  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
de  la  moitié  du  capital  social,  et,  d'un  autre  côté,  que  l'émo- 
lument touché  par  le  gérant  est  supérieur  à  la  part  lui 
incombant  dans  la  perte  commune  ; 

»  Qu'il  faut  remarquer  que  la  dernière  année  est  celle  qui 
a  donné  les  résultats  les  plus  déplorables,  et  que  l'année 
1883  elle-même,  si  exceptionnellement  fructueuse  pour  toutes 
les  entreprises  de  pêche,  s'est,  au  contraire,  soldée,  pour  la 
société  de  la  Croix  de  la  Barthe,  par  un  déficit  assez 
important  ; 

»  Considérant  que  de  pareils  résultats,  si  constamment 
funestes,  ne  sont  point  de  nature  à  faire  mieux  augurer  des 
opérations  à  venir  ;  que  cette  persistance  de  la  mauvaise 
fortune  exclut  toute  idée  d'une  cause  accidentelle  et  passa- 
gère; qu'il  faut  admettre  de  deux  choses  l'une:  ou,  si  l'affaire 
a  été  bien  conduite,  que  l'entreprise  était,  dès  l'origine, 
frappée  de  stérilité,  ou  si  elle  a  été  mal  gérée,  que  c'est  au 
gérant  qu'incombe  la  responsabilité  du  mauvais  état  des 
affaires  sociales  ; 

»  Que,  dans  la  première  hypothèse,  la  dissolution  s'impose 
naturellement  aux  deux  associés  ;  que  si,  dans  la  deuxième, 
la  nécessité  en  est  moins  absolue,  il  est  tout  au  moins 
incontestable  que  la  mauvaise  administration  de  l'associé 
gérant  suffirait  à  justifier  la  demande  en  dissolution  dirigée 
contre  lui  ; 

»  Qu'en  vain  de  la  Croix  prétend  que  la  substitution  de  la 
pêche  de  Terre-Neuve  à  la  pêche  d'Islande,  seule  pratiquée 
jusqu'alors,  pourrait  provoquer  un  retour  de  fortune  en  faveur 
de  la  Société  ; 


•;• 
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»  Que  ce  n'est  là  qu'une  supposition  gratuite  ;  que  ce 
déplacement  de  l'industrie  sociale  entraînerait,  d'ailleurs,  au 
moins  pour  la  première  année,  des  frais  considérables  et  des 
tâtonnements  de  nature  à  nuire  au  succès  de  l'entreprise; 

»  Qu'il  ne  faut  point  oublier  qu'il  ne  reste  plus,  en  réalité, 
que  deux  années  à  courir  pour  que  la  participation  ait  atteint 
le  terme  de  sa  durée,  et  que  ce  n'est  point  dans  un  si  court 
délai  que  l'administrateur,  même  le  plus  habile,  peut  se 
flatter  non  point  de  combler  le  déficit,  mais  même  de 
l'atténuer  d'une  façon  sérieuse  ; 

»  Considérant  que  la  résistance  de  de  la  Croix  peut  s'expli- 
quer par  le  désir  de  toucher  le  plus  longtemps  possible  les 
remises  qui  constituent  l'émolument  de  sa  gestion  et  qui 
viennent  compenser  dans  une  mesure  importante  les  perles 
qu'il  subit  comme  sociétaire  ;  qu'il  est  bien  évident  que  c'est 
en  lui  le  gérant  et  non  l'associé  qui  s'oppose  à  la  disso- 
lution, mais  que  la  première  de  ces  deux  qualités  doit,  ici, 
disparaître  devant  la  deuxième  ;  que  le  seul  intérêt  h  consulter 
dans  cette  circonstance  est  celui  de  la  Société,  et  qu'il  n'est 
pas  admissible  que,  par  une  obstination  aveugle  ou  intéressée, 
le  gérant  puisse  consommer  la  ruine  d'un  coassocié  dont  la 
part  dans  l'entreprise  commune  est  bien  supérieure  £  la 
sienne  ; 

»  Considérant  que  l'intimé  a  donc,  aux  termes  de  l'art.  1871 
du  Code  civil,  de  justes  et  graves  motifs  pour  faire  dissoudre 
la  Société,  et  qu'en  poursuivant  ce  but,  il  ne  fait  d'ailleurs 
qu'user  d'une  faculté  puisée  dans  l'acte  même  du  21  avril 
1878  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'ensemble  des  clauses  du  dit 
contrat  que  les  parties  n'avaient  envisagé  dès  le  début 
d'autres  éventualités  que  celles  de  bénéfices  à  recueillir,  ou 
du  moins  que  si  les  pertes  étaient  entrées  dans  leurs  prévi- 
sions, ce  n'est  qu'en  tant  qu'elles  pourraient  être  couvertes 
par  les  gains  antérieurs  ; 

10 
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»  Que  cela  ressort  notamment  des  art.  3  et  9,  aux  termes  I 

desquels,  si  un  navire  venait  à  se  perdre,  il  devait  être  rem  -  j 

placé  au  moyen  de  la  prime  d'assurance  complète,  s'il  était  . 

nécessaire,  avec  les  fonds  d'amortissement  et  de  réserve  à 
constituer  chaque  année  par  le  prélèvement  de  20  %  sur  les  | 

bénéfices  nets  ; 

»  Qu'il  n'y  est  point  fait  état  d'un  fonds  de  roulement 
composé  et  déterminé  d'avance,  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  apparaît  bien  que  les  parties  contractantes,  en  stipulant  que 
les  comptes  et  le  règlement  des  opérations  auraient  lieu  tous 
les  ans,  s'étaient  réservé  la  faculté  de  prêter  ou  de  retirer 
leur  concours  à  la  Société,  suivant  le  résultat  de  la  campagne  ; 

»  Que  s'il  a  plu  à  de  la  Barthe,  tout  en  protestant  comme 
il  l'a  fait  à  diverses  reprises,  de  fournir  annuellement  aux 
besoins  de  l'association  des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables, dans  l'espoir  de  lasser  à  la  fin  la  fortune  et  pour 
courir  l'aléa  de  campagnes  nouvelles,  rien  ne  l'oblige  à 
persévérer  dans  cette  voie  et  à  continuer  des  sacrifices 
toujours  faits  en  pure  perte;  qu'ainsi  donc,  et  à  tous  les 
points  de  vue,  c'est  à  bon  droit  que  sa  demande  a  été  accueillie 
par  les  premiers  juges  ; 

»  'Considérant  que  les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de 
la  demande  formée  par  la  Compagnie  des  Sécheries  du  Port- 
de-Bouc  ;  qu'il  est  en  effet  justifié  que,  depuis  le  16  mai  1881, 
la  dite  Compagnie,  dont  l'apport  originaire  s'élevait  à 
163,000  fr.,  armement  compris,  a,  dans  les  trois  exercices 
1882,  1883  et  1884,  perdu  16,421  fr..  dont  11,02»  fr.  pour 
la  dernière  année; 

»  Qu'en  y  ajoutant  le  montant  des  commissions  payées  à 
de  la  Croix,  soit  8,593  fr.,  et  la  dépréciation  à  raison  de 
7  1/2  %  sur  ces  trois  navires,  soit  18,000  fr.,  on  trouve 
une  perte  totale  en  chiffres  ronds  de  43,228  fr.,  non  compris 
les  assurances; 
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»  Que,  malgré  des  résultats  si  peu  encourageants,  de  la 
Croix  objecte  pourtant  qu'une  expérience  de  trois  années 
n'est  pas  suffisamment  concluante  ;  mais  que  la  Compagnie 
des  Sécheries  répond  avec  raison  que  la  société  formée 
entre  eux  en  1881  n'est,  en  réalité,  que  la  continuation  d'une 
Société  antérieure  ayant  existé  entre  de  la  Croix  et  le  sieur 
Cabissol,  devenu,  depuis,  son  fondateur,  et  que  cette  asso- 
ciation n'ayant  elle-même  engendré  que  des  perles  depuis 
1877,  elle  est  fondée  à  s'en  prévaloir,  dans  l'instance 
actuelle,  pour  faire  remonter  l'expérience  commune  jusqu'à 
cette  époque; 

»  Considérant,  en  outre,  qu'en  traitant  avec  la  Compagnie 
des  Sécheries  pour  une  durée  de  10  années  à  partir  du  16 
mai  1881,  de  la  Croix  lui  avait  laissé  ignorer: 

»  1°  Que  les  trois  navires  Rockers,  Croisade  et  Frileuse, 
qu'il  présentait  comme  constituant  son  apport,  ne  lui  appar- 
tenaient pas  exclusivement  ; -qu'ils  lui  étaient  communs  avec 
de  la  Bartbe,  et  qu'il  n'en  était  même  copropriétaire  que 
pour  une  faible  part; 

»  ri°  Qu'une  société  existait  entre  de  la  Barthe  et  lui,  et 
que  cette  société  devait  prendre  fin  dès  le  21  avril  1888: 

»  Considérant  qu'il  était  cependant  essentiel  pour  la  Com- 
pagnie des  Sécheries  de  connaître  cet  état  de  choses;  que  si 
Cfes  circonstances  lui  avaient  été  révélées,  elle  eut  sans  doute 
pris  soin  de  régler  la  durée  de  ses  engagements  sur  celle  de 
la  société  de  la  Croix  et  de  la  Barthe,  et  ne  se  fût  point  exposée 
aux  embarras  et  aux  périls  que  lui  crée  aujourd'hui  la  disso- 
lution anticipée  de  cette  dernière  ; 

»  Qu'en  tout  cas  elle  ne  se  fut  certainement  point  obligée, 
comme  elle  l'a  fait  par  l'art.  15  de  son  contrat,  à  conserver 
ses  navires  à  l'association  même  au  cas  d'une  liquidation 
intervenant  avant  l'expiration  du  terme  stipulé,  sans  exiger 
de  ses  cocontractants  un  engagement  réciproque  ; 
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i  Que  de  la  Croix  avait  sans  doute,  en  vertu  de  l'art.  7  de 
;te  du  21  avril  1878,  le  droit  exorbitant  d'associer,  sans 
ime  consulter  de  la  Barthe,  tels  navires  qu'il  lui  plairait 
(  opérations  de  la  Société,  mais  non  pas  au-delà  de  sa 
rée; 

*  Que  la  dissolution  qui  va  être  prononcée  rendra  néces- 
re  la  licilalion  des  deux  seuls  navires.  Croisade  et  Friteuse, 
i  en  dépendent  actuellement,  le  Rockers  n'existant  plus; 

*  Qu'il  faudrait,  pour  que  de  la  Croix  pût  continuer  à 
nplir  ses  engagements  vis-à-vis  des  Sécheries,  qu'il  rem- 
içat  ce  dernier  navire  et  se  rendit  acquéreur  des  deux 
1res; 

*  Que,  s'il  est  douteux  que  celle  double  condition  se  réa- 
%  il  est,  dès  à  présent,  certain  que,  quoiqu'il  advienne,  le 
ictionnement  de  la  Société,  interrompu  depuis  le  commen- 
nenl  du  procès,  le  sera  longtemps  encore,  par  la  force 
s  choses  ;  que,  dans  ces  conditious,  la  Compagnie  des 
chéries  fournit  donc,  elle  aussi,  de  justes  raisons  à  l'appui 

sa  demande; 

»  Par  ces  motifs  : 

*  Fît  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
'ils  n'ont  rien  de  contraire  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  el  ordonne  qu'il 
rlira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  Suau  de  la  Croix  de  toutes  ses  demandes, 
s  et  conclusions,  tant  contre  de  la  Bartbe  que  contre  la 
impagnie  des  Sécheries  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux 
pens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  {1*  Chambre),  —  du  12  mars  188S. 
Président:  M.  Guillaumin;  avocat  généra):  M.  Bonnet.  — 
aidanl  :  M*  Grivart,  pour  Suau  de  la  Croix  ;  H*  Deséze,  pour 
:1a  Bartbe;  M*  Gautté,  pour  la  Société  des  Sécheries. 
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RENNES,   29   février   1884. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  JUGEMENT  DE  CONDAMNATION.  — 
INTERPRÉTATION.  —  FRAIS  DE  SÉQUESTRE,  DE  MAGASINAGE 
ET  D'ASSURANCE. 

La  condamnation  à  tous  les  frais  et  dépens  résultant  d'une 
instance  comprend  les  frais  qu'a  entraînés  le  refus  non 
justifié  d'une  marchandise,  séquestre,  magasinage,  assurance 
et  autres  frais  déboursés  par  le  séquestre. 

NORMAND  Contre  KIRSCH  AND  SHON. 

Ainsi  jugé,  sur  appel,  par  confirmation  d'un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  11  novembre 

1882,  rapporté  dans  ce  rec.  1888,  1,  85. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  l'opposition  relevée  par  le  sieur  Normand 
contre  l'arrêt  conflrmatif  rendu  par  défaut  le  20  décembre 

1883,  est  régulière  en  la  forme  ; 

»  Attendu  que  la  partie  qui  estime  qu'une  décision  judi- 
ciaire contient  une  disposition  ambiguë  pouvant  donner  lieu 
à  des  interprétations  diverses,  doit  s'adresser  aux  juges  mêmes 
qui  l'ont  rendue,  afin  qu'ils  expliquent  et  déterminent  le  sens 
qu'ils  ont  entendu  y  attacher  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Normand  prétendait  que  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le  27  juillet 
1881,  qui  l'avait  condamné  à  tous  les  frais  et  dépens  résul- 
tant de  l'instance  engagée,  ne  s'appliquait  point  aux  frais  de 
magasinage  et  autres  dépenses,  lesquels  seraient  demeurés  à 
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la  charge  de  ses  adversaires,  ou  auraient  élé  l'objet  d'une 
omission  de  la  part  des  premiers  juges  ; 

»  Attendu  que  la  partie  du  dispositif  de  ce  jugement  qui 
déboutait  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  n'entraî- 
nait point  absolument  la  mise  des  frais  et  dépens  litigieux  à 
la  charge  d'Aron  Kirsch  et  Shon,  ceux-ci  ayant  vu  une  partie 
de  leur  demande  être  l'objet  d'un  rejet  qui  explique  suffisam- 
ment ce  dispositif  ; 

»  Attendu  que  les  juges  consulaires,  saisis  de  l'interpréta- 
tion de  leur  précédente  décision,  ont  proclamé  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  leur  part  omission  de  statuer  sur  les  frais,  objet 
du  débat ,  omission  qui  n'eût  pu  être  réparée  que  par  la  voie 
de  la  requête  civile,  mais  qu'ils  avaient  entendu  cfôimer  aux 
mots  frais  et  dépens  un  sens  et  une  extension  embrassant, 
en  dehors  des  frais  de  justice,  ceux  de  séquestre,  de  maga- 
sinage et  autres  conséquences  de  l'action  originairement 
introduite  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  les  juges  consulaires  n'ont 
apporté  aucuns  changements  ou  modifications  à  leur  première 
décision,  ce  qu'ils  n'auraient  point  eu  le  droit  de  faire  ;  qu'ils 
ont  seulement  interprété,  comme  il  leur  était  demandé,  le 
dispositif  de  leur  précédent  jugement  ;  que  le  sens  qu'ils  ont 
déclaré  avoir  voulu  y  attacher  paraît  sainement  défini,  et 
qu'il  eût  élé  improbable  que  l'on  eût  laissé  à  la  charge  de 
l'antre  partie  une  fraction  considérable  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  faute  et  la  morosité  du  sieur  Normand,  qui 
succombait,  au  fond,  sur  les  contestations  par  lui  soulevées; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  statuant 
en  matière  sommaire , 

»  Reçoit  en  la  forme  l'opposition  du  sieur  Normand  à 
l'arrêt  confirmatif  rendu  par  défaut  le  20  décembre  1883; 
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*  Au  fond  : 

n  Le  déboule  de  son  opposition  et  de  son  appel , 

a  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  et  l'arrêt  di 
lesquels  sortiront  leur  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  le  sieur  Normand  à  l'amende  ordinal 
tous  les  dépens  de  l'instance  d'appel,  notamment 
l'arrêt  par  défaut,  du  10  décembre  1883.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (■£•  Chambre),  —  du  2{ 
1884.  —  M.  Soullier,  président.  —  Plaidant  :  M*  Gii 
pour  Normand  ;  H*  Le  Bourdais,  pour  Kirsch  and  Sb< 


RENNES,  4  mars  1884. 
FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  CABAC1 

La  cessation  des  paiements  est  un  fait  matériel  et  non  lt 
d'une  situation  mauvaise  sur  les  livres  du  commerça 
motiver  la  déclaration  de  faillite  ou  le  report  de  l't 
de  cette  faillite,  il  faut  que  cette  cessation  de  païen, 
réelle  et  effective  et  qu'elle  se  soit  nianifestée  par 
caractéristiques  qui  démontrent  que  le  négociant  é. 
lement  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

En  conséquence,  la  cessation  de  paiements  ne  doit 
reportée  à  un  jour  antérieur  à  celui  de  la  déclaratiot 
liie,  malgré  des  protêts  et  des  jugements,  d'ailleurs  n 
d'effets,  lorsque  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  failli 
croire  à  ta  tête  de  ses  affaires,  sans  qu'il  y  eût  à 
les  moyens  que  le  failli  a  pu  employer  pour  cornet 
situation. 
Toutefois,  la  faillite  doit  être  reportée  au  jour  où  le 
par  acte  authentique,  déclaré  ne  pouvoir  plus  satisft 
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■hêances  et  essayé  d'échapper  à  la  faillite  en  faisant  à  ses  : 

■èanciers  la  cession  de  tous  ses  biens  (1).  j 

syndic  rabu  contre  hov.  ■ 

,msi  jugé  sur  appel  par  confirmation  d'un  jugement  ' 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  16  juin  1883- 
rec.  1883,  1,  218.) 


La  Cour, 

Considéra  ni  que  si  la  cessation  de  paiements  qui  cons- 
:  le  commerçant  en  élat  de  faillite  n'a  pas  besoin  d'être 
irale,  ni  même  absolument  notoire,  elle  doit  être  réelle 
a  manifester  par  des  faits  assez  graves  et  assez  patents 
r  ruiner  son  crédit  et  démontrer  l'impuissance  où  il  est 
irmais  de  faire  honneur  à  ses  engagements  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  induit 

circonstances  et  documents  de  la  cause  que,  pendant  les 
s  d'août,  septembre  et  octobre  1882,  Rabu,  quels  que 
ent  les  embarras  de  sa  situation,  avait  continué  sa  vie 
merciale,  sans  que  rien  révêlât  suffisamment  au  public  et 
out  à  Roy  l'état  désespéré  de  ses  affaires  ; 

Adoptant  quant  a  ce  les  motifs  de  leur  décision,  mais 
sidérant'  que  la  cessation  de  ses  paiements  s'est  légale- 
it  accusée  le  10  novembre  1882,  date  à  laquelle  il  a,  par 
authentique,  déclaré  ne  pouvoir  plus  satisfaire  à  ses 
îances,  et  essayé  d'échapper  a  la  faillite  en  faisant  à  ses 
nciers  la  cession  de  tous  ses  biens  ; 

)  V.  ce  rec,  1H83,  1,  218,  la  note  qui  accompagne  le  jugement 
était  appel. 
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n  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu' 
porté  le  jugement  du  24  mars  1883,  qui  fixait  au  8  ac 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  de  Rabu  ; 

»  Emendant,  fixe  au  10  novembre  1882  l'ouvertm 
faillite  ; 

•  Déboute  le  syndic  de  toutes  ses  autres  lins  eL  con 
et  le  condamne  os-qualités  en  tous  les  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (1"  Chambre),  —  du  4  ma 
—  M.  de  Kerberliu,  1er  président.  —  Plaidant  :  M' 
Pinelais,  pour  le  syndic  Rabu  ;  H*  Grivart,  pour  Roy. 


NANTES,  21  Janvier  1885. 

COMPÉTENCE.  —  DÉFENDEURS  MULTIPLES.    —    VENDE 
ACHETEUR.   —  COMMISSIONNAIRE. 

Aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de  Procédure  civile,  le 
deur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  peut  assigne 
choix,  au  domicile  de  l'un  d'eux. 
•  Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  conclue  entre  l'achet 
mandataire  du  vendeur,  l'acheteur  peut  assigner  le 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'intermédiaire,  si,  le 
refusant  de  livrer,  sous  prétexte  que  le  mandataire  a 
les  limites  de  son  mandat,  l'acheteur  peut,  par  suite  de, 
menls  de  l'intermédiaire,  avoir  à  exercer  une  action  en 
sabililè  contre  lut  (1). 

(I)  Cunf.  V.  ce  roc,  Table  de  11  ans,  v°  Compétence,  n«  5 
Nantes,  4  juillet  1884;  84,1,  18;  Nantes,  33  janvier  1884  ;  84 
Cassation,  11  mars  1884;  84,1,286;  Rennes,  27  decembr 
83,  1,  395;  Nantes,  15  janvier  1881  ;  82,  1,  82  ;  Rennes,  l'J 
1881  ;  83,  t,  432;  Nantes.  5  janvier  1881  ;  81,  1,  314. 
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devèze  conlre  michel  et  chaîne  et  moreau. 

JTJGEMEHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  1er  octobre  1884,  Moreau  agissant  comme 
représentant  à  Nantes  de  Michel  et  Chaîne,  d'Aix,  a  vendu  à 
Devèze,  30  balles  amandes  Princesses  de  Plaine,  au  prix  de 
138  fr.  les  100  kilos,  livrables  sur  octobre,  à  la  volonté  des 
vendeurs  et  payables  à  60  jours  de  la  livraison  ; 

»  Qu'en  conséquence  de  ce  marché,  Devèze  a  écrit  le 
6  octobre  à  Michel  et  Chaîne  pour  les  prier  de  le  prévenir  dès 
qu'ils  pourraient  livrer  ; 

»  Qu'à  cette  occasion,  Michel  et  Chaîne  ont  répondu  à 
Devèze  que,  n'ayant  pas  autorisé  Moreau  à  lui  faire  celte 
vente,  ils  n'avaient  rien  à  lui  livrer  ; 

»  Attendu  que  Michel  et  Chaîne  ont  persisté  dans  leur 
refus  de  ratifier  le  marché  conclu  par  Moreau  et  ont  ainsi 
laissé  s'écouler  le  dernier  délai  fixé  pour  la  livraison  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Devèze  a  assigné 
Michel  et  Chaîne  et  Moreau,  ce  dernier  comme  responsable 
de  la  vente  qu'il  lui  a  faite,  pour  voir  prononcer  la  résiliation 
de  cette  vente,  s'entendre  condaifiner  conjointement  et  soli- 
dairement à  lui  payer  la  somme  de  1,000  fr.,  à  titre  d'in- 
demnité, avec  intérêts  de  droit  ;  s'entendre  condamner  en 
outre  en  tous  les  dépens  et  aux  frais  ; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  prises  à  l'audience,  Devèze 
élève  à  la  somme  de  1,300  fr.  le  chiffre  de  l'indemnité  qu'il 
réclame  ; 

»  Attendu  qu'à  l'action  dirigée  contre  eux  par  Devèze, 
Michel  et  Chaîne  opposent  une  exception  d'incompétence  ;  qu'à 
cet  égard,  ils  déclarent  ne  pas  reconnaître  la  vente  et  soutien- 
nent que  dès  l'instant  que  l'existence  du  marché  est  déniée, 
alors  même  qu'il  y  a    plusieurs   défendeurs,   dont   l'un  est 
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réellement  tenu  d'un  engagement  qu'il  a  contracté,  la  compé- 
tence exceptionnelle  de  l'art.  420  du  Gode  de  Procédure 
civile  ne  saurait  être  invoquée  contre  celui  qui  dénie  l'exis- 
tence du  marché,  en  ce  qui  le  concerne  ; 

»  Que  subsidiaireroent  et  au  fond,  ils  déclarent  n'avoir  pas 
autorisé  Moreau  à  s'engager  ferme  pour  une  quantité  aussi 
importante  de  marchandises  ;  que  Moreau,  qui  a  outrepassé 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés,  doit  être  rendu  seul 
responsable  des  conséquences  de  l'inexécution  du  marché  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Moreau  reconnaît  avoir  vendu 
ferme  à  Devèze  ; 

»  Qu'il  affirme,  en  outre,  avoir  ainsi  agi  en  conformité  des 
instructions  qu'il  avait  reçues  de  Michel  et  Chaine  ;  qu'en 
conséquence,  ces  derniers  n'avaient  aucun  droit  de  refuser  la 
livraison  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

*>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59  du  Gode  de  Procé- 
dure civile,  le  demandeur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
peut  assigner,  à  son  choix,  au  domicile  de  l'un  d'eux  ; 

»  Que  spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  conclue  entre 
l'acheteur  et  le  mandataire  du  vendeur,  l'acheteur  peut 
assigner  le  vendeur  devant  le  Tribunal  du  domicile  de  l'inter- 
médiaire, si  le  vendeur,  refusant  de  livrer  sous  le  prétexte 
que  le  mandataire  a  excédé  les  limites  de  son  mandat,  l'ache- 
teur peut,  par  suite  des  agissements  du  mandataire,  avoir  à 
exercer  une  action  en  responsabilité  contre  lui  ; 

»  Attendu  que,  pour  échapper  à  ces  prescriptions  de  droit. 
Michel  et  Chaîne  nient  l'existence  du  marché,  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

»  Attendu  que  cette  simple  dénégation,  qui  ne  repose  sur 
aucune  apparence  sérieuse,  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  suffisante  pour  faire  fléchir  l'attribution  de  compé- 
tence qui  résulte  de  l'article  susvisé  ; 
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»  Qu'il  faut  en  effet  reconnaître  que  Moreau  est  a  Nantes 
le  représentant  de  Michel  et  Chaîne  ;  que  c'est  à  ce  litre  qu'il 
vend  habituellement  pour  eux  et  que  notamment  il  a  vendu 
à  Devèze  les  30  balles  amandes  dont  s'agit  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Michel  et  Chaîne  ne  peuvent 
nier  que  Devèze  ail  dû  nécessairement  les  considérer  comme 
engagés  au  vis-à-vis  de  lui  ; 

»  Que  s'ils  peuvent  avoir  à  protester  contre  les  circonstances 
et  les  conditions  de  la  vente,  cela  ne  peut  avoir  pour  résultat 
que  d'engager  la  responsabilité  de  Moreau,  leur  agent,  mais 
non  de  les  écarter  du  débat  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  permet  au  demandeur  d'assigner  devant  le  Tribunal,  dans 
l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  ; 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  1*247  du  Code  civil,  le  lieu  de 
paiement  pour  les  ventes  h  terme  est  celui  du  débiteur,  sauf 
stipulations  contraires  ; 

#  »  Attendu  que  la  marchandise  vendue  à  Devèze  par  Moreau 
devait  être  payée  è  terme  ;  qu'aucune  convention  spéciale 
réglant  le  lieu  du  paiement  n'a  été  faite  entre  eux  ; 

»  Que  c'est  donc  à  Nantes,  au  domicile  de  Devèze  qu'il 
devait  être  effectué  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  qu'au  double  point  de  vue  des  art. 
59  et  420,  le  Tribunal  de  Nantes  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  survenues  entre  parties  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  pour  justifier  leur  refus  de  livrer,  Michel  et 
Chaîne  soutiennent  qu'ils  n'ont  pas  donné  à  Moreau  l'auto- 
risation de  vendre  à  Devèze  ; 

»  Que  les  termes  de  leur,  lettre  du  15  septembre  1884 
établissent  clairement  que  Moreau  n'avait  pas  pouvoir  de 
s'engager  pour  une  quantité  importante  de  marchandises  sans 
leur  en  référer  ; 
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»  Attendu  que  la  lettre  du  15  septembre  particulièrement 
visée  par  Michel  et  Chaîne  est  en  partie  ainsi  conçue  : 

«  Quant  aux  prix,  nous  allons  vous  redire  ce  que  nous 
»  vous  disions  Tan  dernier  :  Voulant  ne  pas  rester  en  arriéré 
»  de  la  concurrence,  nous  vous  autorisons  à  prendre  sur  vous 
»  quelques  francs,  ou  bien  alors  nous  consulter  par  le  fil. pour 
»  des  offres  fermes  un  peu  sérieuses.  Puis  cette  année,  il  y 
»  a  à  observer  qu'on  escompte  une  baisse  sur  octobre,  alors 
»  les  prix  du  disponible  sont  évidemment  plus  élevés  que 
»  ceux  pour  livraison  sur  octobre.  C'est  donc  le  moment  de 
»  vous  mettre  en  campagne,  de  veiller  attentivement  à  toutes 
»  les  affaires,  et,  usant  de  notre  latitude  accordée  ou  de  la 
»  faveur  des  clients,  en  vous  faisant  transmettre  leurs  offres, 
»  il  faut  que  nous  enlevions  une  bonne  partie  des  ordres,  » 

»  Attendu  que  les  termes  de  cette  lettre  sont  manifeste- 
ment contraires  aux  prétentions  de  Michel  et  Chaîne  ; 

»  Qu'il  faut,  en  effet,  reconnaître  qu'en  écrivant  ainsi  à 
Moreau,  ils  lui  donnaient  la  latitude  de  concéder  quelques 
francs  sur  les  prix  de  leur  tarif,  en  même  temps  qu'ils  lui  expri- 
maient leur  désir  de  lui  voir  traiter  des  affaires  importantes  ; 

*>  Qu'il  est  au  moins  vraisemblable  que  ce  n'était  pas  à 
l'occasion  de  la  quantité  que  Michel  et  Chaîne  recommandaient 
alors  à  Moreau  de  les  consulter  par  fil  avant  de  terminer,  mais 
bien  h  propos  des  offres  sérieuses  de  prix  qui  auraient  pu  lui 
être  faites,  en  dehors  de  la  limite  des  concessions  qu'il  était 
autorisé  à  accepter  lui-même  ; 

»  Que  cela  résulte  aussi  bien  des  termes  que  de  l'esprit  de 
leur  lettre  du  15  septembre  1884  ; 

»  Qu'on  conçoit  alors  très  bien  que  Moreau  ait  interprété 
dans  ce  sens  les  instructions  qui  lui  étaient  ainsi  données  ; 

»  Qu'à  cet  égard,  si  les  termes  dont  Michel  et  Chaîne  se 
sont  servis  ont  mal  rendu  l'idée  qu'ils  entendaient  exprimer, 
c'est  à  eux  seuls  que  doit  en  incomber  la  responsabilité  ; 
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»  Attendu,  d'antre  part,  que  s'il  est  vrai  que  la  quantité 
de  30  balles  d'amandes  princesses  puisse  être  considérée 
comme  importante  pour  un  seul  acheteur,  elle  n'excède  pour- 
tant pas  la  quantité  que  Michel  et  Chaîne  pouvaient  s'attendre 
à  vendre  à  Nantes,  si  Moreau,  s'inspirant  de  leur  désir  d'en- 
lever une  bonne  partie  des  affaires,  avait  réussi  près  de  tous 
les  acheteurs  auxquels  il  pouvait  s'adresser  ; 

»  Qu'il  importe  donc  peu  que  la  vente  ait  été  faite  à  un  ou 
à  plusieurs  acheteurs  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  conclue  aui 
conditions  fixées  ; 

»  Qu'à  cet  égard  on  ne  peut  pas  dire  que  Moreau  ait  outre- 
passé les  instructions  qu'il  avait  reçues  ; 

»  Qu'il  faut  reconnaître,  au  contraire,  qu'en  vendant  à  un 
franc  seulement  au-dessous  du  tarif  de  Michel  et  Chaîne,  il  ne 
faisait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  laissée  de  faire 
lui-même  des  concessions  ; 

»  Qu'il  en  résulte  donc  que  Michel  et  Chaîne  ont  été  bien 
et  dûment  engagés  au  vis-à-vis  de  Devèze  par  la  vente  que 
Moreau  a  faite  à  ce  dernier  ; 

»  Attendu  que  le  dernier  délai  de  livraison  avait  été  fixé  au 
31  octobre  ;  qu'à  cette  date  Devèze  a  mis  Michel  et  Chaîne  en 
demeure  de  livrer,  mais  qu'ils  s'y  sont  refusés  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  son  assignation  du  $0  novembre 
Devèze  demande  la  résiliation  du  marché  avec  dommages- 
intérêts  ; 

»  Attendu  que  l'art.  1610  du  Code  civil  prescrit  que  l'ache- 
teur peut,  à  son  choix,  demander,  soit  l'exécution,  soit  la 
résiliation  de  la  vente,  si  le  vendeur  manque  à  faire  la  déli- 
vrance dans  le  temps  convenu  ; 

»  Attendu  que  Michel  et  Chaîne  ont,  en  effet,  refusé  de 
livrer  à  l'époque  convenue  ; 

»  Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  Devèze  refuse  de  recevoir  ; 

»  Attendu  que  Devèze  s'appuie  en  outre  sur  les  prescrip- 
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tions  de  l'art.  1611  du  Code  civil  et  réclame  à  Michel  et  Chaîne 
des  dommages- intérêts  qu'il  fixe  à  la  somme  de  1,300  fi\; 

»  Que,  pour  justifier  ce  chiffre,  il  soutient  que  la  base 
d'appréciation  du  préjudice  qu'il  a  subi  doit  être  la  différence 
entre  le  prix  de  138  fr.  auquel  il  a  acheté  et  le  prix  de 
166  fr.  que  représente  la  moyenne  des  cours  pratiqués  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre  par  les  principales  maisons  d'Air  ; 

»  Attendu  que,  même  en  admettant  cette  prétention  de 
Devèze,  l'indemnité  qu'il  aurait  à  réclamer  ne  pourrait  être 
que  de  1,008  fr.,  puisqu'il  avait  acheté  3,600  kilog.  d'amandes 
et  que  la  différence  entre  les  prix  qu'il  fixe  lui-même  n'est 
que  de  28  fr.  par  100  kilog.; 

»  Mais,  attendu  que  cette  base  d'appréciation  ne  saurait 
être  accueillie  ; 

»  Que,  de  son  côté,  le  Tribunal  possède  les  éléments 
d'appréciation  qui  lui  sont  nécessaires  pour  fixer  au  chiffre  de 
600  fr.  le  préjudice  que  Michel  et  Chaîne  ont  causé  à  Devèze 
en  ne  lui  livrant  pas,  h  l'époque  convenue,  la  marchandise 
qu'ils  lui  avaient  vendue  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Met  Moreau  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties  du  ' CT  octobre 
1884  ; 

»  Et  statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Michel  et  Chaîne  à  payer  à  Devèze  la  somme 
de  600  fr.  à  titre  d'indemnité  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1885.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Maublanc,  pour 
Devèze  ;  Me  Le  Bourdais,  pour  Michel  et  Chaîne  ;  Me  Palva- 
deau,  pour  Moreau. 
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RENNES,  4  mars  1884. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. —  ACCIDENT  CAUSÉ  PAR  UN  CHEVAL  MONTÉ.  — 
ACCIDENT  EXCEPTÉ  DES  RISQUES.  —  FAIT  VOLONTAIRE  DE 
L'ASSURÉ.   —  CHEVAL  CONDUIT  AU  MOYEN  D'UN  LICOL. 

Une  compagnie  d'assurances  qui  a  pris,  vis-à-vis  de  son  assuré, 
la  responsabilité  des  accidents  causés  à  des  tiers  par  les 
voitures  attelées,  les  chevaux  montés  en  selle  ou  conduits 
haut  le  pied  appartenant  à  l'assuré,  ne  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  d'un  accident  causé  par  un  cheval  monté  en 
selle,  sous  prétexte  qu'elle  ne  garantit  que  les  accidents  occa- 
sionnés par  les  chevaux  attelés  à  des  voitures. 

La  compagnie  ne  peut  non  plus  prétendre  qu'un  accident  est  dû 
au  fait  volontaire  de  rassuré,  lorsqu'il  a  été  produit  par  un 
cheval  conduit  au  moyen  d'un  simple  licol,  ainsi  que  cela  se 
pratique  communément,  alors  surtout  que  le  cheval  avait  rongé 
son  licol,  sans  que  son  conducteur  s'en  aperçût  et  que  celui- 
ci  s'est  ainsi  trouvé,  sans  sa  faute,  sans  moyens  suffisants 
pour  le  diriger. 

compagnie  La  Seine  contre  portron. 

La  Cour  a  confirmé,  par  adoption  des  motifs,  le  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  le 
4  juillet  1888,  rapporté  dans  ce  rec,  84,  1,  22. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Chambre),  —  du  4  mars  1884. 
—  M.  de  Kerbertin,  1er  président.  —  Plaidant  :  Me  Banéat, 
pour  la  Compagnie  La  Seine;  Me  Jenouvrier,  pour  Portron. 


4. 
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NANTES,  20  juin  1885. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  1°  FONDATEURS.  — 
COMMISSAIRES  VÉRIFICATEURS  DES  APPORTS.  —  ADMINIS- 
TRATEURS. —  RESPONSABILITÉ .  —  MAJORATION  DES  APPORTS. 
—  ACTIONNAIRES.  —  ACTION  INDIVIDUELLE.  —  ACHAT 
D'ACTIONS.  —  PRÉJUDICE.  —  RÉPARATION.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  SOLIDARITÉ.  —  POUVOIR  D' APPRÉCIATION 
DES  TRIBUNAUX.  —  2°  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  INVENTAIRE.  —  BONNE  FOI.  —  FRAIS  DE 
PREMIER  ÉTABLISSEMENT.  —  AMORTISSEMENT.  —  8°  ADMI- 
NISTRATEURS. —  RESPONSABILITÉ.  —  GESTION.  —  ASSEM- 
BLÉE GÉNÉRALE.   —   APPROBATION. 

7.  Les  fondateurs  d'une  société  anonyme  qui,  par  une  majo- 
ration d'apports  suivie  de  publications  mensongères,  ont 
trompé  les  tiers  sur  la  valeur  réelle  des  actions  et  les  ont 
amenés  à  s'en  rendre  acquéreurs,  engagent  leur  responsabilité 
vis-à-vis  d'eux  et  doivent  être  condamnés  à  réparer  le 
préjudice  qu'ils  leur  ont  causé  (1).  (Art.  1383  du  Code  civil). 
Ce  principe  de  responsabilité  doit  être  étendu  : 
1°  Aux  commissaires  chargés  de  la  vérification  des  apports, 
lorsque  par  une  estimation  fausse  et  établie  de  mauvaise  foi, 
ils  ont  prêté  leur  concours  à  des  manœuvres  destinées  A 
tromper  le  public* 

(1)  Le  principe  de  la  responsabilité  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code 
civil  a  été  posé  dans  deux  affaires  célèbres,  celle  de  la  Compagnie  immo- 
bilière (Paris,  22  avril  1870;  D.  P.  70,  2,  121  et  sur  pourvoi,  Req., 
7  mai  1872;  D.  P.  72,  1,  233)  et  celle  du  Crédit  mobilier  (Cass.,  11 
novembre  1873  ;  D.  P.  76,  1,  425).  Voyez  aussi  Paris,  13  février  1882 
(D.  P.,  1883,  2, 161  et  la  note).  Pont,  Traité  ées  sociétés  commerciales, 
w>  1711. 
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prétendraient-ils  se  couvrir  de  l'approbation  donnée 

rapport  pur  l'assemblée  générale  des  actionnaire»,  si 
pprobation  n'a  pas  été  sérieusement  donnée.  On  ne  peut 
•sérieuse  l'approbation  d'une  assemblée  générale  composée 
e  uniquement  de  ceux-là  mêmes  qui  avaient  organisé  la 
lion  des  apports  et  devaient  en  profiter,  ou  d'amis 
s  avaient  la  procuration. 

iui  qui,  bien  que  non-fondateur,  mais  administrateur 
société  dès  son  origine,  a  été  l'instigateur  et  l'orga- 
ir  de  la  majoration  des  apports. 
if  pas  responsable  celui  qui,  nommé  administrateur 
ieurement  à  la  fondation  de  la  société,  n'a  pas  pris 
i  ta  majoration  et  à  l'émission  des  actions  dans  le 
,  Dut-on  considérer  son  entrée  dans  la  société  comme 
jprobation  tacite  des  actes   de  la  majoration,   il  n'y 

pas  là  matière  à  responsabilité  effective,  la  respansa- 
liréc  de  l'art.  1382  ne  résultant  pas,  en  générai,  d'une 
lion  ou  d'une  approbation  tacite,  à  moins  que  cette 
lion   ou  cette  approbation  soit  elle-même  en  violation 

obligation  formelle  et,  de  plus,  qu'elle  ait  été  la  cause 
du  dommage  subi. 

nsahilité  de  ceux  qui,  fondateurs,  administrateurs  ou 
ssaires,  ont  participé  à  la  majoration  des  apports  est 
■ue  solidairement,  la  faute  commise  ayant  été  commune. 
tponsabiliU  n'entraîne  pas  de  plein  droit  le  rembour- 
t  aux  actionnaires  du  montant  intégral  du  prix  de  leurs 
s;  elle  ne  les  oblige  qu'à  la  réparation  du  préjudice 
ncnt  causé.  Ce  préjudice  doit  être  apprécié  par  une 
raison  entre  la  valeur  donnée  aux  actions  à  l'émission 
qu'aurait  été  réellement  leur  valeur,  si  les  apports 
ent  pas  été  majorés,  la  différence  représentant  la  perte 
et  directe  subie  par  les  actionnaires, 
nient   aux  juges  de  statuer   sur  la  responsabilité  dit 
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chacun  et  même  sur  la  nature  et  l'étendue  âe  cette  respon- 
sabilité; ils  n'ont,  à  cet  égard,  d'autres  règles  à  suhte  que 
la  toi  de  Véquité. 

En  conséquence,  le  Tribunal  peut,  sanè  ta  faire  disparaître 
entièrement  et  la  dégager  de  la  solidarité,  atténuer  la  respon- 
sabilité du  commissaire  qui  s'est  borné,  par  un  acte  de 
faiblesse  blâmable,  à  approuver  le  rapport  contenant  une 
estimation  mensongère  des  apports,  mais  qui  n'a  retiré  aucun 
bénéfice  direct  et  spécial  de  la  majoration  et  n'a  pas  été 
mêlé  aux  manœuvres  qui  ont  suivi  le  rapport,  ni  à  la  rédac- 
tion des  statuts,  ni  à  rémission  des  actions. 

IL  L'inventaire  annuel  exigé  de  tout  commerçant  et  de  toute 
société  commerciale  par  les  art.  9  du  Code  de  Commerce  et 
34  de  la  loi  du  $4  juillet  1867  n'est,  quant  à  la  manière 
dont  il  doit  être  établi,  soumis  à  aucune  règle  fixe.  Il  doit 
avant  tout  être  fait  de,  bonne  foi  et  il  échappe  à  la  critique 
si. ses  évaluations  sont  sincères  et  établies  avec  modération. 

Les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  tenus, 
la  première  année,  de  porter  m  perte  les  frais  de  premier 
établissement  de  la  société  ;  il  n'est  pas  contraire  à  V usage 
et  aux  règles  générales  de  l'inventaire  que  ces  frais  soient 
amortis  en  plusieurs  années,  pouf  ne  pas  charger  d'une 
dépense  excessive  le  premier  exercice  (I). 

UI.  La  responsabilité  des  administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme ne  peut  être  engagée,  relativement  à  la  gestion,  que 
si  des  fautes  sont  indiquées  et  caractérisées  d'une  façon 
précise. 

(1)  V.  les  articles  de  M.  Vavasseur  sur  les  inventaires  et  les  bilans 
dans  la  Revue  des  Sociétés,  année  1883.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
les  frais  de  premier  établissement,  v.  Tribunal  de  la  Seine,  6  juin  1883; 
Revue  des  Sociétés,  83,  t,  563,  et  Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  no 
611. 
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Pour  apprécier  cette  responsabilité,  il  faut  tenir  compte  de  ces 
faits  : 

1°  Que  les  administrateurs  ont,  plus  que  tous  autres,  intérêt  à 
la  réussite  de  l'affaire  ; 

2°  Que  les  actionnaires  sont  associés  à  une  entreprise  commer- 
ciale, aléatoire  de  sa  nature  ; 

3°  Que  les  comptes  et  rapports  présentés  annuellement  aux 
assemblées  générales  des  actionnaires  ont  été  approuvés  par 
elles  (2). 

MINGAT  ET  AUTRES  Contre  ETIENNE,  ÉPOUX  CÉZARD,  ALBEBT 
CÉZARD,  PAGBAUT-LAVBRGNB,  VORUZ,  LALOU,  PALOTTE,  BRIS- 
SONNE  AU,  BILANGE,  PELIEU  ET  SYNDIC  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES 
ANCIENNES  RAFFINERIES  ETIENNE  ET  CÉZARD. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  le  mandataire  des  demandeurs  et 
ceux  des  défendeurs,  sauf  de  Pâlotte,  défaillant,  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  les  exploits  séparés,  introductifs  d'instance  en  date 
des  '26,  27,  28  et  31  mars,  18  avril  1884  et  du  7  mai  1885, 
les  faits  et  documents  de  la  cause  ; 

»  Ouï  M.  le  Juge  commissaire  de  la  faillite  de  la  Société 
des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard  en  son  rapport 
verbal,  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 
.  »  Attendu  que,  le  29  avril  1880,  Emile  Etienne,  les  époux 
Louis  Cézard,  Albert  Cézard  et  Bilange,  ce  dernier  agissant 
comme  muni  de  la  procuration  de  Pâlotte,  déposèrent  en 
l'étude  de  Me  Grizolle,  notaire  à  Nantes,  les  statuts  d'une 
Société  qu'ils  avaient  l'intention  de  créer  ; 

(2)  V.  P.  Pont,  Traité  des  Sociétés,  t.  II,  p.  634. 
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»  Attendu  que  cette  Société,  dont  la  dénomination  était 
Société  des  anciennes  raffineries  Etienne  et  Cézard,  avait  pour 
objet  l'exploitation  de  deux  raffineries  de  sucre  à  Nantes  et 
l'exercice  du  commerce  s'y  rattachant  ; 

»  Que  les  apports  en  nature  comprenaient  le  terrain,  les 
bâtiments  des  raffineries  d'Emile  Etienne  et  d'Albert  Cézard, 
le  matériel,  la  clientèle,  les  relations,  la  marque  de  ces  deux 
maisons  et  deux  brevets,  le  tout  évalué  7,500,000  fr.  ; 

»  Que,  pour  le  paiement  des  apports  en  nature  ainsi  évalués, 
on  stipulait  que  les  apporteurs  recevraient  ensemble  15,000 
actions  au  pair  de  500  fr.  entièrement  libérées  ;  que  le  fonds 
social  étant  fixé  à  10  millions  de  francs,  il  restait  h  souscrire 
5,000  actions  à  500  fr.  dont  le  quart  devait  être  versé  ; 

»  Attendu  qu'une  première  assemblée  générale  eut  lieu  le 
31  mai  1880  ;  qu'il  y  fut  procédé  à  la  vérification  de  la  sous- 
cription de  toutes  les  actions  représentant  l'apport  en  numé- 
raire ;  qu'il  fut  constaté  de  plus  que  le  quart  des  actions  était 
versé  ;  qu'alors,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  deux  commissaires,  Brissonneau  et  Bilange,  furent 
nommés  pour  vérifier  les  apports  en  nature  et  certifier  leur 
sincérité  et  leur  évaluation  ; 

»  Attendu  que  le  4  juin,  les  commissaires  dressèrent  leur 
rapport  qui  confirmait  absolument  l'existence,  l'évaluation  et 
la  sincérité  des  apports  faits,  d'un  côté,  par  Emile  Etienne, 
d'un  autre  côté,  par  les  époux  Cézard  et  Albert  Cézard  ; 

»  Que  le  12  juin  1880,  une  seconde  assemblée  générale, 
après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  des  commissaires, 

* 

y  donna  son  approbation,  déclara  la  Société  constituée  et 
nomma  en  qualité  d'administrateurs,  MM.  Emile  Etienne,  Louis 
Cézard,  Pâlotte,  Pageaut-Lavergne,  Raoul  Say  et  Lalou  ;  que 
ce  dernier,  le  19  juin,  déclara  accepter  ces  fonctions  ; 

»  Qu'enfin,  le  19  juillet,  M.  Voruz  fut  nommé  adminis- 
trateur ; 
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»  Attendu  qu'il  fui  alors  convenu  entre  la  presque  totalité 
des  propriétaires  d'actions  qu'elles  seraient  syndiquées  et 
vendues  au  public  par  les  soins  de  la  Banque  des  prêts  à 
l'industrie,  dont  Pâlotte  était  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration, de  .  Pageaut-Lavergne  et  aussi  des  représentants  des 
raffineries  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  au  mois  d'octobre  1880,  on  annonça 
la  mise  en  vente  au  prix  de  575  fr.  ou  564  fr.  40  c.  net,  de 
7,000  actions  de  500  fr,  des  anciennes  raffineries  Etienne  et 
Gézard  entièrement  libérées  ;  que  la  vente  se  continua  assez 
régulièrement  et  à  prix  divers  jusqu'au  mois  d'août  1881  ; 

»  Que  cependant  au  mois  de  mars  1881,  un  premier  inven- 
taire au  31  décembre  1880  fut  soumis  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  ;  qu'il  accusait  un  bénéfice  net  de  760,000  fr. 
et  motiva  une  distribution  de  dividende  de  27  fr.  par  titre  ; 

»  Attendu  que  le  bilan  du  31  décembre  1881  donna  au 
contraire  une  perte  de  560,000  fr.  environ,  et  celui  au 
31  décembre  1882,  une  nouvelle  perte  de  253,000  fr,  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  comme  conséquence  des  pertes  subies 
et  aussi  do  nouvelles  installations  fort  coûteuses,  la  Société 
voyait  disparaître  entièrement  son  fonds  de  roulement  ;. 

»  Que  son  crédit,  qui  n'avait  jamais  été  bien  assis  sur  la 
place  de  Nantes,  devenait  complètement  nul  ;  que  dans  cas 
concilions,  les  administrateurs  furent  obligés  de  recourir  à 
des  approvisionnements  onéreux  et  à  des  expédients  qui  pré-* 
cipitèrent  la  ruine  4c  la  Société  ; 

»  Que  le  13  septembre,  à  la  requête  de  l'Administration 
des  douanes,  créancière  de  près  de  3  millions,  la  faillite  fut 
déclarée  ; 

»  Attendu  que  Ginqualfrre  fut  nommé  syndic  ;  qu'à  la  date 
du  4  avril  1884,  il  a  fait  aux  créanciers  de  la  faillite  un 
rapport  remarquable  dans  lequel,  sans  faiblesse  et  auesi  sans 
passion,  il  expose,  d'après  l'étude  approfondie  qu'il  a  .faite, 
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s#H  opiàiott  désintéressée  sn*  les  origines  de  la  8ociété  et 
sur  les  causes  qui  en  ont  amené  la  ruine  ; 
•  »  Attendu  que  c'est  en  se  fondant  principalement  sur  les 
faits  appris  dans  ce  rapport  que  par  leurs  exploits  rotroduc- 
tifs  d'instance,  Mingat  et  autres,  acheteurs  dVtions  des 
raffineries,  postérieurement  à  la  fondation  de  la  Société,  ont 
appelée  comparaître  devant  ce  Tribunal  : 

»  1*  Etienne,  les  époux  L.  Cézard,  Albert  Cézard  et  Pâlotte, 
fondateurs  et  administrateurs  de  la  Société  ; 

»  $°  Pageault-Lavergne,  Lalou  et  Voruz,  administrateurs  ; 

»  3°  Bilange  et  Brissooneau,  commissaires  ch^és  de  l'esti- 
mation des  apports  ;  •       . 

-»  4°  Pelieu,  commissaire  à  la  comptabilité,  pour  entendre 
prononcer  la  nullité  de  la  Société  dite  des  anciennes  raffine- 
ries Etienne  et  Cézard,  et  s'entendre  condamner  solidairement 
à  rembourser  aux  requérants  le  prix  payé  pour  l'acquisition 
des  actions  dont  ils  sont  porteurs  ; 

»  Qu'ils  ont  avisagé  en  outre  à  l'instance  le,  syndic  de  la 
faillite  ; 

»  Qu'à  l'audience,  sans  insister  sur  leur  demande  de  nul- 
lité de  la  Société,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  «  en  tous  cas  et  par  application  de  la  loi  dé  1867, 
»  des  règles  du  mandat  et  de  Fart.  138$  du  Code  civil, 
»  condamner  solidairement  les  défendeurs  à  leur  rembourser 
le  montant  de  leurs  actions,  avec  intérêts  de  droit  ;  » 

s»  Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  à  l'appui  de  leurs 
conclusions  trois  griefs  principaux  : 

»  i°  Majoration  des  apports; 

»  î°  Inventaires  inexacts  et  dividendes  fictifs  ; 

»  3°  Mauvaise  gestion  ; 

»  Qu'en  l'état,  la  cause  soumise  au  Tribunal  présente  dune 
à  juger  les  trois  questions  suivantes  : 
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»  lre  question*  — Les  griefs  invoqués  par  Mingat  et  autres.» 
à  la  charge  des  défendeurs  sont-ils  fondés  ? 

»  2e  question.  —  Les  demandeurs  justifient-ils  en  raison  de 
ces  griefs  d'un  préjudice  dont  il  leur  doit  dû  réparation  et 
quelle  en  est  l'importance  ? 

»  3e  question.  —  En  cas  d'affirmative  sur  la  2*  question , 
quels  sont  les  défendeurs  qui,  individuellement  ou  solidaire- 
ment, doivent  être  déclarés  responsables  du  préjudice  causé  ? 

»  Qu'il  y  a  lieu  de  donner  une  solution  à  ces  trois  questions  ; 

»  Sur  la  lrft  question  : 

»  Examen  des  trois  griefs  invoqués  : 

»  En  ce  qui  touche  la  majoration  des  apports  : 

»  Attendu  que  le  syndic  a  inventorié,  lors  de  la  faillite, 
deux  notes  écrites  entièrement  de  la  main  de  Pageaut- 
Lavergne  et  dont  il  y  a  lieu  de  reproduire  les  passages 
suivants  : 

»  Les  usines  E.  et  G.  valent  ensemble 3.880.000  f 

»  Le  fonds  de  roulement 2. 500.000 

»  On  veut  faire  un  bénéfice  de 3.620.000 

»  Total 10.000.000* 

»  formant  le  capital  social  divisé  en  20,000  actions  de  £00  fr. 

»  Pour  éviter  la  création  d'un  compte  de  frais  de  premier 
»  établissement  de  3,620,000  fr.,  compte  qui  ne  s'amortirait 
»  jamais  et  dont  l'importance  pourrait  être  critiquée,  MM.  E. 
»  et  G.   apportent  à  la   Société   leurs    deux    usines    pour 

*  3,*880,0Ô0  fr.  +  3,620,000  fr.,  soit  au  total  7,500,000  fr. 

i 

»  représentés  par  15,000  actions  de  500  fr.  Mais  comme  ces 
»  Messieurs  ont  réellement  vendu  leurs  usines  3,880,000  fr. 
»  payables  non  pas  on  actions,  mais  en  espèces,  ils  cèdent 
»  au  syndicat  leurs  3  5,000  actions  moyennant  3,880,000  fr. 
»  espèces  qu'on  leur  paie  comptant  ; 
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»  Le  syndicat  qui  traite  l'affaire  va  donc  se  trouver  proprié- 
»  taire  de  20,000  titres  montant  ensemble  à  6,380,000  fr., 
»  soit  319  fr.  par  action  et  qu'il  revendra  au  publie  pour  une 
»  somme  de  10,000,000  fr.,  soit  500  fr.  par  action,  c'est  doue 
»  un  bénéfice  net  de  181  fr.  par  action  vendue  ; 

»  Désireux  de  faire  participer  MM.  Etienne  et  Cézard  au 
»  bénéfice  que  doit  donner  cette  revente,  il  leur  offre  de 
»  prendre  dans  le  syndicat  5,000  actions,  etc.  » 

»  Attendu  que  cette  note  pose  clairement  les  bases  de 
l'affaire  que  Ton  avait  alors  en  vue  ;  mais  que  la  seconde 
note  est  encore  plus  précise  sur  le  mode  d'exécution  du  plan 
ainsi  conçu  :  qu'il  faut  ici  la  relater  dans  son  intégralité  : 

«  MM.  E.  et  C.  apportent  leurs  usines  esli- 
»  mées 3.880.000* 

»  MM.  X.  apportent  en  espèces 2. 500.000 

»  Total 6.380.000 f 

»  On  divise  le  tout  en  20,000  aclions  de  500  fr.,  en  attri- 
»  buant  à  chacun  une  quantité  d'actions  proportionnée  à  son 
»  apport  ; 

»  Soit   pour  les  raffineurs. 12. 163 

»  Et  pour  les  capitalistes 7 .  837 

»  Total 20.000 

»  aclions  revenant  chacune  à  319  fr.; 

»  On  attribue  à  MM.  E.  et  G 15.000 

»  actions  représentant  7,500,000  fr.  ; 

»  A  M.  X 5.000 

»  actions  représentant  2,500,000  fr.; 

»  Total 20.000 

»  MM.  E.  et  C.  ayant  reçu  ainsi  2,837  actions  de  trop,  en 
»  font  remise  à  M.  X.  (par  2,000  d'une  part  et  837  d'autre 


170  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  part),  qui  se  trouve  ainsi  propriétaire  de  7,837  actions 
»  comme  ci-dessus,  tandis  que  les  rafflneurs  reçoivent  égale- 
»  ment  leurs  12,163  actions  ;  » 

»  Attendu  que  ces  notes,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  signées, 
n'auraient  assurément  dans  la  cause  qu'un  intérêt  purement 
moral,  si  le  plan  habile  dont  elles  énoncent  la  conception 
n'avait  été  suivi  de  point  en  point  ; 

»  Que  la  preuve  de  cette  exécution  résulte  en  effet  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  de  plusieurs  docu- 
ments au  dossier  ;  en  sorte  qu'aucun  doute  n'est  possible  à 
cet  égard  ; 

»  Que  les  15,000  actions  estimées  319  fr.,  ainsi  que  l'expose 
la  note,  n'ont  pas  été  en  effet  attribuées  réellement  aux  raffl- 
neurs Etienne  et  Cézard,  parce  que  15,000  actions  à  319  fr. 
auraient  donné  4,785,000  fr.,  ce  qui  dépassait  de  905,000  fr. 
la  valeur  convenue  et  acceptée  des  apports  ;  que,  par  contre, 
les  apporteurs  en  espèces  ou  tout  au  moins  les  auteurs  de  ce 
projet,  représentant  l'apport  en  espèces,  ne  se  sont  point 
contentés  d'une  attribution  de  5,000  actions  qui,  à  319  fr., 
auraient  donné  1,595,000  fr.; 

»  Que  Etienne  et  Cézard,  pour  rétablir  l'équilibre  et  rentrer 
dans  le  plan  conçu  et  adopté,  ont  remis  21,837  actions  (par 
2,000,  d'une  part,  à  Pâlotte,  et  837,  d'autre  part,  à  Bilange 
et  Pageaut-Lavergne),  ainsi  que  le  prouvent  les  conventions 
avec  Pâlotte,  18  septembre  1880,  et  la  lettre  de  Bilange, 
24  juillet  1880; 

»  Que  les  répartitions  ainsi  rectifiées  donnaient  alors  : 

»  Etienne  et  Cézard,  12,163  actions  à  319  fr.-     3.879.997  ' 

»  Le  capital  argent,   7,837  actions  à 319  fr..    2.500.003 

Total 20,000  actions.  6.380.000' 

»  Attendu  que,  dans  le  principe,  les  apporteurs  en  nature 
devaient  rétrocéder  leurs  12,163  actions  à  319  fr.  ;  qu'alors; 
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la  vtleurdes  apports  eût:  été  absolument  arrêtée  ;  que  Ton 
préféra  prendre  seulement  8,000  actions  à  319  fr.  et  en  laisser 
à  Etienne  et  Cézard  4,163,  mais  à  la  condition  devenue  foit 
onéreuse  pour  eux,  que  6^090  actions  seraient  maintenues  en 
dehors  du  syndicat  et  ne  pourraient  être  mises  en  vente 
qu'après  dissolution  de  ce  syndicat  ; 

»  Attendu  que  devant  ce  plan  et  cette  exécution  concor- 
dante, il  est  difficile  d'expliquer  comment  Etienne,  les  époux 
Cézard,  Albert  Cézard,  Pâlotte,  Bilange  et  Pageaul-Lavergne, 
tous  mêlés  aux  négociations  et  intéressés  à  les  voir  aboutir, 
peuvent  contester  et  le  fait  et  le  chiffre  de  la  majoration  ; 

»  Mais  qu'au  surplus,  s'il  était  besoin  d'autres  preuves,  il 
serait  aisé  d'en  trouver  dans  les  documents  du  procès  ; 

»  Que  le  rapport  fait,  suivant  la  loi,  par  Bilange  et  Joseph 
Brissonneau  ,  nommés  commissaires  par  l'assemblée  générale 
du  31  mai  1880,  constitue  par  lui-même  à  cet  égard  un  élé- 
ment indiscutable  ; 

»  Qu'on  y  voit,  en  effet,  pour  arriver  au  chiffre  nécessaire 
de  7  millions  et  demi,  les  commissaires  estimer  un  matériel 
de  10  et  $0  ans  en  partie  au  prix  de  facture,  c'est-à-dire  au 
prix  qu'aurait  coûté  ce  matériel  s'il  avait  fallu  l'acheter  neuf  ; 

»  Que  ce  prix  n'atteignant  pas  la  limite  fixée,  on  y  ajoute 
15  à  20  %  pour  la  mise  en  place,  le  montage,  les  boulons, 
etc.; 

»  4Uen4u  <Iue  'e&  commissaires  arrivent  ainsi  péniblement 
à  estimer  3  millions  et  demi  la  raffinerie  Etienne,  1  million 
la  raffinerie  Cézard  ;  que  pour  les  3  millions  nécessaires  pour 
compléter  7  millions  et  demi,  on  donne  à  la  clientèle  des 
deux  usines  une  valeur  de  9,066,000  fr.  et  aux  brevets  une 
estimation  de  934,000  fr.; 

»  Attendu  que  ces  chiffres  se  passent  de  commentaires  ; 
que,  d'ailleurs,  le  syndic  a  fait  faire  à  l'ouverture  de  la  faillite 
par  des  hommes  d'une  compétence  incontestable  l'estimation 
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des  apports  comme  il  devait  être  fait  au  4  juin  1880,  usines 
en  œuvre,  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  ; 

»  Que  les  chiffres  fournis  par  ces  honorables  experts, 
51,976,000  fr.,  prouvent  qu'en  estimant  à  3,880,000  les  apports 
Etienne,  et  Cézard  dans  la  Société,  on  tenait  compte  dans 
une  très  large  mesure  de  la  valeur  de  la  clientèle  et  des 
brevets  ; 

»  Mais  que  ces  preuves  sont,  on  peut  le  dire,  surabon- 
dantes ;  que  la  majoration  est  établie,  déterminée  par  ce  fait 
que  le  prix  de  3,880,000  fr.  donné  comme  valeur  aux  usines 
a  été  accepté  par  les  vendeurs  Etiene  et  Cézard  et  par  les 
acheteurs  Pâlotte,  Bilange,  Pageaut-Lavergne  ;  qu'ils  étaient 
bien  d'accord  entre  eux  et  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  qu*en 
attribuant  dans  les  statuts  aux  apports  une  valeur  de  7  mil- 
lions et  demi,  ils  majoraient  sciemment  ces  apports  de 
3,620,000  fr.  qu'ils  voulaient  se  partager  comme  bénéfice  de 
l'opération  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  inventaires  falsifiés  et  la  distribu- 
tion de  dividende  fictif  : 

»  Attendu  que  l'art.  9  du  Code  de  Commerce  oblige  tout 
commerçant  à  faire  chaque  année  un  inventaire  de  ses  effets 
mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et  passives  ; 
que  l'art.  34  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés 
reproduit  également  celte  pcescriplion  ; 

»  Mais  qu'aucune  règle  fixe  n'est  indiquée  et  ne  pouvait 
être  indiquée  par  le  législateur  sur  la  manière  d'établir  l'in- 
ventaire ;  qu'en  réalité  les  commerçants  varient  sur  ce  point, 
et  que  l'on  peut  dire  d'une  façon  certaine  qu'il  n'y  a  à  cet 
égard  d'autre  principe  que  la  bonne  foi,  laquelle  est  une  règle 
absolue  dans  toutes  les  opérations  commerciales  ;  que  si  les 
évaluations  sont  sincères  et  établies  avec  modération,  l'inven- 
taire ne  peut  donner  lieu  à  critique  sérieuse  ; 

»  Attendu  que,  spécialement,  l'inventaire  d'une  raffinerie 
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contient  des  éléments  nombreux,  difficiles  à  apprécier  ;  que 
la  quantité  de  marchandises  en  travail  répartie  dans  les 
formes,  les  chaudières,  les  réservoirs  el  même  le  tuyau tage  ne 
peuvent  être  évaluées,  comme  la  masse  des  noirs,  que  d'une 
façon  approximative  ;  que  l'estimation  des  prix  proportionnel- 
lement au  degré  d'avancement  du  travail  ne  peut  également 
qu'être  appréciée  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  pour  justifier  ce  deuxième 
grief,  il  incombe  aux  demandeurs,  non  seulement  de  relever 
des  erreurs  ou  des  appréciations  fausses  qui  trouveraient  leur 
explication  et  leur  excuse  dans  la  nature  du  travail,  mais  des 
falsifications,  c'est-à-dire  des  erreurs  voulues  et  préméditées  ; 
que  si  les  inventaires  ont  été  établis  de  bonne  foi,  la  respon- 
sabilité des  défendeurs  ne  saurait  être  atteinte  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  trois  inventaires  ont  été  faits  au  cours 
de  la  Société  :  le  premier,  au  31  décembre  1880,  donnant 
760,000  fr.  de  bénéfices  sur  lequel  a  été  distribué  un  divi- 
dende de  27  fr.;  le  deuxième,  au  31  décembre  1881,  donnant 
une  perte  de  560,000  fr.;  le  troisième,  au  31  décembre  1882, 
donnant  également  une  perte  de  253,000  fr.; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  établi  que  le  premier  inventaire  au 
31  décembre  1880  donnait  un  bénéfice  sérieux  et  certain 
qui,  il  faut  le  remarquer,  était  justifié  par  des  circonstances 
exceptionnellement  favorables  à  la  raffinerie,  l'écart  entre  le 
sucre  brut  88°  acquitté  et  les  raffinés  s'élant  maintenu  plu- 
sieurs mois  à  30  fr.  par  100  kilog.;  que  le  bénéfice  distribué 
aux  actionnaires  n'a  donc  point  été  un  dividende  fictif  ; 

»  Attendu  que  Mingat  et  autres  articulent,  il  est  vrai,  avec 
offre  de  preuves  : 

»  1°  Que  sur  l'estimation  des  sucres  à  l'étuve,  des  bas- 
produits  en  travail  et  des  noirs  en  grains  une  majoration  de 
115,000  fr,  a  été  faite; 

»  2°  Que  diverses  commissions  ont  été  omises  pour  environ 
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19,000  fr.  et  que  des  frais  d'entretien  ont  éiè  compris  dans 
les  augmentations  de  matériel  pour  2,376  fr.; 

»  3°  Que  les  frais  de  premier  établissement  120,69%  fr.  60  c. 
auraient  dû  être  passés  en  perte  et  venir  en  déduction  des 
bénéfices  ; 

»  Attendu  que  ces  articulations  ne  sont  ni  pertinentes  ni 
•  admissibles  ; 

»  Que  sur  les  deux  premiers  points,  il  s'agit  précisément 
de  ces  erreurs  excusables  ou  de  ces  appréciations  si  difficiles  à 
obtenir  en  raffinerie  ;  qu'il  serait  impossible  de  prouver 
aujourd'hui  d'une  façon  exacte  et  précise  l'existence  de 
pareilles  erreurs  plus  de  quatre  ans  après  l'inventaire  ;  mais 
qu'en  tous  cas  ces  erreurs  ne  semblent  pas,  par  leur  nature, 
permettre  la  preuve  de  la  mauvaise  foi,  condition  nécessaire 
pour  engager  la  responsabilité  des  défendeurs  ; 

»  Que  sur  le  troisième  point,  rien  n'obligeait  lés  adminis- 
trateurs à  porter  en  perte  la  première  année  le  compte  des 
frais  de  premier  établissement  ;  que  ces  frais  constituent  une 
dépense  obligatoire,  une  augmentation  nécessaire  du  prix 
d'achat  des  immeubles  ;  qu'en  réalité  ces  frais  sont  biéd  une 
perte,  mais  qu'il  n'est  nullement  contraire  à  l'usage  et  aux 
règles  générales  de  l'inventaire  qu'ils  soient  amortis  en 
plusieurs  années,  pour  ne  pas  charger  d'une  dépense  exces- 
sive le  premier  exercice  : 

»  Qu'il  n'y  aurait  donc  lieu  à  rectification  que  pour  W  pro- 
portion de  ces  frais  incombant  à  ce  premier  exercice,  ce  qui 
ne  modifierait  pas  d'une  façon  sensible  le  chiffre  des  bénéfices 
constatés  ; 

»  Attendu  que  sur  les  inventaires  1881  et  1882  des  présomp- 
tions graves  de  falsifications  existent  ;  que  certaines  erreurs, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  agents  chimiques  et  les 
vieux  métaux,  n'ont  pu  être  suffisamment  expliquées,  mais 
que  les  demandeurs  n'ayant  point  subi  de  préjudice  de  ce  chef, 
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#nn  exaipeq  approfondi  sur  ce  point  est  sans  intérêt  dans  l'ins- 
tance actuelle  ; 

*  Qu'il  y  a  donc  Heu  d'écarter  ce  deuxième  grief  ; 
...  »  En  ce  qui  concerne  la  mauvaise  gestion  : 

»  Attendu  que.  pour  justifier  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs d'une  Société  relativement  à  leur  gestion,  il  faut 
nécessairement  qu'une  faute  soit  indiquée  et  puisse  être 
caractérisée  d'une  façon  précise  ;  qu'en  dehors  de  ce  cas,  en 
effet,  les  actionnaires  doivent  équitablement  supporter  les 
conséquences  de  l'affaire  aléatoire  à  laquelle  ils  se  sont  asso- 
ciés ; 

.  »  Attendu  que  ces  principes  doivent  d'autant  plus  stricte- 
ment être  appliqués  en  l'espèce  que,  d'une  part,  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires  ont  approuvé  les  compte^  et 
rapports  qui  ont  été  servis  annuellement,  et  qu'en  second  lieu 
leMdministrateurs,  notamment  Emile  Etienne,  avaient  plus 
que  tQps  autres  intérêt  à  la  bonne  réussite  de  l'affaire  ; 

»  Que  tout  en  reconnaissant,  avec  le  syndic  de  la  faillite, 
que  des  dissimulations,  des  fautes  et  des  imprudences  ont  été 
commises,  il  faut  dire  qu'elles  ne  peuvent  motiver  dans  les 
circonstances  de  la  cause  une  responsabilité  effective  ni,  par 
suite,  justifier  une  réparation  par  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  la  majoration  des  apports  seule  est 
établie  et  qu'il  convient  de  rechercher  par  l'examen  de  la 
seconde  question  si,  par  le  fait  de  cette  majoration,  dans  les 
conditions  où  elle  a  été  faite,  les  défendeurs  ont  encouru  un 
principe  de  dommages-intérêts  au  vis-à-vis  de  Mingat  et  autres 
et  quelle  est  l'étendue  du  préjudice  qui  aurait  été  causé  ; 

*  Sur  la  deuxième  question  ; 

»  Les  demandeurs  justifient-ils  en  raison  de  la  majoration 
d'un  -préjudice  dont  il  leur  soit  dû  réparation  et  quelle  en  est 
l'importance  ? 

»  Attendu  que  pour  élucider  cette  grave  question  il  importe 
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air  le  caractère  légal  de  l'instance  intentée  par 

très  ; 

r   action  n'est   point   une.  action    sociale,  parce 

îoint  pour  base  réelle  la  violation  des  statuts  ou 

ïs  tracés  par  la  loi  sur  les  sociétés,  ni  pour  but 

r  d'un  préjudice  commun  à  tous  les  associes  ; 

ît,  d'ailleurs,  remarquer  qu'en  cas  de  faillite  le 

essairement  seul  qualité  pour  intenter  toute  action 

t  de. la  Société,  c'est-a-dire  toute  action  sociale, 

sclaré  ne  pas  l'intenter  ; 

i^que  Hingat  el autres  ne  nient  pas  cette  situation; 

laissent,  en  outre,  avec  te  syndic,  que.  toutes  les 

dictées  par  la    loi  ont  été  accomplies  et  qu'ils 

ias  sur  leur  demande  en  nullité  de  la  Société, 

i  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse  ; 

r  instance  constitue  donc  une  action  personnelle, 

;  fc 

est  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code  civil,  lequel 

tout  Tait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
ommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est 
iparèr  ; 

ngat  et  autres  prétendent  être  entrés  dans  la 
tison  d'allégations  mensongères  ou  de  manœuvres 
;  avoir  subi  de  ce  chef  un  préjudice  dont  ils 
iparalion  ; 

qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  1382  les  deman- 
l,  pour  justifier  leur  réclamation  :  1°  établir  a  la 
défendeurs  une  faute  ou  quasi— délit  ^  2e  prouver 
dice  qu'ils  ont  subi  est  la  conséquence  réelle  et 
elle  faute  ; 

qu'en  fait  il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  au 
najoration  des  apports  que  cette  majoration  a  été 
combinée  en  vue  de  tromper  le  public  et  d'obtenir 
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le  placement  an  prix  minimum  de  500  fr.  d'actions  dont  la 
valeur  réelle  était  de  319  fr.; 

»  Que  pour  obtenir  ainsi  les  3,620,000  fr.  de  bénéfice  que 
Ton  avait  en  vue,  la  plus  grande  publicité  a  été  organisée  pour 
faire  croire  à  tous,  contrairement  à  la  vérité,  que  les  actions 
valaient  largement  500  fr.;  qu'Etienne  et  Cézard  avaient  reçu 
en  contre-valeur  de  leurs  apports  en  nature  15,000  actions 
d'une  valeur  de  500  fr.,  alors  qu'en  réalité  ils  avaient  vendu 
et  cédé  leurs  usines,  matériel,  etc.,  pour  12,163  actions  de 
319  fr.;  que  cette  énonciation  mensongère  figurait  d'ailleurs 
dans  les  statuts  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certainement  admissible  que  les  apports 
en  nature  soient  légèrement  majorés  en  vue  de  rémunérer 
raisonnablement  les  intermédiaires  et  de  balancer  les  autres 
frais  nécessaires  à  la  constitution  des  sociétés  par  actions;  mais 
que  la  justice  ne  saurait  consacrer  comme  une  affaire  loyale 
et  licite  une  majoration  de  94  %  sur  le  chiffre  déjà  très  lar- 
gement estimé  des  apports  en  nature  et  le  bénéfice  de 
3,620,000  fr.  que  Ton  a,  il  faut  le  dire,  soutiré  du  public,  par 
des  mensonges  et  des  dissimulations  calculées  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  demandeurs  qui, 
sur  la  foi  des  statuts  ou  des  publications  faites,  ont  acheté  leurs 
actions  sur  la  valeur  de  500  fr.,  aient  subi  un  préjudice  qui 
est  le  résultat  des  manœuvres  qui  ont  été  ainsi  employées  et 
qu'il  y  a  lieu  d'en  déterminer  l'importance  ; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  incombant  en  l'espèce  aux 
défendeurs  qui  ont  commis  la  faute  n'entraîne  point  de  plein 
droit  le  remboursement  aux  actionnaires  du  montant  intégral 
du  prix  de  leurs  actions  ;  qu'elle  ne  les  oblige  qu'à  la  répa- 
ration du  préjudice  réellement  causé  ; 

»  Qu'il  est  certain,  en  outre,  que  si  les  actions  avaient  été 
estimées  319  fr.,  comme  elles  devaient  l'être,  au  lieu  de 
500  fr»,  les  actionnaires  n'en  seraient  pas  moins  entrés  dans 
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la  Société  ;  qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  taux  qu'ils 
ont  payé  au-dessus  du  prix  de  500  fr.,  soit  64  fr.  40  c,  75  fr. 
et  117  fr.  50  c,  a  été  accepté  par  eux  en  toute  connaissance 
de  cause,  puisqu'on  leur  vendait  à  575  fr.,  564  fr.  40  c«  et 
617  fr.  50  c.  des  actions  estimées  500  fr.; 

»  Qu'enfin,  il  faut  ajouter  qu'aux  termes  des  statuts  l'exploi- 
tation commerciale  n'a  été  grevée  d'aucune  charge  spéciale. du 
fait  de  la  majoration  ;  que  la  dépréciation  du  matériel  eût 
été  plus  forte  sur  des  apports  estimés  au-dessus  de  leur 
valeur,  les  bénéfices  moins  rémunérateurs,  mais  qu'en  l'espèce 
les  pertes  eussent  été  exactement  les  mêmes  ;  que  les  immeu- 
bles se  fussent  vendus  le  même  prix  et  que  la  valeur  totale 
des  actions  n'en  eût  pas  moins  été  absorbée  ; 

»  Que  Ton  est  donc  amené  à  conclure  que  la  perte  réelle 
et  directe  subie  par  les  actionnaires  par  le  fait  de  la  majora- 
tion et  des  manœuvres  qui  l'ont  accompagnée  est  précisé- 
ment la  différence  entre  la  valeur  donnée  aux  actions  h 
l'émission  500  fr.  et  la  valeur  réelle  donnée  par  les  fondateurs 
entre  eux,  319  fr.,  soit  181  fr.  par  action*; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  justifient  avoir  acheté  leurs 
titres  à  un  moment  où  ils  n'étaient  nullement  dépréciés  ; 
que  l'indemnité  spécifiée  ci-dessus  leur  est  donc  bien  due,  et 
qu'il  reste  à  décider  par  l'examen  de  la  troisième  question  si 
la  responsabilité,  soit  individuelle,  soit  solidaire,  de  tous  les 
défendeurs  doit  être  consacrée  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Situation  et  responsabilité  de  chacun  des  défendeurs  : 

»  Attendu  que  dans  les  décisions  à  prendre  sur  cette  troi- 
sième question  le  Tribunal  doit  avoir  pour  guide  les  deux 
considérations  juridiques  qui  suivent  : 

»  i°  La  responsabilité  tirée  de  l'art.  1382  a  pour  base, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  une  faute,  un  quasi-délit  dommageable; 
que  cette  responsabilité  suppose  dès  lors  un  fait  positif,  un 
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acte'  accompli  ;  qu'elle  ne  saurait,  en  général,  résulter  d'une 
abstention  ou  d'une  approbation  tacite,  à  moins  que  cette 
abstention  ou  celte  approbation  soit  elle-même  en  violation 
tFwite  obligation  formelle,  et,  de  plus,  qu'elle  ait  été  la  cause 
réelle  du  dommage  subi  ; 

»  2°  Qu'il  appartient  aux  juges  de  statuer  dans  leur  âme 
et  conscience  sur  la  responsabilité  de  chacun  et  même  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  cette  responsabilité  ;  qu'ils  n'ont,  à 
<tët  égard,  d'autres  règles  que  la  loi  de  l'équité,  loi  qui, 
appliquée  à  l'étude  approfondie  des  faits  de  la  cause,  doit 
servir  de  guide  à  leur  conviction  et  à  leur  verdict  ; 

»  Attendu  que  la  première  de  ces  considérations,  appliquée 
aux  faits  du  procès,  doit  motiver  la  mise  hors  de  cause  de 
Pelieu,  Voruz  et  Lalou  ; 

»  Que  Pelieu  n'était,  en  effet,  que  commissaire  chargé,  aux 
termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  34  juillet,  de  faire  un  rapport 
à  rassemblée  générale  sur  la  situation  de  la  Société,  sur  le 
Mlan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  administrateurs  ; 
que  cette  mission,  étant  donné  que  le  Tribunal  a  écarté  les 
2e  et  3e  griefs,  ne  peut  entraîner  contre  lui  aucune  respon- 
sabilité ; 

»  Que  Voruz  n'a  été  nommé  administrateur  que  posté- 
rieurement à  la  constitution  de  la  Société  ;  qu'il  n'a  été  mêlé 
en  aucune  manière  â  la  majoration  et  à  l'émission  des  actions 
dans  le  public  ;  que  devrait-on  admettre  que  son  entrée  dans 
la  Société  comme  administrateur  constituât  utie  approbation 
tacite  des  actes  de  la  majoration,  il  n'y  aurait  point  là  matière 
à  responsabilité  effective  ; 

»  Que  Lalou,  nommé  également  administrateur  après  la 
constitution  de  la  Société,  n'apparaît  pas  avoir  pris  part  à  sa 
fondation  ;  qu'il  était,  il  est  vrai,  président  du  Conseil  d'admi- 
nistralion  de  la  Société  industrielle  et  financière,  laquelle  a 
souscrit  1,000  actions  au  moment  de  la  constitution  de  la 
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qu'il  n'est  pas  appelé  à  la  cause  en  celte 
est  cité  personnellement  ;  qu'il  n'était  pab 
vention  du  18  septembre  1880  constituant  le 
î,  dans  ces  conditions,  les  demandeurs  a'éta- 
lui  aucun  fait  positif  entraînant  sa  respon- 

concerne  les  fondateurs  : 

ue  tous   les   fondateurs  sont   nécessairement 

îvers  Mingat  et  autres  ;  que   ce  sont  eui,  en 

suivi,  sinon  conçu,  le  plan   de  la  majoration 

i  l'ont  eiécuté  et  en  ont  retiré  profit  ; 

Spoux    Cézard  et  Albert  Cézard  retiraient  de 

codaient  un  prix  avantageux  et  qu'ils  étaient 

is  des    statuts,  parties    à   la    convention    du 

1880  réglant  le  syndicat  des  actions  ; 

lotte  parait  plus  directement  responsable  de  la 

ongère  qui  a  été  prodiguée  pour  solliciter  la 

x  actions  de  la  Société,  il  faut  reconnaître  que 

s'est  faite  sous  les  yeui  et  avec  l'autorisation 
laleurs  ; 

ne  la  situation  juridique  d'Emile  Etienne  est  la 
îii  traîner  sa  responsabilité  ;  que,  vainement,  il 
sant  du  pouvoir  d'appréciation  qui  lui  est 
mnal  l'exonère  d'une  condamnation  dont  il  a 
tté  au  profil  de  la  Société  plus  que  le  mon- 

l'il  faut  reconnaître  qu'Emile  Etienue  a  déployé 
dont  il  était  capable  pour  faire  réussir   la 

ion  seulement  il  l'a  soutenue  de  ses  efforts  et 
mais  qu'il  n'a  pas  reculé  devant  le  sacrifice 

pour  la  sauver  ;  qu'à  la  veille  de  la  faillite,  il 
ses  biens  personnels  près  d'un  million  pour 

obligations   de  douane;  que,  le  jour  de  la 
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faillite,  il  se  trouvait  caution  envers  celte  administration  pour 
la  somme  de  2,600,000  fr.; 

»  Attendu  que  ce  rare  désintéressement  rend  difficile  à 
expliquer  sa  participation  à  la  fondation  de  l'affaire  ;  que  si 
tes  fonds  qu'il  a  ainsi  versés  à  la  Société  devaient  aujourd'hui 
améliorer  la  situation  des  actionnaires  demandeurs,  il  serait 
possible  d'établir  entre  ces  sommes  et  les  dommages-intérêts 
auxquels  sa  situation  de  fondateur  l'oblige,  une  sorte  de 
compensation  ;  mais  que  les  créanciers  ne  seront  pas  inté- 
gralement payés  ;  que  c'est  donc  à  eux  seuls  que  pourraient 
profiter  les  sacrifices  faits  par  Etienne  ;  que,  dès  lors,  on  ne 
peut  priver  les  actionnaires  de  leurs  recours  justifiés  contre 
lui  ; 

»  Attendu  que  la  faute  commise  par  les  fondateurs  a  été 
commune  et  qu'elle  doit  nécessairement  motiver  leur  solida- 
rité ; 

»  En  ce  qui  concerne  Pageaut-Lavergne  : 

»  Attendu  que  Pageaut-Lavèrgne  a  été  administrateur  de  la 
Société  dès  sa  fondation  ;  qu'il  résulte  de  tous  les  documents 
versés  au  procès  qu'en  outre  il  s'est  constitué  avec  Bilange 
l'instigateur  de  la  majoration  ;. que  c'est  de  sa  main  qu'en 
sont  posées  les  bases  ;  qu'il  a  signé  la  convention  du  18  sep- 
tembre 1880,  s'est  occupé  avec  ardeur  et  par  lui-même  du 
placement  des  actions,  c'est-à-dire  de  procurer  le  bénéfice  de 
"l'émission  en  trompant  le  public  sur  la  valeur  des  apports; 
qu'enfin  il  a  été  largement  rémunéré  de  son  intervention  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  ne  peut  échapper  à  une  respon- 
sabilité commune  qui  a  pour  base  les  combinaisons  dont  il  a 
été  l'instigateur  et  l'exécuteur  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  commissaires  Bilange  et  Bris- 
sonneau  : 

»  Attendu  que  la  mission  des  commissaires  vérificateurs 
des  apports  est  une  disposition  nécessaire  de  la  loi  du  24  juillet 
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itipuieà  l'art.  4  quota  première  assemblée  générale 
cier  la  valeur  de  l'apport,  et  plus  loin  que  cette 
peut  être  approuvée  qu'après  un  rapport,  'lequel 
imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires 
;  au  moins  avant  la  réunion  de  celte  assemblée  ; 
idu  que  le  but  de  la  loi  est  d'assurer  non  seulement 
nnaires  présents,  mais  encore  aux  tiers  qui  seront 
acheteurs  d'actions,  les  garanties  résultant  d'un  eia- 
m  et  loyal  fait  par  des  hommes  compétents  revêtus 
Jat  légal  ; 

nécessairement,  cette  mission  entraine  la  responsa- 
commissaires  comme  celle  des  fondateurs,  si  par 
nation  fausse  et  établie  de  mauvaise  foi  ils  ont 
'  concours  a  des  manœuvres  destinées  à  tromper  le 

du  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  peut, 
pprobalion,  couvrir  la  responsabilité  ultérieure  des 
ires  ;  mais  qu'il  faut  naturellement  que  cette  appro- 
it  donnée  sérieusement  ;  .    . 

i  l'espèce,  l'assemblée  du  12  juin  était  composée 
iniquement  de  cens-là  mêmes  qui  avaient  combiné 
3t  devaient  en  retirer  le  bénéfice,  ou  d'amis  dont  ils 
i  procuration  ;  que,  dans,  ces  conditions,  l'approba- 
it  aux  yeux  de  ceux  qui  la  donnaient  qu'un  des  actes 
îs  de  la  combinaison  préparée  et  ne  peut  avoir 
i  en  droit,  ni  en  fait  ; 

idu  qu'en  ce  qui  concerne  Bilange  ces  considérations 
pour  motiver  sa  responsabilité  solidaire  ;  qu'il  a  été, 
avec  Pageaut-Lavergne  l'instigateur  de  la  combinai- 
t  pour  but  le  gain  de  3,6Ï0,Û00  fr.  a  Caire  sur  le 
qu'il  a  été  largement  payé  de  cette  intervention  ; 
rapport  montre  qu'il  avait  la  ferme  résolution 
coûte  que  coûte  à  cette  estimation  fanlasUque.de 
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7 imitions  et  demi  ;  que  sa  mauvaise  foi  et  sa  complicité  en 
l'affaire  ne  peuvent  être  douteuses  ; 

»  Attendu  que  la  conduite  de  Brissonneau  ne  peut  échapper 
au  blâme  et  qu'il  a  encouru  un  principe  de  responsabilité 
solidaire  ;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  soutenir  qu'il  ait  pu  de 
bonne  foi  apprécier  la  valeur  de  l'usiDe  Etienne  à  la  somme 
de  5,566,000  fr.,  alors  qu'en  1872,  dans  une  estimation 
sérieuse,  après  un  examen  approfondi,  il  donnait,  de  concert 
avec  Barré  et  Ckenantais,  à  la  même  usine  une  estimation  de 
1,100,000  fr.;  que  cette  dernière  estimation  faite  pour  régler 
les  droits  du  frère  d'Emile  Etienne  et  de  son  fils  mineur,  en 
vertu  d'un  mandat  de  justice,  ne  tenait  pas  compte,  il  est 
vrai,  de  la  clientèle  et  des  brevets  ;  que  la  raffinerie  a  reçu, 
en  outre,  depuis  celte  époque,  quelques  augmentations;  mais 
que  la  différence  dans  l'ensemble  et  aussi  dans  les  détails  de 
l'estimation  est  significative  et  ne  permet  pas  d'accueillir  le 
rapport  du  4  juin  1880  comme  une  œuvre  sérieuse  et  de 
bonne  foi  ; 

9  Attendu  que  cependant  le  Tribunal,  se  fondant  sur  la 
considération  juridique  qui  lui  donne  tout  pouvoir  d'apprécia- 
tion, doit  tenir  compte  à  l'égard  de  Joseph  Brissonneau  d'une 
situation  spéciale  ; 

»  Que  si,  en  effet,  son  rapport  a  été  un  des  rouages  néces- 
saires de  la  majoration,  s'il  a  aidé  de  son  nom  et  de  sa  com- 
pétence notoire  à  l'œuvre  que  les  fondateurs,  aidés  de  Bilange 
et  de  Pageaut-Lavergne,  avaient  en  vue,  on  doit,  tout  en  lui 
faisant  supporter  les  conséquences  de  cet  acte  de  faiblesse 
blâmable,  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  n'a  point  retiré  un 
bénéfice  direct  et  spécial  de  cette  majoration,  et  surtout  de  ce 
qu'H  n'a  été  mêlé  en  rien  aux  manœuvres  qui  ont  suivi  son 
rapport,  ni  à  la  rédaction  des  statuts,  ni  à  l'émission  des 
actions,  causes  principales  du  préjudice  causé  à  Hingat  et 
autres; 
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»  Que  le  Tribunal  doit  équitablement  fixer  à  %Q  fr.  par  titre 
la  responsabilité  en  dommages-intérêts  résultant  envers  les 
demandeurs  de  cet  ensemble  de  considérations  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant,  par  défaut  contre  Pâlotte,  conlra- 
dictoirement  avec  les  autres  parties  en  cause,  décerne  acte  au 
syndic  de  la  faillite  de  la  Société  des  anciennes  raffineries 
B.  Etienne  et  Cézard  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  sur 
la  demande  de  Mingat  et  autres  et  sur  les  conclusions  des 
défendeurs  ; 

»  Met  Pélieu,  Lalou  et  Voruz  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Pâlotte,  Emile 
Etienne,  Louis  Cézard,  la  dame  Laude,  épouse  Louis  Cézard, 
Albert  Cézard,  'Pageaut-Lavergne,  Bilange  et  Brissonneau  à 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  181  fr.  par  titre,  soit  : 

»  A  Mingat,  la  somme  de  3,620  fr.; 

»  A  Maillot,  la  somme  de  1,810  fr.; 

»  A  Bouroulec,  la  somme  de  3,620  fr.; 

»  Limite  toutefois  à  20  fr.  par  action  la  responsabilité  en 
dommages-intérêts  de  Brissonneau  envers  les  demandeurs  ;  le 
tout  avec  intérêts  de  droit  ;  déboule  les  parties  de  toutes  leurs 
demandes  et  conclusions  contraires  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Pâlotte,  Emile 
Etienne,  les  époux  Louis  Cézard,  Albert  Cézard,  Pageaut- 
Lavergne,  Bilange  et  Brissonneau  aux  dépens  de  la  présente 
instance  ; 

»  Commet  Me  Charles  Dupuy,  huissier  à  Paris,  pour  notifier 
le  préseul  jugement  à  Pâlotte,  défaillant.  » 

Tribunal  de  "Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juin  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  — :  Plaidant  :  Me  Kerguislel,  avoué, 
Me  Gautté,  avocat,  pour  les  actionnaires  Mingat  et  autres  ; 
Me  Maublanc,  pour  Emile  Etienne  ;  Me  Giraudeau,  pour  les 
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époux  Louis  Cézard  et  Albert  Cézard;  Me  Marie  iV  A  vigneau,  pour 
Pageaat-Lavergne  ;  Me  Berthault,  pour  Voruz  ;  M*  Le  Bourdais, 
pour  Lalou  ;  Me  Sibille,  pour  Bilange,  Brissonneau  et  Pélieu  ; 
Me  Van  Iseghem,  pour  le  syndic  de  la  Société  des  anciennes 
raffineries  Etienne  et  Cézard  ;  Pâlotte,  défaillant. 


NANTES,  20  Juin  1885. 


r. _r 


societe societe  anonyme.  —  majoration  des  apports. 

—  actionnaires.  —  action  individuelle.  —  achat 
d'actions  a  un  taux  déprécié,  —  cession  d'actions. 

L'action  en  responsabilité  que  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  138*31 
du  Code  civil,  exercer  en  cas  de  majoration  d'apports  les 
tiers  qui  ont  été  amenés  à  se  rendre  acquéreurs  d'actions  à 
raison  de  cette  majoration  et  des  manœuvres  qui  l'ont  suivie, 
n'appartient  pas  à  ceux  qui  n'ont  acheté  les  actions  qu'à  un 
taux  déprécié  et  à  un  moment  où  la  ruine  de  la  Société  était 
probable. 

'La  demande  fondée  sur  l'art.  1382  est  une  demande  personnelle, 
et  la  réparation  à  laquelle  peut  avoir  droit  l'acheteur  d'actions 
lésé,  ne  se  transmet  pas  par  l'achat  du  titre,  alors  que  cet 
achat  est  fait  à  un  taux  déprécié.  (1) 

bobin  et  autres  contre    Etienne,    époux   cézard,    alrert 

CÉZARD,  P  AGE  AUTL  AVER  GNE,  VORUZ,  LALOU,  PALOTTE,  BRIS- 
SONNEAU. BILANGE,  PÉLIEU  ET  SYNDIC  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES 
ANCIENNES  RAFFINERIES  ETIENNE  ET  CÉZARD. 

La  demande  de  Robin  et  autres,  émanant  d'un  autre 

(1)    V.  Cass.,  19  novembre    1873;  D.  P.  76,  1,  425,  et  P.   Pont. 
Sociétés,  t.  II,  no  1714. 
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groupe  d'actionnaires,  a  été  accueillie  par  un  jugement 
qui  a  statué  dans  les  mêmes  termes  que  le  jugement  ci- 
dessus  rapporté  de  l'affaire  Mingat  et  autres.  Nous  ne 
reproduisons  pas  par  suite  les  termes  de  ce  deuxième 
jugement,  sauf  cependant  certains  considérants  qui  posent 
des  principes  qui  ne  trouvaient  pas  leur  application  dans 
la  première  affaire.  Voici  le  passage  du  jugement  qui 
statue  sur  ce  point  spécial  :  ' 

JTJGBHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Ton  est  amené  à  conclure  que  la  perte 
réelle  et  directe  subie  par  les  actionnaires  par  le  fait  de  la 
majoration  et  des  manœuvres  qui  l'ont  accompagnée,  est 
précisément  la  différence  entre  la  valeur  donnée  aux  actions 
à  rémission  500  fr.  et  la  valeur  réelle  donnée  par  les  fonda- 
teurs entre  eux,  319  fr.,  soit  181  fr.  par  action  ; 

*  Attendu  que  '  cette  solution  ne  saurait  être  applicable 
qu'aux  demandeurs  qui  ont  acheté  les  titres  à  la  valeur  qui 
leur  était  faussement  attribuée  par  les  défendeurs,  soit  à 
500  fr.  ;  j 

»  Que  les  porteurs  actuels  d'actions,  les  ayant  achetées, 
alors  qu'elles  étaient  dépréciées  et  que  la  ruine  de  la  Société 
était  probable,  ont  entendu  courir  des  risques  spéciaux, 
complètement  étrangers  aux  manœuvres  de  la  majoration  ; 
qu'il  est  impossible  de  dire  qu'ils  ont  subi  un  préjudice  réel 
et  direct  du  fait  de  cette  majoration  ; 

»  Que  d'ailleurs,  et  à  un  autre  point  de  vue,  la  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  l'art.  13821  est  une  demande 
personnelle,  et  que  la  réparation  à  laquelle  peut  avoir  droit 
l'acheteur  d'actions  lésé  ne  saurait  se  transmettre  par  l'achat 
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ç^i  titre,  alors  que  cet  achat  est  fait  à  un  taux   absolument 

déprécié  ; 

»  Attendu  que  Robin  reconnaît  que  26  des  actions  qu'il 
représente  sont  dans  ces  conditions  ;  qu'il  ne  produit  pas  pour 
les  autres  la  justification  du  prix  d'achat  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  suivant  ses  conclu- 
sions, d'ordonner  le  renvoi  devant  un  arbitre  pour  opérer  cette 
justification  ;  mais  qu'il  convient  néanmoins,  dès  ici,  de 
rechercher  par  l'examen  de  la  troisième  question  si  la  respon- 
sabilité individuelle  ou  solidaire  de  tous  les  défendeurs  doit 
être  consacrée  ; 

»  Sur  la  troisième  question  : 

»  Par  ces  motifs',  statuant  et  arbitrant  : 

»  Par.  défaut  contre  Pâlotte  ;  contradictoirement  avec  les 
autres  parties  en  cause  ; 

»  Décerne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  s'en  rapporte  à  justice, 
$ur  la  demande  de  Robin  et  sur  les  conclusions  des  défen- 
deurs ; 

»  Met  Pélieu,  Voruz  et  Lalou  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Dit  et  juge  que  Pâlotte,  Emile  Etienne,  Louis  Cézard,  la 
dame  Laude,  son  épouse,  Albert  Cézard,  Pageaut-Lavergne, 
Bilange  et  Brissonneau  doivent  conjointement  et  solidairement 
aux  demandeurs  la  somme  de  181  fr.  par  actions  achetées  à 
la  valeur  minima  de  500  fr.;  limite  toutefois  à  20  fr.  par  titre 
la  responsabilité  en  dommages-intérêts  de  Brissonneau  envers 
les  demandeurs  ;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Et  avant  autrement  faire  droit  : 

»  Renvoie  les  parties  retenues  à  la  cause  devant  M.  Four- 
cade,  arbitre-expert,  auquel  mission  est  donnée  de  vérifier  la 
date  d'achat  des  titres  présentés  par  Robin  et  le  prix  payé  par 
chacun  ; 

»  Dit  que  l'expert  nommé  dressera  de  ses  constatations  un 
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procès-verbal  qui  sera  déposé  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être,  par  les  parties,  conclu,  et  par  le  Tribunal,  statué  ce  que 
de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  demandes  et  conclusions 
contraires  ; 

»  Condamne  conjointement  et  solidairement  Pâlotte,  Emile 
Etienne,  les  époux  Cézard,  Albert  Cézard,  Pageaut-Lavergne, 
Bilange  et  Brissonneau  aux  dépens  de  la  présente  instance  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise  ; 

»  Commet  Mê  Charles  Dupuy,  huissier  à  Paris,  pour  notifier 
le  présent  jugement  à  Pâlotte,  défaillant.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  $0  juin  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  M6  Kerguistel,  t avoué, 
Me  Thibeaud-Nicollière,  avocat,  pour  Robin  et  autres  ;  Me  Mau- 
blanc,  pour  Emile  Etienne;  M6  Giraudeau,  pour  les  époux  Louis 
Cézard  et  Albert  Cézard  ;  Me  Marie  d'Avigneau,  pour  Pageaut- 
Lavergne  ;  Me  Berthault,  pour  Voruz  ;  Me  Le  Bourdais,  pour 
Lalou  ;  Me  Sibille,  pour  Bilange,  Brissonneau  et  Pélieu  ; 
Me  Van  Iseghem,  pour  le  syudic  de  la  Société  des  anciennes 
raffineries  Etienne  et  Cézard  ;  Pâlotte,  défaillant. 


NANTES,  17  janvier  1885. 


I.     —    CHEMIN    DE   FER.    —    MARCHANDISES    EN    DÉPÔT.    — 

NÉGLIGENCE.  —  RESPONSABILITÉ. 

H.  _  POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE. 
—  ERREUR  DE  TRANSMISSION  D'UNE  DÉPÊCHE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

/.  //  est  du  devoir  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer  d'éviter 
des  frais  inutiles  pour  une  marchandise  de  peu  de  valeur 
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qui  lui  est  laissée  en  dépôt  par  suite  de  dissentiments  entre 
l'expéditeur  et  son  mandataire.  Le  Tribunal  peut,  en  consé- 
quence, faire  subir  à  la  demande  de  la  Compagnie  une 
réduction  fondée  :  1°  sur  ce  qu'elle  a  gardé  la  marchandise 
sur  wagons,  alors  qu'elle  pouvait  la  faire  déposer  en  gare 
en  réduisant  les  frais  de  moitié;  1°  sur  ce  qu'elle  a,  sans 
motifs,  tardé  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  de  la 
marchandise. 

II.  L'Administration  du  télégraphe  n'est  pas  responsable  vis-à- 
vis  des  tiers  des  erreurs  commises  par  les  employés  dans  la 
transmission  des  dépêches  (1). 

L'employé  du  télégraphe  devient,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, le  véritable  mandataire  de  celui  qui  transmet  un  télé- 
gramme :  ce  dernier  demeure  donc  responsable  des  erreurs 
commises  par  ce  mandataire,  alors  surtout  qu'il  a  négligé  de 
confirmer  par  lettre  au  destinataire  le  télégramme  expédié. 

COMPAGNIE   DU  CHEMIN   DE    FER   D'ORLÉAKS  COTltre  GALLÉ-MARY 

ET  TISSIER. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  10  juin  dernier,  Tissier,  fabricant  de 
chaux  à  Port-de-Pile-sur-Vienne,  se  trouvant  à  Daugé,  y 
remit  au  bureau  télégraphique  le  télégramme  suivant,  adressé 
à  Gallé-Mary,  marchand  de  matériaux  à  Nantes  :  <*  Expédiez 
»  de  suite  5,000  kilos  ciment  en  sacs,  expéditeur  Tissier, 
»  destinataire  Jodeau,  Château-Renault  ;  réponse  ;  »  mais 
que,  par  suite  d'une  erreur  dans  la  transmission,  le  mot 
Château-Renault  fut  changé  en  celui  de  Châtellerault  ; 

»  Qu'en  conséquence,  le  11,  Gallé-Mary  remit,  au  nom  de 

(1)  Gonf.,  v.  cerec,  Table  de  22  ans,  v<>  Télégraphie  électrique,  nos  2  s. 
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Tissier,  à  là  gare  de  Nantes,  les  5,600  kilos  ciment  poitf 
être  expédiés  en  port  dû  ansieur  Jodeau,  en  gare  dfcCbâtel- 
leraiilt,  au  lieu  de  Château-Renault  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  à  Châlellerault,  et  malgré  ravis 
donné  suivant  l'usage,  le  destinataire  étant  inconnu,  la  Com- 
pagnie d'Orléans  prévint  Tissier  que  la  marchandise  était 
demeurée  en  souffrance  ;  qu'à  son  tour,  Tissier  télégraphia 
le  19  à  Gallé-Mary  pour  l'informer  que  le  wagon  avait  pris 
une  fausse  direction  et  lui  demander  s'il  avait  bien  expédié  h 
Château-Renault,  comme  il  l'en  avait  prié;  que  Gallé-Mary 
lui  répondit,  le  même  jour,  ce  qui  suit  :  «  Expédition  confor- 
»  mément  dépêche,  gare  Châlellerault  ;  » 

«'^Attendu  qu'après  une  longue  correspondance  échangée 
entre  la  Compagnie  d'Orléans,  Gallé-Mary  et  Tissier,  la 
première,  voyant  qu'on  n'arrivait  à  aucun  résultat,  Gallé- 
Mary  pas  plus  que  Tissier  ne  voulant  accepter  pour  son 
compte  les  conséquences  de  l'erreur  commise  dans  la  trans- 
mission télégraphique,  se  décida  à  faire  procéder,  en  vertu 
d'une  autorisation  de  justice,  à  la  vente  de  la  marchandise 
demeurée  en  souffrance,  afin  de  se  couvrir  des  frais  tfc 
transport,  de  magasinage  et  autres  ; 

»  Attendu  que  ces  frais  se  montant  à  576  fr.  60  c,  et  la 
vente  n'ayant  produit  qu'une  somme  de  176  fr.,  il  en  est 
résulté  un  déficit  de  400  fr.  60  c.  dont  la  Compagnie  d'Or- 
léans réclame  le  remboursement  à  Gallé-Mary  ; 

»  Attendu  que  par  son  assignation  du2â  novembre  dernier, 
Gallé-Mary  a  ayisagé  à  l'inslance  Tissier  pour  prendre  son  fait 
et  cause,  et  s'entendre  condamner  à  le  libérer,  garantir  et 
indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  en  principal,  intérêts  et  accessoires  ; 

»  Attendu  que  Gallé-Mary  demande  sa  mise  hors  de  cause, 
sans  dépens  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Tissier  conclut  à  ce  qu'il  plaise 
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&u  Tribunal  dire  et.  juger  que  le  magasinage  réclamé  par  la 
Compagnie  d'Orléans  n'est  pas  dû  ;  débouter  Gallé-Mary  de 

«    ■ 

sa  demande  en  garantie,  condamner  la  partie  en  faute  aux 
dépens  ; 

»  Entre  la  Compagnie  d'Orléans  et  Gallé-Mary  : 

»  Attendu  que  Gallé-Mary  n'ayant  été  dans  l'expédition  des 
marchandises  dont  s'agit  que  le  mandataire  de  Tissier  ;  que, 
pour  ce  motif,  il  y  a  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause,  en 
laissant  à  la  Compagnie  d'Orléans  son  recours  contre  Tissier 
pour  la  réparation  du  dommage  qu'elle  prétend  avoir 
souffert  ; 

»  Attendu,  toutefois,  qu'il  convient  d'examiner  si  le  chiffre 
çle  445  fr.  réclamé  par  ladite  Compagnie  pour  droit  de  magasi- 
nage est  suffisamment  justifié  ;  que  cette  somme  se  décom- 
pose comme  suit  : 

»  220  fr.  pour  22  jours  de  magasinage  sur  wagon  à  10  fr, 
l'un; 

»  225  fr.  pour  45  jours  de  magasinage  en  gare  à  5  fr.  l'un  ; 

»  445  fr.  ensemble  ; 


»  Sur  le  premier  article  : 

»  Attendu  qu'en  présence  du  litige  existant  entre  parties 
et  en  attendant  sa  solution,  il  était  du  devoir  de  la  Compa- 
gnie d'éviter  des  frais  inutiles  pour  une  raarchaadise  qu'elle 
savait  être  de  peu  de  valeur  ;  qu'on  ne  s'explique  donc  pas 
qu'elle  l'ait  gardée  sur  wagon,  alors  qu'elle  pouvait  la  faire 
déposer  en  gare  en  réduisant  les  frais  de  moitié  ;  que,  dans 
l'espèce  et  en  tenant  compte  des  faits  de  la  cause,  il  est  équi- 
table de  ne  faire  porter  que  sur  les  onze  premiers  jours  le  droit 
de  stationnement  coté  10  fr.,  soit  110  fr»,  et  de  taxer  aux 
droits  de  magasinage  en  gare  les  autres  onze  jours,  soit  à 
5  fr.,  55  fr.,  total  165  fr.,  d'où  il  résulte  une  réduction  de 
55  fr.; 
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*  Sur  le  deuxième  article  : 

»  Attendu  qu'il  convient  dé  retenir  et  qu'il  résulte  des 
documents  versés  au  procès  que,  dès  le  8  juillet,  la  Compa- 
gnie n'obtenant  aucune  solution  de  la  difficulté  pendante, 
annonçait  son  intention  de  faire  procéder  pour  le  compte  de 
qui  de  droit  à  la  vente  publique  de  la  marchandise,  sous 
huitaine  comme  dernier  délai  ;  que,  cependant  et  sans  aucun 
motif  pour  surseoir,  la  vente  n'a  été  décidée  que  le  15  août 
et  fixée  au  22  ;  qu'en  tenant  compte  des  délais  d'usage  et  des 
formalités  usitées,  elle  aurait  aussi  bien  pu  être  effectuée  le 
15  juillet  que  le  22  août; 

»  Que  ce  retard  provient  du  fait  de  la  Compagnie  ; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu,  de  ce  chef,  h  une  réduction  de  38 
jours  de  magasinage  à  raison  de  5  fr.  par  jour,  soit  190  fr.; 

»  Soit  ensemble  pour  les  deux  articles  une  atténuation  de 
frais  de  245  fr.,  réduisant  ainsi  à  155  fr.  60  c.  le  solde  dû 
à  la  Compagnie  d'Orléans  ; 

»  Entre  Gallé-Mary  et  Tissier  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  novembre  1859, 
l'administration  du  télégraphe  n'est  pas  responsable  au  vis-à- 
vis  des  tiers  des  erreurs  commises  par  ses  employés  dans  la 
transmission  des  dépêches  ; 

»  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  l'employé  de  cette  administration  devient,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  véritable  mandataire  de  celui  qui  remet 
un  télégramme  ;  que  ce  dernier  demeure  donc  seul  respon- 
sable des  erreurs  commises  par  ce  mandataire  ; 

»  Que  c'est  pour  obvier  aux  conséquences  regrettables  qui 
peuvent  en  résulter  pour  l'expédition  de  la  dépêche  qu'il  est 
généralement  d'usage  entre  commerçants  de  confirmer  immé- 
diatement par  lettre  les  télégrammes  qu'ils  envoient  ; 

»  Que  c'est  à  cette  fin  que  Tissier  invoque  en  sa  faveur  une 
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prétendue  lettre  du  10  juin  qu'il  aurait  écrite  à  Gallé-Mary, 
mais  que  ce  dernier  conteste  avoir  reçue  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  Tissier  n'apporte  aucune  preuve  que 
cette  lettre  ait  jamais  été  écrite  ;  qu'il  est  tout  au  moins  vrai- 
semblable que  si  Gallé-Mary,  qui  était  alors  en  bons  termes 
avec  lui,  l'avait  reçue,  il  n'eût  pas  manqué  de  relever  aussitôt 
l'erreur  commise  et  d'éviter  ainsi  les  frais  qui  en  sont  devenus 
la  conséquence  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Gallé-Mary  a  rempli  strictement 
le  mandat  qui  lui  a  été  confié  et  dans  les  termes  dans  lesquels 
il  Ta  reçu; 

«Que  Tissier  demeure  donc  responsable  des  suites  de  sa  propre 
négligence  et  de  ses  agissements  au  cours  de  cette  affaire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  la  Compagnie  d'Orléans  suc- 
combe dans  une  partie  de  ses  prétentions  et  qu'il  y  a  lieu  de 
partager  les  frais  de  l'instance  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Gallé-Mary  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Tissier  à  payer  à  la  Compagnie  d'Orléans  la 
somme  de  155  fr.  60  c,  outre  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Faisant  masse  des  dépensées  met  pour  deux  tiers  à  la  charge 
de  Tissier,  un  tiers  à  la  charge  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  1885.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Giraudeau,  pour 
la  Compagnie  d'Orléans  ;  Me  Berthault,  pour  Gallé-Mary  ; 
Me  Palvadeau,  pour  Tissier. 


NANTES,  10  janvier  1885. 

JEU   DE  BOURSE.  —  OPÉRATIONS  NON  COMMERCIALES.   — 

COMPÉTENCE. 

Les  ventes  fictives  d'effets  publics  ne  peuvent,  étant  contraires 
à  la  loi,  constituer  des  opérations  commerciales. 
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ammerce  est,  par  suite,  incompétent  pour  sta- 
•mande  d'annulation  d'opération  de  jeu  (1) 
ontre  saui.nt,  bbssaad  et  dkliîtang. 

mfiBMBHT. 

Lïod  iDtrod  active  d'instance   du  26  mai  1884 

ère  appelle  Saulny  devant  ce  Tribunal  pour 

r  nuls  deux  billets  à  lui  remis,  de  1,250  fr. 

i  par  lui,  Sichère,  à  l'ordre  de  Saulny  et  G'*, 

;  du  20  septembre   1884,  l'autre  a  celle  du 

;  s'entendre  condamner  à  restituer  lesdils 

pens; 

l'avisagement  du  28  mai   1884  par  lequel 

Olivier,  Julien  Bessard  du  Parc  et  Delétang 

condamner  solidairement  à  le  garantir,  libérer 

i  toutes  condamnations  qui  seraient  pronon- 

iu  profit  de  Sichère  ; 

;s  faits  et  documents  de  la  cause,  et  après  en 

wiormément  à  la  loi  ; 

il  résulte  d'un  compte  courant  et  d'intérêts 

)re  1882    à  fin  avril   1883,  Sichère   a  Tait 

ns  de  bourse  par  l'entremise  de  Saulny  et  Cis  ; 

'.  le  compte  rerois  à  Sichère,  arrêté  au  6  août 

au  débit  de  Sichère,  par  2,500  fr.,  représen- 

u  billets  souscrits  ; 

:  les  défendeurs,  aux  prétentions  de  Sichère, 

xception   d'incompétence  rattone  pereonce  et 

n  île  Courier,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  v" 
'»  98  s.;  comp.  Trib.  Com.  Seine,  1  nov.  1867;  ce 
aujourd'hui  les  marchés  a  termes  sur  effets  publics  et 
!s  à  livrer  sur  denrées  au  marchandises,  sont  reconnu 
avril  1885;  v.  infrà,  2»  partie,  p.  17.) 
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'•■*  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause 
que  Sichère  n'est  point  commerçant  et  que  les  valeurs  dont  il 
demande  la  restitution  n'ont  été  créées  par  lui  que  pour  cou- 
vrir Saulny  et  Cie  de  différences  de  jeu  de  bourse  ayant  pris 
leur  source  dans  des  opérations  qui  n'avaient  et  ne  pouvaient 
avoir  aucun  caractère  commercial  ; 

»  Attendu  que  les  énonciations  d'une  demande  règlent  la 
compétence  en  ce  sens  qu'elles  déterminent  le  fait  sur  lequel 
porte  la  contestation,  mais  que  l'appréciation  de  ce  fait  appar- 
tient aux  juges  ; 

»  Qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  qualifie  sa  demande 
d'action  commerciale  ou  de  toute  autre  manière,  si  les  juges 
reconnaissent,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'une  contestation 
purement  civile  ;  que  décider  autrement,  ce  serait  mettre  la 
compétence  des  Tribunaux  à  la  complète  disposition  des 
demandeurs  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  l'action  intentée  par  Sichère,  non 
commerçant,  n'est  basée,  d'après  lui-même,  que  sur  des  opé- 
rations de  jeu  qu'il  demande  à  faire  annuler,  en  profitant  des 
dispositions  de  l'art.  1965,  prétention  sur  laquelle  le  Tribunal 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si,  aux  termes  de  cet  article,  les 
ventes  fictives  faites  sur  les  fonds  publics  ne  constituent  que 
des  opérations  de  jeu,  elles  ne  peuvent  non  plus  jamais  cons- 
tituer des  opérations  commerciales ,  et  conséquemment,  les 
Tribunaux  de  Commerce  sont  frappés  d'incompétence  pour 
en  connaître,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'une  des 
parties  n'est  pas  commerçante  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompétent  : 

»  Renvoie  toutes  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître  ; 

»  Condamne  Sichère  en  tous  les  dépens  de  Finstance.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1©  janvier  1885. 
Président  :  H.  Pergeline.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,  (tour 
:bère  ;  M8  Palvadeau,  pour  Saulny  ;  M»  Padiolëau,  pour 
ssard  ;  M(  Marie  d'Avigneau,  pour  Detétang. 


NANTES,  21  Janvier  1885. 

VENTE.  —  PAILLE.  —BONI.  —  USAGE. 

l'absence  de  convention   spéciale,   un   boni    de   4   %   est, 
d'après  l'usage,  accordé  à  l'acheteur  de  paille. 

PIERRE      SÉGDIHEAD      COIltrU      JOSEPH      SÉGUIHEir. 
JTJGEMEHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pierre  Séguineau  réclame  à  Joseph  Ségui- 
iu  la  somme  de  1,146  fr.  30  c,  montant  d'un  compte  qu'il 
blit  comme  suit  : 

arrêté  de  compte  du  10  mai  dernier. 1.010'    » 

Intérêts  du  10  mai  à  ce  jour .' 12     50 

Prix  de  4  sillons  de  trèfle  a  7  fr.  l'un 28      » 

Deux  décalitres  de  maïs  a  2  {t.  20  c 4    40 

i3  sacs  toile  à  1  fr.  25  c 28     75 

16  litres  cognac  à  2  fr.  50  c 40      » 

?rix  d'un  fût  vide 3     15 

13  litres  vermouth  à  1  fr.  50  c 19    50 

Total 1-146'  30 


i  Attendu  que,  de  son  côté,  Joseph  Ségiiioewt  -produit  un 
npte  se  soldant  à  son  débit  par  655  fr.  93  c-, 
•  Que  la  différence  entre  les  deux  comptes  est  ainsi  de 
)  fr.  22  c; 
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.'-»  'Attendu  que  cette  différence  se  compose  de  : 

100  «  27  différence  4  %  sur  30,605  kilog.  paille  ; 

.  28 .  75  23  sacs  toile  à  i  fr.  25  c; 

i    65  différence  sur  3,550  kilog.  avoine  ; 

19      »  1/2  de  dépenses  en  commun  ; 

1    35  différence  sur  14,300  kilog.  paille  ; 

3      »  un  fût  vide  de  cognac  ; 

10      »  différence  sur  prix  d'une  pendule  ; 

12    50  intérêts  ; 


176 f  52    total  contesté  par  Joseph  Séguineau  ; 

11 f  80    différence  sur  foin  et  paille  ; 

51    90    différence  sur  650  kilog.  avoine  au  lieu 

de  450  kilog.; 
200      »    acompte  versé  sur  paille  Rabate  ; 
50      »    une  barrique  vin  fourni  ; 

313    70    313f  70    total  réclamé  par  Joseph  Séguineau; 


490 f  22    parité  de  la  différence  ; 


»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  réclamation  de 
Joseph  Séguineau,  conformément  au  rapport  de  l'expert,  en 
ce  qui  concerne  les  trois  articles  suivants  : 

1°  100 f  27    différence  4  %  sur  paille  ; 
2*    12    50    intérêts  non  dus  ; 

3°    50      »    un  fût  vin  mis  par  Pierre  Séguineau  a  son 

débit  ; 


162 f  77    total  à  déduire  du  compte  réclamé  par  Pierre 
Séguineau  ; 


»  Qu'effectivement,  il  est  d'usage  qu'en  l'absence  de  conven- 
tion spéciale  un  boni  de  4  %  soit  accordé  h  l'acheteur  de 
paille  ; 
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l'en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  ils  ne 
r  h  courir  que  du  jour  de  l'assignation  ; 
l'enfin,  pour  les  50  fr.,  Pierre  Ségui: 
reçu  la  barrique  de  vin  et  l'avoir  c 
a  ; 

tendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  ai 
signalées  par  Joseph  Séguineau,   que 
as  justifiés  et  doivent  être  rejetés,  c 
le  l'arbilre-expert  ; 

l'on  doit  donc  établir  ainsi  le  compte  en 
6 [  15  somme  réclamée  par  Pierre  Ség 
iî    77    à    déduire,  rectificaLious   faites 

expert  ; 
;3  '  38    reste  ; 

»  A  déduire  : 
'0      o    versement  opéré    par   Joseph 

cours  de  l'expertise  ; 

.;î  '  38    solde  redû  par  Joseph  Séguineai 

ir  les  frais  : 

tendu  que  Pierre  Séguineau  succombe  ■ 

prétentions  ; 

le,  de  ce  chef,  il  est  juste  de  lui  faire 

les  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
miologuant  le  rapport  de  l'arbilre-exp 
îe  le  principal,  et  le  réformant  sur  1; 

ndamne  Joseph  Séguineau  à  payer  à  Pi 
me  de  '3,83  fr.  38  c;  le  condamne,  eu 
;  droit  ; 

l  que  les  dépens,   comprenant  les  fr; 
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seront  supportés  un  quart  par  Pierre  Séguineau  et  trois  quarts 
par  Joseph  Séguineau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  janvier  1885. 
—  Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Van  Iseghem, 
pour  Pierre  Séguineau  ;  M*  Pichelin,  pour  Joseph  Séguineau. 


NANTES,  24  Janvier  1885. 

ABANDON.  —  NAVIRE.  —   COPROPRIÉTAIRE.  —  RÉPARATIONS 
DÉCIDÉES  PAR  LA  MAJORITÉ  DES  COPROPRIÉTAIRES. 

La  faculté  d'abandon  peut  être  exercée  par  le  copropriétaire  d'un 

navire  pour  sa  part  d'intérêt. 
V abandon  peut  être  fait  en  tout  état  de  cause,  tant  qu'il  n'y  a 

pas  été  renoncé. 
Mais   le   copropriétaire  qui  veut  user  de   la  faculté  de  faire 

abandon  doit  déclarer  son  intention  quand  il  a  connaissance 

de  la  résolution  prise  par  la  majorité  des  copropriétaires  de 

faire  des  réparations  au  navire  (1). 

CORMERAIS   FRÈRES  COlltre  CARDINAL  FILS  ET   CLERGEAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Gormerais  frères,  armateurs  du  navire 
Diogène,  assignèrent  Clergeau  et  Cardinal,  leurs  coproprié- 
taires dans  ledit  navire,  pour  s'entendre  condamner  à  leur 
payer,  le  premier,  1,079  fr.  05  c,  le  second,  92.4  fr.  09  c, 
solde  de  compte  au  9  septembre  1879  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  déclarèrent  alors  par  leur 
mandataire,  qu'en  vertu  de  Fart.  2116  du  Code  de  Commerce, 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Abandon,  nos  13, 14  et  23. 
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faisaient  abandon  de  leur  part  d'intérêt  dans   le    Diogine, 

arlir  du   treizième   voyage;    qu'ils   prétendaient   par    la 

;onérer  des  charges  incombant  à  ce  voyage,  tout  en  retirant 

r  part  des  profits  des  dizième,  onzième  et  douzième  voyages 

il  les  comptes  n'avaient  pas  encore  été  réglés  ; 

■  Attendu  qu'en  l'état,  l'affaire  fut  retirée   du  rôle,   mais 

en  novembre  1884,  Cardinal  etCtergeau  la  firent  évoquer 

touveau  et  demandèrent  a  plaider  ; 

>  Attendu  que   par  conclusions  prises  à  l'audience,    ils 

louvelèrenl  leur  demande  de  1880,   abandon  à  partir  du 

izième  voyage,  participation  aux  bénéfices  antérieurs  non 

'  Que,  de  leur  côlé,  Cormerats  frères  soutinrent  que 
■dînai  et  Clergeau  n'avaient  jamais  cessé  d'être  leurs 
iropriétaires  dans  le  Diogène  ,■  qu'en  conséquence,  le  navire 
;iil  réalisé  des  bénéfices  du  9  septembre  1879  au  jour  de 
perte,  ils  réduisirent  leur  demande  de  paiement  à  165  fr. 
c,  pour  Clergeau,  142  fr.  04  c,  pour  Cardinal;  que, 
tsidiairement,  ils  demandèrent,  pour  le  cas  où  ceux-ci 
aient  autorisés  à  faire  abandon,  que  cet  abandon  ne  pût 
ndre  date  avant  le  30  juin  1880,  jour  de  l'assignation  ; 
i  Attendu  que  la  faculté  d'abandon  est  réservée  au  copro- 
étaire  pour  sa  part,  aussi  bien  qu'an  propriétaire  unique  ; 
?,  décider  autrement  serait  méconnaître  l'idée  fondamentale 
privilège  qui  permet  au  propriétaire  de  navire  de  n'engager 
r;  sa  fortune  de  mer; 

«  Attendu  que  l'abandon  peut  être  fait  en  tout  étal  de 
jse,  tant  qu'il  u'y  a  pas  été  renoncé  ;  qu'il  suffit  donc  de 
chercher  dans  l'espèce  si,  antérieurement  &  l'assignation, 
rdinal  et  Clergeau  n'ont  pas  renoncé  a  leur  droit  d'abandon 
ur  les  faits  relatifs  au  treiaièine  voyage  ; 
»  Attendu  qu'ils  ne  contestent  pas  avoir  été  avisés  par 
raierais  frères  des  réparations,  notamment  du  recarénage, 
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qw  ceux-rci  croyaient  dans  l'intérêt  commun  devoir  faire 
!faire  au  Diogène  ;  qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  répondu  à  ces 
communications  et  s'être;  par  ce  silence,  réservé  le  droit 
dont  ils  usent  aujourd'hui  ; 

»  Attendu  qu'en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun 
des  propriétaires,  l'avis  de  la  majorité  doit  être  suivi  :  qu'en 
cars  de  désaccord,  la  minorité  conserve  la  faculté  de  faire 
abandon  ; 

»  Attendu  que  si  elle  entend  user  de  cette  faculté,  elle 
doit  le  faire  dès  que  la  résolution  de  la  majorité  est  connue 
d'elle  ;  que  décider  autrement  pourrait,  dans  certains  cas, 
compromettre  la  fortune  de  la  majorité,  en  faisant  retomber 
sur  elle  seule  des  risques  et  des  frais  courus  ou  faits  parce 
qu'ils  devaient  être  supportés  par  tous  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Cardinal  et  Glergeau  objec- 
tent que  la  négligence  de  Cormerais  frères  dans  la  reddition 
des  comptes  des  dizième,  onzième  et  douzième  voyages  a  été 
la  seule  cause  de  leur  silence  ;  qu'ils  entendaient  ne  renoncer 
au  droit  d'abandon  qu'à  bon  escient,  c'est-à-dire  quand  ils 
auraient  connu  la  véritable  situation  de  l'armement  ; 

»  Attendu  que  dans  cet  ordre  d'idées,  ils  devaient  répondre 
aux  lettres  de  Cormerais  frères  par  une  demande  formelle  de 
reddition  de  comptes  et  une  réserve  de  leur  droit  d'abandon; 

»  Que,  ne  l'ayant  pas  fait,  ils  ont  implicitement  autorisé 
Cormerais  frères,  représentant  la  majorité,  à  se  croire  suivis 
dans  les  dépenses  qu'ils  allaient  faire  ; 

»  Attendu,  en  conséquence,  que  l'abandon  proposé  par 
Cardinal  et  Clergeau,  à  la  suite  de  l'assignation  du  30  juin 
1880,  était  tardif;  qu'il  était  d'ailleurs  conditionnel;  que 
cenx-ci  ne  le  faisaient,  en  effet,  qu'à  la  condition  de  s'exo- 
nérer du  paiement  des  sommes  à  eux  réclamées  ;  qu'en 
l'absence  de  ce  résultat,  il  faut  dire  qu'ils  ont  conservé  leur 
intérêt  dans  le  Diogène,  jusqu'au  jour  où  ce  navire  s'est  perdu  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Cardinal  et  Clergeau  à  payer  à  Cormerëis 
frères,  le  premier,  142  fr.  04  c,  le  second,  165  fr.  79  c; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  frais  et  dépens,  chacun 
par  moitié.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  janvier  1885.  — 
Président  :  M.  Pergeline.  —  Plaidant  :  Me  Coquebert,  pour 
Corraerais  frères  ;  Me  Van  Iseghem,  pour  Cardinal  fils  et 
Clergeau. 

RENNES,  29  Juin  1885. 

NAVIRE.  —  PRIME  A  LA  NAVIGATION.  —  ARMATEUR.  — 
CONSTRUCTEUR.  —  CAPITAINE.  —  NAVIGATION  AUX  5/8e. 

La  prime  à  la  navigation  ne  profile  qu'aux  constructeurs  et 
armateurs  de  navires,  à  l'exclusion  du  capitaine.  Elle  n'est 
pas  V accessoire  obligé  du  fret,  et,  au  cas  où  la  navigation  se 
fait  aux  5/8e,  elle  ne  doit  pas  par  suite  être  attribuée  dans 
la  proportion  de5/8e  au  capitaine  et  de  3/8e  à  l'armement,  après 
déduction  des  frais  généraux. 

rousseau  contre  capitaine  ollive. 

Ainsi  jugé  par  réfonûation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  2  août  1884,  rapporté  suprà, 
p.  38, 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  la  loi  du  29  janvier  1881  a  eu  pour  but 
de  remédier  aux  souffrances  de  notre  marine  marchande  et 
de  la  mettre  à  même  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère en  favorisant  par  une  double  prime  le  renouvellement 
de  son  matériel  et  le  développement  de  ses  entreprises 
commerciales  ; 

»  Qu'il  ressort  de  son  esprit  comme  de  son  texte,  qu'exclu- 
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sivement  préoccupée  des  constructeurs  et  armateurs  qui  expo- 
sant leur  fortune  dans  leur  navire  ou  sa  navigation,  elle  a 
voulu  leur  venir  en  aide  dans  la  proportion  même  du  capital 
engagé  et  diminuer  ainsi  pour  eux,  suivant  l'expression  de 
son  rapporteur,  les  charges  d'intérêts,  d'amortissement  et 
d'exploitation  ; 

»  Que  ses  libéralités  sont  si  bien  réservées  à  l'armement, 
que  l'équipage  a  été  formellement  exclu  de  toute  participation 
à  la  prime  de  navigation,  d'où  suit  que  le  capitaine  n'en  béné- 
ficie lui-même  qu'autant  qu'il  est  copropriétaire  du  navire  et 
dans  la  seule  mesure  de  son  intérêt  ; 

»  Qu'aucune  exception  n'a  été  faite  pour  le  cas  où  il  navigue 
aux  5/8e  ;  traité  tout  exceptionnel  dont  la  législation  n'avait 
pas  à  tenir  compte  ; 

»  Qjie  d'ailleurs,  la  prime  n'est  nullement  un  accessoire 
obligé  du  fret,  puisque  variant  selon  l'âge,  le  mode  et  le  lieu 
de  construction  des  navires,  elle  peut  différer  pour  ceux  qui 
font  le  même  voyage  aux  mêmes  conditions  de  fret,  être  iden- 
tique pour  d'autres  naviguant  avec  ou  sans  fret,  et  que,  loin 
de  servir  à  compenser  l'abaissement  du  fret,  elle  diminue 
souvent  avec  lui  ; 

9  Considérant  que  l'usage  ne  déroge  pas  à  la  loi,  et  qu'à  cet 
égard,  l'assertion  du  Tribunal  est  contredite  par  les  documents 
produits  devant  la  Cour  ; 

»  Considérant,  au  surplus,  que  les  conventions  ne  compren- 
nent que  la  chose  sur  laquelle  les  parties  se  sont  proposées 
de  contracter  :  que  le  compromis,  dont  argumente  le  capitaine 
Ollive,  remonte  à  1874  et  qu'il  n'a  pu  être  rétroactivement 
modifié  par  une  loi  ultérieure,  dont  les  contractants  ne  pou- 
vaient même  pas  prévoir  l'éventualité  ; 
9  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  le  jugement  dont  est  appel,  déboute  Ollive  de 
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le  toutes  ses  fins  el  conclusion! 
ris  de  première  instance  et  d'app 
restitution  de  l'amende.  » 
te  Rennes  (1™  Chambre).  — du 
•tin,  1*r  président.  —  Plaidant  ; 
;  M"  Leborgns,  pour  le  capitaine 


HENNES,  10  mars  1884. 

ACTERE  DU  CONTRAT.  —  CONVE 

—  ACCORD  SUR  LA  CHOSE 
ENTION  DE  TRANSFÉRER  ET  D'A 
-  OBLIGATIONS  DU  VERDEUR  ET 
1VRANCE.  —  DÉFAUT  DE  QUALITÉ. 
'PARENTS.  —  2°  DOMMAGES-I 
CUL.  —  S0  AGRÉATiON  DE  LA  I 
I  DES   CÉRÉALES.  —  USAGES.  — 

tux  termes  de  laquelle  un  marchait 
•xrchand  de  blé,  avec  l'intention  d 

moyennant  un  prix  convenu 
lé,  à  charge  par  l'emprunteur  d 
e  époque  convenue,  la  même  qua 

prix  convenu,  constitue  une  ven 
nmation. 

,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  cot 
contrat  de  vente. 
handise  n'est  pas  de  qualité  loyale 
•ésiliation  du  contrat  dans  toutes 
deur  doit  garantie,  si  la  marchand 
;l  l'acheteur  n'a  pu  se  c 

donc   la    marchandise 
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revendue  à  plusieurs,  et  toutes  les  ventes  successives  résiliées 
pour  le  défaut  de  qualité,  le  vendeur  primitif  doit  indemniser 
l'acheteur  primitif  de  toutes  les  condamnations  qui  ont  été 
,  prononcées  contre  lui,  par  suite  des  résiliations  des  marchés 
successifs. 

II.  Quand  une  vente  de  blé  est  résolue  pour  défaut  de  livraison, 
au  jour  déterminé  par  la  convention,  les  dommages-intérêts 
dus  à  l'acheteur  doivent  être  calculés  sur  le  cours  des  blés, 
non  au  jour  où  la  résolution  a  été  demandée,  mais  au  jour 
où  la  livraison  devait  être  faite. 

III.  L'usage  constant  dans  le  commerce  des  céréales  est  que  tant 
que  la  marchandise  reste  aux  mains  du  vendeur,  elle  n'est 
pas  acceptée  par  Vacheteur,  malgré  les  ventes  successives 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

C'est  le  dernier  acheteur,  au  moment  où  la  livraison  lui  est 
faite,  qui  fait  la  reconnaissance,  l'acceptation  et  le  paiement, 
sauf  aux  acheteurs  antérieurs  à  se  régler,  soit  avant,  soit 
après  des  différences. 

La  circonstance  que  l'acheteur  originaire  a  donné  au  vendeur 
des  acomptes  ou  des  garanties,  soldant  en  totalité  ou  en  partie 
les  différences  de  prix  entre  les  ventes  successives',  ne  rend 
donc  pas  cet  acheteur  irrecevable,  si  son  cessionnaire  discute 
la  qualité  et  refuse  la  marchandise,  à  exercer  s  -;  garantie 
contre  le  vendeur. 

On  ne  peut,  non  plus,  induire  une  acceptation  rendant  irrece- 
vable l'action  en  garantie,  de  ce  fait,  que  l'acheteur  originaire 
se  serait  livré  d'une  autre  quantité- de  blé  ne  faisant  pas  partie 
du  marché,  mais  ayant  la  même  origine  ;  l'acheteur  n'ayant 
jamais  rien  agréé  par  lui-même,  mais  s'étant  borné,  suivant 
l'usage,  à  laisser  ses  propres  cessionnaires  faire  l'agréation. 

GUILLEMET  ET  RICHARD  Contre  PERRAUD  ET  Cie,  HERVÉ,  ZELLING 

ET   Cie,  ETIENNE  ET   AUTRES. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de   Nantes, 
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du  16  mai  1888,  rapporté  dans  ce  recueil,  1885,  1,  257, 
a  été  réformé  sur  un  point  par  l'arrêt  suivant. 

ABRÊT. 

«  Sar  toutes  les  questions  soumises  à  la  Cour,  notamment 
sur  la  fixation  des  dommages-intérêts  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  sauf  toutefois  en 
ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  de  Zelling  contre 
Etienne  ; 

»  Et  sur  ce  point  : 

»  Considérant  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal  a  qua- 
lifié vente  la  convention  verbale  du  15  mars  1883,  bien  qu'elle 
ait  été  désignée  par  les  parties  sous  le  nom  de  prêt  ; 

»  Qu'il  y  a  eu,  en  effet,  accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix; 
qu'il  a  été  dans  l'intention  d'Etienne  de  transférer,  comme 
dans  l'intention  de  Zelling  d'acquérir,  moyennant  un  prix 
déterminé,  la  propriété  du  blé  dont  s'agit,  et  qu'Etienne 
savait  parfaitement  que  cette  marchandise  était  destinée  h  être 
revendue  par  Zelling,  c'est-à-dire  à  faire  l'objet  d'une  tran- 
saction identique  à  celle  intervenue  entre  lui  et  ce  dernier  -, 

»  Que  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  vente  se  trouvent 
donc  réunis  dans  l'espèce  ; 

»  Qu'il  en  résulte  qu'Etienne  était  tenu  à  garantie  envers 
Zelling  ; 

»  Qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  l'objet  de  la  conven- 
tion est  ou  non  un  corps  certain,  puisque  le  litige  s'est  produit 
non  point  à  l'occasion  de  la  perte,  mais  à  raison  de  la  mau- 
vaise qualité  de  la  chose  vendue  ;  qu'en  toute  hypothèse, 
d'ailleurs,  la  convention  ne  renferme  aucune  spécification  de 
la  marchandise  ;  que,  par  ce  mot  disponibles,  appliqué  aux 
blés  dont  est  cas,  Etienne  a  voulu  simplement  énoncer  qu'ils 
étaient  à  la  disposition  de  l'acheteur  ;  qu'ils  ne  sont  point 
indiqués  comme  formant  un  lot  distinct,  ni  comme  étant  les 
seuls  qui  fussent  en  magasin  ; 
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»  Que  ce  magasin  lui-même  n'était  point  désigné  d'une 
façon  précise  ;  qu'ainsi  donc,  il  s'agit  bien  d'une  quantité  et 
non  d'un  objet  déterminé  ; 

»  Considérant  qu'Etienne,  sachant  ces  blés  destinés  par 
Zelling  au  commerce,  prenait  l'engagement  tacite  de  lui  livrer 
des  grains  de  qualité  loyale  et  marchande,  ce  qui  est  d'autant 
moins  contestable  que,  d'une  part,  le  prix  de  28  fr.  les 
100  kilogrammes,  par  lui  stipulé,  semble  représenter  à  cette 
époque  le  prix  supérieur  des  blés  roux  d'Amérique  n°  %  et 
que,  d'autre  part,  Etienne  avait  formellement  exigé  cette 
qualité  loyale  et  marchande  des  grains  de  même  nature  que 
Zelling  devait  lui  rendre  de  la  fin  de  juin  au  15  août,  au  prix 
de  27  fr.  40  c; 

»  Considérant  qu'il  a  été  constaté  par  les  experts,  le  10  avril, 
c'est-à-dire  25  jours  seulement  après  la  convention,  que  les 
blés  en  question  avaient  une  mauvaise  odeur  et  n'étaient, 
dans  l'état  actuel,  ni  loyaux  ni  marchands  ;  qu'ils  se  trou- 
vaient.ainsi  affectés  d'un  vice  ou  défaut  apparent,  il  est  vrai, 
mais  dont  Zelling  n'avait  pas  pu  se  convaincre  lui-même,  si 
l'on  observe  que  la  marchandise  n'était  point  à  Nantes,  qu'il 
ne  l'a  jamais  vue,  que  la  tradition  qui  devait  lui  en  être  faite 
dans  ses  sacs  et  sur  wagons  à  Saint-Nazaire,  n'a  point  eu  lieu, 
et  qu'il  n'en  a  pris  livraison  ni  par  lui-même  ni  par  ses  sous- 
acquéreurs  ; 

»  Considérant  que  l'absence  de  tradition  suffirait  à  elle 
seule  pour  écarter  toute  idée  d'un  prêt  de  consommation,  ce 
contrat  ne  pouvant  se  former  aux  termes  de  l'art.  1892  du 
Code  civil,  que  par  la  délivrance  de  la  chose  aux  mains  de 
l'emprunteur  ;  qu'au  surplus,  en  admettant  même  qu'il  y  ait 
eu  prêt,  cette  opération  qui,  dans  l'espèce,  n'eût  été  faite  qu'à 
titre  onéreux  et  moyennant  une  rémunération  équivalente  au 
prix  de  la  marchandise,  devrait  être  assimilée  à  la  vente,  au 
point  de  vue  de  l'action  en  garantie  ; 

»  Considérant  qu'Etienne  a  sans  doute  été  de  bonne  foi  et 
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e  qu'ît  ait  connu  les  défauts  de  sa  marchan- 
premiers  juges  ne  lui  ont  pas  moins,  à  tort, 
■e  de  l'art.  1891  du  Code  civil,  alors  que 
1  applicable  ;  que  c'est  par  sa  faute  que  tes 
i  passés  entre  toutes  les  parties  en  cause 
qu'il  a  dû  prévoir  et  qu'il  a  même  certai- 
s  dommages-intérêts  auxquels  il  exposait 
le  prouve  à  suffire  la  correspondance  échan- 
-s  de  la  conclusion  du  marché  ;  et  que  la 
r  dp,  ce  qui  précède  est  qu'il  doit  l'indem- 
i  condamnations  prononcées  contre  lui  ; 
s  motifs  : 

à  Boissière,  Perraud  et  O,  Hervé,  Hugnet, 

îx  frères,   parties  de  M"  Chevrolais,  de  ce 

en  rapporter  à  la  sagesse  de  la  Cour  ; 

jugement  dont    est  appel  et  ordonne  qu'il 

et  eatier  effet,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 

il  Le  de  Zetling  contre  Etienne  ; 

liant  à  ce,   et   faisant  droit  aux  conclusions 

ling: 

ienne  à  le  garantir  et  indemniser  de  toutes 

s  prononcées  contre  lui  en  principal,  intérêts 

larties  de  toutes  les  conclusions  tant  prin- 
înelles  contraires  au  présent  arrêt.  ■ 
'.  Bennes  (3B  Chambre),  —  du  10  mars  1884. 
Guillaumin.  —  Plaidant  :  MB  Dorange,  pour 
rd  ;  M»  Le  Bourdais  (du  barreau  de  Nantes), 
Cie  et  Hervé  ;  Mé  Leborgne,  pour  Zelling 

Le  Gérant , 
E.  Genevois. 


PREMIÈRE  PARTIE.  209 

RENNES,  29  Janvier  1884 

ABORDAGE.  —  RENCONTRE  DE  DEUX  NAVIRES  A  VAPEUR  EN 
PLEINE  MER.  —  CAPITAINES.  —  FAUTE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. 

Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le 
dommage  est  supporté  par  celui  qui  l'a  causé.  (Art.  407  du 
Gode  de  Commerce.) 

Le  capitaine  d'un  navire  à  vapeur  en  marche,  en  pleine  mer, 
ne  commet  point  de  faute,  lorsque,  apercevant  à  une  très  faible 
distance  devant  lui,  et  à  tribord,  le  feu  blanc  d'un  autre 
navite  à  vapeur  (ce  qui  indique  que  ce  dernier  suit  une  route 
opposée  et  parallèle),  il  se  met  en  mesure  d'évoluer  sur  bâbord, 
de  stopper  et  même  de  faire  machine  en  arrière.  L'officier  ne 
commet  pas  non  plus  de  faute  si,  apercevant  subitement  le  feu 
rouge  du  navire  venant  à  sa  rencontre,  il  fait  évoluer  son 
navire  sur  tribord  pour  laisser  passer  l'autre  navire  à  bâbord, 
quoique  en  fait  la  manœuvre  n'ait  pu  être  opérée  avant  la 
collision. 

Au  contraire,  on  doit  attribuer  V abordage  à  la  faute  de  l'offi- 
cier qui,  voyant  subitement  un  navire  venant  à  sa  rencontre, 
se  dérange  de  sa  route  pour  se  jeter  sur  tribord  sans  prendre 
le  temps  d'apprécier  la  position  véritable  du  navire  qu'il  a 
devant  lui. 

KENDRICK   Contre    GUIGNON. 

Du  2  juin  1882,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Brest  qui  le  décide  ainsi. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  par  exploit  de  Me  Bozec,  huissier  à  Brest, 

14 
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mars  1882,  le  sieur  Guignon,  capitaine  du 
l'ncurscur ,  a  assigné  le  sieur  Kendrick,  capi- 

anglais  Apollo,  à  comparaître  devant  le  Tri- 
nerce  de  Brest  pour  s'entendre  condamner, 
i  l'art.  407  du  Code  de  Commerce,  à  sup- 
.  de  l'abordage  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux 
•s  1882  ; 

e  les  parties  étant  absolument  contraires  en 
il,  par  jugement  du  1"'  avril  1882,  lardant  à 
r  la  demande  principale  que  sur  la  demande 
le  introduite  à  l'audience  par  le  défendeur, 
iperts,  les  sieurs  Bozier,  capitaine  de  vaisseau 
iyer,  capitaine  de  frégate  eu  relraile,  et  Ker- 
e  au  long-cours,  à  l'effet  de  rechercher  les 
islances  de  l'abordage  et  de  donner  leur  avis 

la  responsabilité  pouvant  incomber  aux  capi- 

vapeurs  ; 

e,  sur  nouvelle  évocation  de  la  cause,  par 
le  M*  Bozec,  huissier  à  Brest,  en  date  du  22 
'ribunal,  faisant  droit  a  la  demande  des  m  au- 
rties,  ordonna,  par  jugement  en  date  du  1er 
regislrement  d'une  note  contenant  l'inlerro- 
ipages  des  deux  navires  et  l'annexion  de  cette 
rt  des  experts,  déposé  au  greffe  le  17  avril 

n  fait,  que  suivant  le  rapport  de  mer  du  capi- 
du  9  mars  1882,  et  celui  du  lieutenant  Des- 
e'turseur,  navire  à  vapeur  de  Bordeaux,  d'en- 
nneaux,  venant  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
;  pour  la  dernière  fois  à  Dakar,  se  trouvait  le 
'  30'  latitude  nord  et  9°  45'  longitude  ouest  ; 
esbrosses  était  de  quart  sur  la  passerelle,  le 
lair  quoique  l'horizon  fût  masqué  de  temps 
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eu  temps  par  des  bancs  de  brume,  lorsque  vers  trois  heures  et 
demie  du  matin  l'homme  de  bossoir  signala  un  feu  blanc  un 
peu  par  tribord  ;  qu'incertain  sur  la  position  exacte  du  vapeur 
qu'il  avait  devant  lui,  l'officier  de  quart  du  Précurseur  con- 
tinua sa  route  en  prévenant  la  machine  de  se  préparer  à 
manœuvrer  et  l'homme  de  barre  de  se  préparer  à  venir  sur 
bâbord  ;  mais  qu'avant  qu'aucun  mouvement  ait  pu  être  exé- 
cuté, il  vit  le  navire  qu'il  avait  devant  lui  venir  sur  tribord, 
lui  montrant  son  feu  rouge  ;  qu'en  même  temps  l'homme  de 
bossoir  lui  criait  :  «  Tribord,  toute,  nous  abordons;  »  qu'à 
ce  moment,  aidé  de  l'homme  de  barre,  il  mit  immédiatement 
toute  la  barre  à  bâbord  et  commanda  à  la  machine  de 
stopper  et  de  marcher  en  arrière  ;  que,  malheureusement,  il 
était  trop  tard  pour  éviter  la  collision  ; 

.»  Attendu  que,  de  leur  côté,  le  capitaine  Kendrick  et  le 
lieutenant  Mac-Crum  exposent,  dans  leurs  rapports  du  10  mars 
1882,  les  faits  suivants  :  que  le  steamer  Apollo,  du  port  de 
Hull,  jaugeant  environ  1,125  tonneaux,  partit  de  Hull  le  3 
mars,  sans  rien  à  signaler  jusqu'au  6  mars  ;  qu'à  minuit  de 
ce  jour,  étant  par  le  travers  du  golfe  de  Gascogne,  le  lieu- 
tenant Mac-Crum  prit  le  quart,  relevant  le  second,  le  temps 
beau  et  clair  ;  que  vers  3  heures  35  minutes   du  matin  le 

w 

navire  entra  dans  un  léger  banc  de  brume  et  que,  quelques 
minutes  après,  l'homme  de  vigie  signala  une  voile  sur  l'avant 
à  bâbord  et  cria  de  venir  sur  tribord  ;  que  ce  commandement 
fut  répété  par  l'officier  de  quart  qui,  pour  activer  le  mouve- 
ment, sauta  sur  la  passerelle  inférieure  et  aida  le  timonier  à 
mettre  la  barre  toute  à  tribord,  ce  qui  ne  put  empêcher 
l'abordage  qui  se  produisit  presque  instantanément  ; 

»  Attendu  que  les  deux  capitaines,  parfaitement  d'accord 
sur  les  circonstances  d'heures,  de  temps,  d'état  de  l'atmos- 
phère et  de  la  mer  dans  lesquelles  s'est  produite  la  collision, 
ne  sont  absolument  contraires,  en  fait,  que  sur  des  questions 
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de  position  d'où  ils  cherchent  à  déduire  une  faute  de 
manœuvre  impliquant  leur  responsabilité  réciproque  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  407  du  Gode 
de  Commerce  :  «  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'abor- 
»  dage  a  élé  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté  sans 
»  répétition  par  celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé.  Si  l'abor- 
»  dage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dom- 
»  mage  est  supporté  par  celui  qui  l'a  causé.  S'il  y  a  doute 
»  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dommage  est  réparé  à 
»  frais  communs  et  par  égale  proportion  par  les  navires  qui 
»  l'ont  fait  et  souffert.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estima - 
»  tion  du  dommage  est  faite  par  experts.  »  Il  est  donc 
nécessaire  d'examiner  séparément  :  1°  s'il  y  a  faute  de  l'un 
des  capitaines  seulement  ;  s'il  y  a  faute  des  deux  capitaines 
et  s'il  est  impossible  de  dire  quel  est  celui  dont  la  faute  a 
occasionné  l'abordage  ,  enfin  s'il  est  reconnu  que  l'événement 
est  dû  à  une  fortune  de  mer,  sans  faute  de  personne  ; 

»  Y  a-l-il  faute  du  capitaine  du  Précurseur  ? 

»  Attendu  que  dans  un  long  rapport,  en  date  du  16  avril 
1882,  rédigé  avec  toute  la  science  et  l'expérience  d'une 
longue  pratique  de  la  navigation,  les  experts  nommés  par  le 
Tribunal  ont  établi  avec  une  précision  mathématique  la  posi- 
tion des  deux  navires  et  la  façon  dont  a  dû  se  produire  la 
collision  ;  qu'ils  en  ont  déduit  à  l'unanimité  et  avec  une  impar- 
tialité que  leur  honorabilité  ne  permet  même  pas  de  discuter 
l'absence  de  toute  faute  de   la  part  du  Précurseur  ; 

»  Attendu,  en  effet  qu'on  ne  peut  imputer  à  faute  au  capi- 
taine du  Précurseur  de  ne  pas  se  trouver  sur  le  pont  au 
moment  de  l'événement,  les  forces  humaines  ayant  des  bornes 
et  ne  permettant  pas  à  un  capitaine  faisant  un  voyage  au 
long-cours  de  rester  constamment  sur  sa  passerelle  ;  que  la 
même  observation  peut  être  faite  pour  le  second  qui  a  rempli 
son  devoir  de  surveillance  en  faisant  des  rondes  dont  la  der- 
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nière  effectuée  une  demi-heure  seulement  avant  la  collision 
lui  avait  permis  de  s'assurer  que  chacun  était  à  son  poste, 
les  feux  bien  allumés  ;  qu'enfin  il  convient  de  remarquer  que 
le  temps  était  beau,  clair,  avec  petite  brise  ,  qu'il  faut  donc 
s'en  tenir  à  l'appréciation  de  la  conduite  de  l'officier  de  quart 
qui,  d'après  ce  qui  précède,  assumait  toute  la  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  cet  officier  était  à  son  poste  sur  la  passe- 
relle au  moment  où  l'homme  de  bossoir  signala  un  feu  blanc 
un  peu  par  tribord  ;  que,  d'après  le  règlement  international 
du  4  novembre  1879  sur  l'éclairage  des  navires  en  marche,  ce 
feu  blanc  lui  indiquait  seulement  un  vapeur  en  marche  portant 
son  feu  réglementaire  du  mât  de  misaine  et  que,  d'après  la 
position  de  ce  feu  par  tribord,  il  devait  supposer  que  le  navire 
en  vue  suivait  une  route  directement  opposée,  mais  légère- 
ment parallèle  à  la  sienne  sur  tribord  ;  que,  par  suite,  il  y 
avait  lieu  de  penser  qu'il  suffirait  pour  le  parer  d'une  légère 
inflexion  sur  bâbord  en  temps  utile  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
l'absence  de  vue  des  feux  de  côté  ne  pouvait  lui  indiquer  la 
position  exacte  du  navire  qu'il  avait  devant  lui,  il  devait  donc 
certainement  faire  ce  qu'il  a  fait  (avec  beaucoup  de  sang-froid 
et  de  sagacité,  comme  le  disent  les  experts),  se  préparer  à 
manœuvrer  pour  être  prêt  à  tout  événement  : 

*>  Attendu,  d'autre  part,  que  l'art.  15  du  règlement  inter- 
national précité  que  le  défendeur  reproche  au  lieutenant 
Desbrosses  de  ne  pas  avoir  exécuté  en  venant  sur  tribord,  dit 
textuellement  :  «  Cet  article  ne  vise,  pendant  la  nuit,  que  le 
»  cas  où  chaque  bâtiment  est  placé  de  manière  à  voir  les  deux 
»  feux  de  côté  de  l'autre  ;  »  que  tel  n'était  pas  certainement 
le  cas  du  Précurseur  qui  ne  voyait  aucun  des  feux  de  côté, 
probablement  enveloppés  dans  la  brume,  mais  seulement  le 
feu  blanc  du  mât  de  misaine,  un  peu  par  tribord  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu'on  ne  peut  reprocher  au  Précurseur 
de  ne  pas  avoir   stoppé  immédiatement,  car  s'il  est  prouvé 
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ament  que  cette  manœuvre  eût  été  bonne  dans  l'e*- 
iqn'elle  eût  eu  au  moins  comme  efîel  de  diminuer  la 
le  l'abordage,  il  ne  faut  pas,  d'un  autre  côté,  oublier 
stances   s'apprécient  très  difficilement   à  la  mer, 

nuit,  et  qu'en  stoppant  trop  lot  l'officier  de  quart 
raindra  de  ne  plus  avoir  assez  de  vitesse  pour  gou- 

moment  décisif; 

-il  faute  du  capitaine  de  YApolh  ? 
idu  tout  d'abord  que  le  capitaine  de  VApotto  n'étant 
i  pont,  ce  qui  s'excuse  pour  lui  de  la  même  façon 
le  capitaine  du  Précurseur,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir 
t  à  l'appréciation  de  la  conduite  de  l'officier  de 
iilièrcmenl  a  son  poste  et  assumant  ta  pleine  res- 
é  de  la  manœuvre  qui  a  été  faite  ; 
idu  qu'il  est  indéniable  et  palpable  pour  les  per- 
s  plus  étrangères  aux  choses  de  la  mer  que  la 
n'eût  pus  eu  lieu,  quelle  que  fût  la  position  respec- 
ieux  navires  (bossoirs  bâbord  à  bâbord,  suivant  les 
:ribord  a  tribord,  suivant  les  Français),  si  les  deux 
issent  continué  leur  roule  sans  inflexion  sur  un  bord 
autre;  mais  que  de  celte  position  dépendant  juste- 
'esponsabilité  de  la  manœuvre  qui  a  été  faite,  il  y  a 
parties  étant  absolument  contraires  sur  ce  point,  de 
ir  de  quel  côté  est  la  vérité. 
idu  que  lout  démontre,  avec  les  experts,  la  véracité 
lation  du  lieutenant  Desbrosses,  parfaitement  conflr- 
i  qu'on  en  ail  dit,  par  le  rapport  de  mer  du  capi- 
Pinlirrrognloire  français  que  du  Précurseur  on  a  vu 
>ar  tribord  ;  qu'en  effet  il  est  impossible  d'admcltre 
deux  navires  eussent  été  bâbord  a  bâbord  ils  se  fussent 
s,  puisqu'ils  sont  venus  tous  les  deux  sur  tribord;  que 
î  prouver,  les  Anglais  soutiennent  que  le  Précurseur 
d  venu   sur  bâbord,  leur  prétention  est  absolument 
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inadmissible,  car  en  prenant  leur  hypothèse  des  deux  navires 
bâbord  à  bâbord,  on  ne  supposera  jamais  un  officier  ou  même 
toute  personne  étrangère  è  la  marine  capable,  en  voyant  un 
danger  sur  sa  gauche,  de  venir  se  jeter  dessus  en  venant  sur 
sa  gauche  ;  que  ce  qui  paraît  la  vérité,  c'est  que  le  lieute- 
nant Desbrosses  voyant  VApollo  par  tribord  a  commandé  non 
de  venir,  mais  de  se  préparer  à  venir  sur  bâbord,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose  ;  que  cet  ordre  était  très  correct  dans 
l'espèce  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  qu'étant  démontré  que  les  deux  navires 
étaient  bossoirs  tribord  à  tribord  ,  que  le  Précurseur  ne  s'est 
dérangé  de  sa  route  que  pour  se  jeter  sur  tribord  au  moment 
où  VApollo  lui  ouvrait  son  feu  rouge,  il  y  a  lieu  de  rejeter  sur 
ce  dernier  toute  la  responsabilité  de  la  manœuvre  effectuée 
et  de  voir  seulement  si  elle  était  excusable  et  commandée 
par  les  circonstances  ; 

»  Attendu  que  le  lieutenant  Mac-Crum  déclare  lui-même 
dans  son  rapport  que  l'homme  de  vigie  lui  signalant  une  voile 
bâbord  devant  et  lui  criant  de  venir  sur  tribord  toute,  il  s'est 
précipité  de  la  passerelle  supérieure  sur  celle  inférieure  pour 
aider  à  l'exécution  de  ce  mouvement  ;  que  rien  ne  peut  mieux 
que  cette  déclaration,  corrigée  pour  les  besoins  de  la  cause, 
confirmer  l'appréciation  des  experts ,  que  la  manœuvre  de 
VApollo  a  été  faite  sans  aucune  espèce  de  raisonnement,  les 
timoniers,  l'officier  de  quart  lui-même  obéissant  sans  réflexion 
aucune  au  cri  de  l'homme  de  vigie  effrayé  de  voir  subitement 
devant  lui  une  masse  de  voilure  dont  il  n'appréciait  pas  exac- 
tement la  position  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que,  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  d'une  manœuvre  irréfléchie,  le  capitaine  de 
VApollo  voudrait  démontrer  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  pres- 
criptions de  l'art.  15  du  règlement  international  sur  les  abor- 
dages qui  commandent  à    deux    navires  «dont  les  routes  se 


6  PREMIÈRE   PARTIE. 

lisent  de  se  laisser  réciproquement  sur  leur  droite  en 
tant  sur  la  gauche  ;  qu'en  effet,  comme  il  a  été  dit  plus 
it,  cet  article  ne  vise  que  le  cas  absolument  spécial  ou  les 
jx  navires  font  deui  roules  exactement  opposées,  les  con- 
isanl  pour  ainsi  dire  nez  a  nez  ;  que,  du  reste,  l'art.  23  du 
me  règlement  recommande  :  «  En  suivant  ses  prescriptions, 
ie  tenir  comple  des  circonstances  particulières  qui  peuvent 
"orcer  de  s'en  écarter  pour  parer  à  un  danger  immédiat.  » 
•  Attendu  que  la  contre-expertise  faite  en  Angleterre,  outre 
elle  ne  peut  avoir  vis-à-vis  du  Tribunal  le  même  poids  que 

experts  régulièrement  nommés  par  lui  el  ayant  prêté  ser- 
nl,  base  toute  son  argumentation  sur  une  erreur  de  position 
i  deux  navires  surabondamment  démontrée  par  tout  ce  qui 
icède  ; 

»  Attendu  que  l'examen  critique  de  l'expertise  faite  par  le 
ur  de  Butler,  capitaine  au  long-cours,  n'est  qu'une  longue 
erprélalion  de  l'art.  15  du  règlement  précité,  absolument 
isleslable  et,  du  reste,  parfaitement  inapplicable  à  l'espèce; 
»  Attendu  que  le  Tribunal  se  trouvant  suffisamment  éclairé 
-  les  nombreux  documents  et  renseignements  versés  aux 
bats,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  deuxième  expertise 
i  n'aurait  pour  effet  que  de  retarder  indéfiniment  la  solution 

litige  sans  l'espoir  d'en  augmenter  la  clarté  ; 
i  Attendu,  en  résumé,  qu'aucune  faute  ne  peut  êlreimpu- 
:  au  capitaine  du  Précurseur ,-  que  l'événement  ne  peut  être 
ribué  a  un  de  ces  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  que  la 
idence  et  la  sagesse  ne  peuvent  ni  prévoir,  ni  éviter;  qu'il 

peut  y  avoir  aucun  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  dû 
a  mauvaise  manœuvre  de  VApollo  ; 

»  Par  ces  motifs: 
»  Le  Tribunal,  statuant  par  jugement  en.  premier  ressort, 
jeutoire  par  provision,  nonobstant  appel  el  sans  caution  ; 
i  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle  expertise  ;  déclare  le 
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sieur  Kendrick  responsable  de  l'abordage  ;  le  déboute  de  sa 
demande  reconventionnelle  et  de  toutes  ses  fins  et  conclu- 
sions  ;  le  condamne  à  indemniser  sur  état  et  après  expertise 
tous  les  intéressés  des  suites  de  la  collision  et  des  frais  de  la 
relâche  ;  condamne  le  sieur  Kendrick  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. 

Appel  du  sieur  Kendrick. 

ARRÊT. 

»  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant  que  , 
la  nouvelle  expertise  sollicitée  par  l'appelant  serait  inutile  et 
frustraloire  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  appel  ;  déboute  l'appelant  de 
toutes  ses  fins  et  conclusions,  notamment  de  sa  demande 
d'expertise,  et' le  condamne  h  l'amende,  ainsi  qu'à  tous  les 
dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Refînes  (lre  Chambre),  —  du  99  janvier 
1884.-— M.  de  Kerberlin,  1er  président.  —  Plaidant  :  Me  Grivart, 
pour  Kendrick;  Me  Le  Guen  (du  barreau  de  Brest),  pour 
Guignon. 


RENNES,  25  février  1884. 

I.  VENTE.  —  OBLIGATION  DE  L\\CHETEUR.  —  MARCHANDISE 
EXPÉDIÉE   PAR   MER.    —   PAIEMENT  DU  PRIX  CONTRE  REMISE 

des  documente.  —  connaissement.  —  police  d'assu- 
rance. —  LETTRE  DE  VOITURE.   —   USAGE. 

II.  FRAIS   ET   DÉPENS.    —    DROITS    D'ENREGISTREMENT. 

/.  Dans  les  usages  du  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation, l'expression  documents  s'applique  au  connaissement 
et  à  la  police  d'assurance. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

prix  d'une  marchandise  devant  voyager  par  mer  a 
ulé  payable  contre  remise  de»  documents,  l'acheteur 
'roit  de  refuser  l'acceptation  et  le  paiement  des  traites 
ir  lui  par  le  vendeur,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  le  cim- 
ent et  la  police  d'assurance  s' appliquant  à  la  mar- 
e  qui  lui  a  été  vendue. 

de  voiture  constatant  l'expédition  de  la  marchandise 
■  de  terre,  pour  aller  trouver  le  navire  qui  doit  la 
rter  et  la  livrer,  ne  constitue  pas  les  documents  préci- 
la  convention  et  ne  saurait  en  tenir  lieu, 
ails  d'enregistrement  perçus  sur  les  marchés  et  actes 
ns  une  décision  judiciaire  ne  font  pas  nécessairement 
'es  dépens  auxquels  la  partie  qui  succombe  eut  condam- 
x'en  est  ainsi  qu'alors  que  le  juge  s'est  formellement 
i  à  cet  égard  (1). 

desaillv  contre  govih. 

ugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
c  de  Quhuper,  du  4  tuai  1888. 


idérant  que  les  phosphates,  objet  de  la  convention 
devaient  être  expédiés  de  Vouziers  et  livrés  a  Quim- 
ie  le  pris  en  était  payable,  savoir  :  les  3/4,  trente 
is  le  départ  de  la  marchandise  des  Ardennes,  contre 
s  documents  et  le  surplus  à  la  bonne  arrivée  au 
uiniper  ; 

idérant  que,  dès  le  25  janvier,  bien  avant  le  départ 
xhandise  qui  n'a  quitté  Vouziers  que  le  13  février, 

.  Cassation,  23  juillet  1879;  79,  1,  111. 
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comme  l'indique  la  lettre  de  voiture  servie  au  procès, 
Desailly  annonçait  à  Govin  que  le  bateau  le  Cassard,  patron 
Descamps,  faisait  route,  chargé  pour  son  compte  de  21,150 
sacs  de  phosphate,  et  lui  faisait  présenter  en  même  temps  des 
traites  à  l'acceptation  ;  que  la  double  affirmation  contenue 
dans  celte  lettre  était  inexacte,  puisque,  d'une  part,  le  bateau 
n'avait  pas  encore  quitté  Vouziers,  et  que,  d'autre  part,  rien 
n'indique  dans  la  lettre  de  voiture  du  13  février,  que  le  char- 
gement fut  au  nom  de  Govin  et  à  destination  de  Quimper  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  qu'en  l'absence  de  tout  document, 
ce  dernier  avait,  dès  celte  époque,  refusé  l'acceptation  des 
traites  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

»  Considérant  que  Desailly  reconnaissant  que  cette  demande 
d'acceptation  avait  été  prématurée,  adressa,  le 2,0  février,  à  Govin, 
la  lettre  de  voiture  dont  s'agit,  l'informant  en  même  temps  qu'il 
avait  reporté  ses  traites  au  15  mars;  que,  presqu'aussitôt, 
Govin  protesta  contre  cette  prétention  par  le  motif  que  la 
lettre  de  voiture  ne  pouvait  tenir  lieu  des  documents  visés 
dans  la  convention  ; 

*>  Considérant,  en  effet,  que,  dans  les  usages  du  commerce, 
en  ce  qui  concerne  la  navigation,  comme  l'ont  dit  avec  rai- 
son les  premiers  juges,  l'expression  documents  s'applique  au 
connaissement  et  à  la  police  d'assurances;  que  ce  sont  là  des 
pièces  destinées  à  garantir  la  sécurité  de  l'acheteur,  et  qu'on 
doit  d'autant  mieux  admettre  qu'elles  ont  entré  dans  la 
pensée  des  parties  contracta  nies,  qu'il  n'est  pas  vraisemblable 
que  Govin  ait,  après  de  nombreux  pourparlers,  concédé  à  son 
vendeur  cet  avantage  exceptionnel  du  paiement  de  la  mar- 
chandise avant  livraison,  sans  se  ménager  en  retour  les  sûre- 
tés nécessaires  :  qu'à  défaut  de  ces  pièces,  rien  ne  l'assurait 
que  la  marchandise  annoncée  n'eût  pas  reçu  une  autre  des* 
tination,  et  qu'en  l'absence  de  toute  justification  d'assurance 
contre  les  risques  de   la  traversée,  il  pouvait  craindre  à  la 
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iiel  que  fût  alors  le  crédit  de  son  vendeur,  un 
conque,  aussi  fâcheux  qu'imprévu,  ne  le  rcn- 
n  cas  de  perte  de  la  cargaison  ; 
t  que  la  remise  de  ces  documents,  en  prou- 
ue  la  marchandise  à  lui  destinée  Taisait  réelle- 
ur  Quimper,  devait,  en  outre,  le  mellre  a 
1er  le  jour  de  son  arrivée  probable  et  lui  pro- 
ago  de  pouvoir  dès  à  présent  la  revendre,  et 
nsi  une  partie  de  ses  avances  ;  que  la  livraison 
Lait  donc  pour  lui,  à  tous  les  points  de  vue, 
ntérél,  el  qu'elle  constituait  la  conlre  partie 
a  remise  du  prix  de  vente,  tellement  que  sans 
i,  l'une  des  parties  eût  été  complètement  à  fa 
nuire  ; 

t  que  la  seule  objection  qui  puisse  être  faite  à 
it  de  ce  que  le  prix  était  stipulé  payable  30 
départ  des  Ardcnnes,  el  qu'il  est  allégué  par 
a  durée  du  transport  par  eau  de  Vouziers  à 
de  40  à  ■':■;>  jours  ;  d'où  il  conclut  que  les 
>  dans  la  convention  n'étaient  ai  le  connaisse- 
lice  d'assurance,  qui  ne  pouvaient  être  créés 
irgement  des  phosphates  sur  navire,  et  par 
de  30  jours  après  le  départ  de  Vouziers  ; 
idéranl  que  cette  allégation  est  formellement 
itne  pièce  émanée  de  Desailly  lui-même,  et 
parlé  ;  qu'en  effet,  en  réponse  à  une  lellre  de 
J8  novembre  1882,  dans  laquelle  il  disait  tenir 
iment  se  fit  à  45  jours  de  date  du  départ  des 
n  écrivait  le  1"  décembre  : 
ûtes  des  conditions  de  paiement  qui  ne  sont 
es.  Je  ne  puis  payer  ma  marchandise  avant  de 
et  vous  savez  vous-mfime  qu'en  45  jours,  il 
s  impossible  qu'elle  soit  rendue  à  Quimper.  » 
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»  Que  de  son  côté,  au  reçu  de  celte  lettre,  dès  le  lende- 
main, *2  décembre,  Desailly,  pour  le  rassurer,  lui  écrivait  ce 
qui  suit  :  «  Le  délai  de  45  jours  est  celui  que  mettent  en 
»  général  nos  marchandises  des  Ardennes  pour  arriver  à 
»  Quimper.  » 

»  Considérant  que  cette  affirmation  est  la  contradiction 
absolue  des  allégations  produites  devant  la  Cour,  et  qu'à 
moins  d'admettre  que  Desailly  ait  par  là  voulu  induire  Govin 
en  erreur,  on  doit  la  considérer  comme  étant  l'expression  de 
la  vérité  ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  si  la  cargaison  pouvait  aller  de 
Vouziers  à  Quimper  en  45  jours,  elle  devait  nécessairement 
être  en  mer  le  trentième  jour,  ou  tout  au  moins  sur  navire  à 
Dunkerque,  et  qu'on  doit  en  conclure  que  les  documents  en 
échange  desquels  le  paiement  devait  être  fait  à  celte  époque 
étaient  bien,  dans  la  pensée  des  deux  parties,  le  connaissement 
et  la  police  d'assurances;  que  cette  conclusion  paraît  s'impo- 
ser d'autant  mieux  quand  on  considère  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  pourparlers  antérieurs  à  la  convention,  qu'on  ne  s'expli- 
querait pas,  en  effet,  que  Govin,  qui  tenait  tout  d'abord  essen- 
tiellement à  ne  payer  la  marchandise  qu'à  l'arrivée,  et  qui 
finit  par  consentir  à  en  payer  les  3/4  à  30  jours,  eût  fait  à  la 
partie  adverse  une  concession  aussi  importante  s'il  avait  pu 
croire  que  la  cargaison  fût  encore  à  cette  époque  dans  les 
eaux  du  canal,  c'est-à-dire  entre  les  mains  de  l'expéditeur  ; 

»  Qu'il  n'a  sans  doute  accepté  ce  délai  que  dans  la  croyance 
où  l'avait  induit  l'appelant,  que  le  transport  pouvait  à  la 
rigueur  s'opérer  en  quarante-cinq  jours,  estimant  qu'à  cette 
date  la  marchandise  serait  au  moins  sous  vergues,  et  qu'après 
tout,  si  le  paiement  avant  livraison  le  mettait  à  découvert 
vis-à-vis  du  vendeur,  le  connaissement  et  l'assurance  équi- 
vaudraient pour  lui  à  la  possession  de  la  chose  vendue  ; 

»  Considérant  que  la  lettre  de  voiture  du  \  3  février  ne  pouvait 
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i  conférer  cet  avantage;  qu'elle  constate,  en  effet, 
R  expédition  de  Vouziers  à  Dunkerque,  au  nom  et 
e  de  Desailly,  qu'aucune  autre  destination  n'y 

;  qu'à  son  arrivée  a  Dunkerque,  la  marchandise 
tenue  par  Desailly  ou  recevoir  une  toute  autre 
e  Quimper  ;  qu'il  n'y  avait  aucune  affectation 
jfit  de  Govin,  dont  le  nom  n'y  figure  même  pas, 

d'autant  mieux  douter  que  ce  chargement  lui 
il  comprenait  150  sacs  de  plus  qu'il  n'en  avait 

it  d'ailleurs  nue  la  lettre  do  voilure  n'eût  pu 
n  document  unique,  efrnon  les  documents  dont 
ns  la  convention  ;  qu'au  surplus,  celte  clause 
tocuinents  fût-elle  obscure,  elle  devrait,  aux 
t.  Ifi02  du  Code   civil,  s'interpréter  contre  le 

nt  que  Govin  était  donc  fondé  à  refuser  le  paie- 
circonstances  ;  que  néanmoins  il  voulut  bien 
le  la  lettre  de  voiture,  tout  imparfaite  qu'elle 
condition  formelle  qu'il  lui  serait  remis  une 
nces,  condition  qui  ne  fut  pas  exécutée  ;  qu'en 
t  on  que  la  lettre  de  voiture  mentionnait  l'assu- 
sphates  à  la  compagnie  la  Générale,  pour  une 
,000  fr.;  qu'on  peut  répondre  avec  raison  que 
lit  d'autre  preuve  que  l'affirmation  du  batelier, 
uvait.  constituer  un  titre  ni  lui  fournir  aucune 

nt  que  c'est  alors  que  Desailly,  comme  il  résulte 
.1  '28  février  1883,  prit  l'initiative  de  la  rupture 
nonçanl  à  Govin  qu'il  disposait  pour  une  autre 
s  phosphates  qu'il  lui  avait  vendus,  et  que  c'est 
iule  que  le  marché  est  resté  sans  exécution  ; 
touche  les  dommages- intérêts  : 


*  ■  - 
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»  Considérant  que  Govin  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
sérieux  autre  que  celui  qui  naît  de  toute  action  en  justice  ; 
qu'il  semble  résulter  de  la  correspondance  que  les  parties 
eussent  pu  s'entendre  encore  au  dernier  moment  et  transiger 
peut-être,  si  Govin  n'avait  émis  la  prétention  d'élever  à 
13,000  fr.,  l'assurance  de  12,000,  qui  paraissait  en  rapport 
avec  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  ;  qu'en  conséquence, 
en  admettant  même  qu'il  ait  subi  quelque  dommage,  il  en 
sera  suffisamment  indemnisé  par  l'allocation  des  dépens  ; 

»  Sur  l'appel  incident  : 

»  Considérant  que  les  droits  spéciaux  perçus  lors  de  l'en- 
registrement du  jugement  sur  le  marché  et  sur  la  résiliation 
n'ont  pas  été  prévus  par  les  premiers  juges  ;  que  ces  irais 
ayant  été  occasionnés  par  les  mauvaises  contestations  de  la 
partie  qui  succombe,  doivent  incomber  à  Desailly,  et  qu'il 
importe  de  mettre  ce  point  en  lumière  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme  en  principe  le  jugement  dont  est  appel,  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  chiffre  des  dommages-intérêts  ; 

»  Eraendant  quant  à  ce,  décharge  l'appelant  de  la  condam- 
nation alternative  à  500  fr.,  ou  à  1,500  fr.,  prononcée  contre 
lui  de  ce  chef  ; 

»  Et  le  condamne  pour  tous  dommages-intérêts  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel,  dans  lesquels  entreront  tous 
droits  perçus  ou  à  percevoir  par  l'enregistrement  à  l'occasion 
tant  du  jugement  que  de  l'arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes,  (3e  Chambre),  —  du  25  février  1884. 
—  M.  Guillaumin,  président.  —  Plaidant  :  Me  Denis,  pour 
Desailly  ;  Me  Grivart,  pour  Govin. 
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RENNES,  3  mars  1884. 

ENCE.  —  ART.  420  »C  CUBE  HE  PROCÉDURE  CIVILE. 
I  DE  PAIEMENT.  —  DÉFAUT  D'INDICATION.  —  LIEU 
DÉLIVRANCE.  —  MARCHANDISE  VOYAGEANT  AUÏ 
T  RISQUES   DE  L'ACHETEUR. 

—  DÉFAUT  DE  PRISE  DE  LIVRAISON  PAR  L'ACHE- 
J  LIEU  ET  DANS  LE  DÉLAI  CONVENUS.  —  RÉSILIA- 
-  CLAUSE  LIVRABLE  EN  GARE.  —  CLAUSE  LIVRABLE 
CONS. 

,  dans  une  vente,  la  convention  est  muette  sur  le  lieu 
nent,  il  doit  avoir  lieu  là  où  devait  se  faire  la  déli- 
art.  1631  du  Code  civil)  (i). 

la  marchandise  vendue  doit  être  expédiée  à  l'acheteur, 
nent  par  chemin  de  fer,  le  lieu  où  se  fait  la  délivrance 

à  partir  duquel  lu  marchandise  voyage  aux  risques 

de  l'acheteur  (2). 

tence,  le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  se. 
%  gare  d'où  la  marchandise  devait  être  expédiée,  est 
it    pour    connaître    des   contestations    relatives    au 

ite  doit  être  résiliée  quand  l'acheteur  ne  se  présente 
r  prendre  livraison  au  lieu  et  dans  le  temps  convenus, 
juand  il  a  fait  sommation   au  vendeur  de  livrer  dans 

fixé. 

marchandise  est  livrable  en  gare,  le  vendeur  accom- 

ce  ne.,  Table  de  11  ans,  *»  Compétence,  n°  117. 
ce   rec,  Table  de  11  an»,   v«   Compétence,   q°»   100  s.; 
mai    1884;    84,   1,  324;    17    décembre    1884,  suprà,    1"> 
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plit  son  obligation  en  conduisant  la  marchandise  à  la  gare 
indiquée  ;  l'acheteur  ne  saurait  soutenir  qu'en  exécution  de  la 
clause  livrable  en  gare,  la  marchandise  devait  lui  être  livrée 
sur  wagons. 

ambline  contre  lavoué.        ^ 

Ainsi  jugé  sur  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Malo,  du  26  septembre  1888. 

ARRÊT. 

*  Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  juillet 
1882,  invoqué  dans  la  cause,  a  seulement  décidé  que  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Granville  n'était  pas  compétent  pour 
connaître  du  procès  pendant  entre  parties  ;  qu'il  n'a  pas 
statué  sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  le  Tribunal  de  Saint- 
Malo;  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  le  faire,  et  qu'ainsi  la  question 
demeure  entière  en  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  de  ce  dernier 
Tribunal  ; 

»  Considérant  que  l'arrondissement  de  Saint-Malo  n'étant 
ni  celui  du  défendeur,  ni  celui  dans  le  ressort  duquel  a  été 
conclu  le  marché  verbal  du  20  juillet  1881,  il  importe  unique- 
ment de  rechercher  si  c'est  dans  le  ressort  de  ce  Tribunal 
que  le  paiement  devait  être  effectué  aux  termes  de  l'art.  420 
du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Considérant  que  la  convention  étant  muette  sur  ce  point, 
il  faut  admettre,  conformément  à  l'art.  1651  du  Code  civil, 
que  le  paiement  devait  avoir  lieu  là  où  devait  se  faire  la 
délivrance  ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  procédure  que 
les  foins,  objet  des  deux  marchés  de  juin  et  de  juillet  1881, 
ont  été  livrés  à  Dol  ; 

»  Que  c'est  de  là  qu'une  partie  a  été  expédiée  à  l'acheteur 

15 
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us  l'arrondissement  de  Coulancés  i  du'il  n'est  pas 
ce  dernier  que,  depuis  Dol,  la  marchandise 
ir  chemin  de  fer  à  ses  risques  et  périls  ;  qu'il  en 
:  que  la  délivrance  ayant  eu  lieu  à  Dol,  cdflfor- 
i  commune  intention  des  parties,  c'est  également 
il  s'effectuer  le  paiement^  et  qu'en  conséquence, 
Iroit  que  Lavoué  a  cité  Ameline  devant  le  Tribunal 
:e  de  Saint-Mblo  ; 
1: 

Iran!  que  le  débat  porte  sur  la  livraison  de  huit 
foin  qu'Ameline  n'aurait  pu  obtenir  de  Lavoué  ; 
te  du  11  septembre  1881,  Ameline  fit  sommation 
r  de  lui  livrer  dans  !e  délai  de  48  heures,  ces 
qui  devaient  former  le  complément  du  marché  du 
]U'il  est  justifié  que  le  14  septembre,  dans  le  délai 
imparti,  comme  le  constate  un  procès-Verbal 
i  date  du  même  jour,  Lavoué  se  présenta  à  la 
avec  plusieurs  voilures  de  foin,  mais  qu'il  tfj 
meliné,  ni  personue  en  son  nom  pour  prendre 
la  marchandise,  ni  en  payer  le  pris,  et  qu'après 
îent  attendu  jusqu'au  soir,  il  fui  obligé  île  ramener 
avec  leur  chargement  ; 

trant  qu'Ameline  était  évidemment  en  fauté  pouf 
s  présenté  a  la  gafe  de  Dol  dans  re  délai  qui!  av*Tt 
xé  pour  la  livraison  ;  qu'il  devait  se  tenir  pendAM 
i  tout  au  moins  à  la  limite  extrême  du  délai,  à  la 
ie  SOn  Vendeur  et  prêt  a  recevoir  le  foin  contre 
i  prix  ; 

lègue  en  vain  qne  la  marchandise  devait  êlre  livrée 
;  que  non  sefltemenl  11  n'est  pas  en  mesure  dé 
ustiticarton,  T»ar5  que  tont  au  'contraire  il  résulte 
des  ^4  et  31  juillet,  acceptées  par  M  sans 'pïoteïr- 
lé  foin  était  livrable  seulement  en  gare  de  Dol  : 


»  Cwsidprant  que  c'est  donc  pivep  r^son  que  las  premiers 
juge?  ont  déclaré  I4  convention  réside  au  profit  4fl  Vintipié, 
et  qu'en  fixant  h  l*WI  ff.  les  dorppiages-intérôts  qui  lui 
étaient  dus,  ils  ont  fait  une  juste  appréciation  d\4  préjudice 
subi  par  Lavoué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  tant  sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  le 
jugement  dont  appel,  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et 
eatier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent,  et  condamne  Ameline  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  3  mars  1884. 
—  Pxésjdeçi  :  M.  Guillajumin.  —  Plaidant:  Me  kechartier,  pour 
A^ine  ;  Me  Leborgue,  pour  Lavoué. 


RJEJNNpS,  31  mare  1884. 

VE.NTTE.  —  OBLIGATION  PU  VJSNDEU.R.  —  DÉFAUT  pjE  DJÊfolr 
VRANCE.  r—  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES- INTÉRÊTS,  /rjr 
DOUBLE  CONTRAT.  —  APPRÉCIATION  DES  DOMll^ftSr-irçTÉr 
RJÊT,§  SUP  CHACUN  PES  CONTRATS. 

Lorsqu'il  est  intervenu  deux  contrats  de  vente  à  des  prix  d^ffjir 
renls,  et  que  Iç  résiliation  pour  défaut  de  livraison  des  ,dpff/p 
marchés. est  demandée  dans  une  seule  instance,  les  dommage- 
intérêts  réclamas  par  l'acheteur  doivent  être  appréciés  séppri- 
ment  pour  chacun  des  marchés.  Etf  si  l'acheteur  éprouve  ^n 
préjudice  sur  l'un  d'eux^  il  doit  lui  être  alloué  des  dommage? 
et  intérêts,  quoi  qu'il  n'eût  éprouvé  aucune  perte  si  le  s^ço^d 
marché  eût  été  exécuté.  Il  n'y  a  pas  lieu  dfi  fqife  la  cor^pen- 
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i  entre  les  résultais  des  deux  marchés,  de  telle  sorte 
l'acheteur  n'aurait  droit  à  aucuns  dommages-intérêts, 
:  qu'on  aurait  apprécié  le  préjudice  sur  l'ensemble  des 
marchés. 

ÏKT  BT  RICHARD     CODtre    PESHAfD    ET     C'"     BT   ZELLIKS 
ET   C'°. 

i  jugé  par  réformation,  sur  ce  point,  du  jugement 
bunal  de  Commerce  de  Nantes,  du  là  mai  1883, 
té  dans  ce  recueil,  1884,  1,  838. 

AHRBT. 

nsidérant  qu'aucune  des  parties  D'à  relevé  appel  du 
nt  du  12  mai  1883,  en  ce  qu'il  a  prononcé  la  résilia- 
s  marchés  de  blé  d'Amérique  intervenus  entre  Zelling 
aud  et  Gle,  d'une  part,  et  d'autre  part,  entre  ceux-cî 
lemet  et  Richard,  et  que  Zelling  accepte  également  ia 
) nation  à  4,fi25  fr.  de  dommages-intérêts,  prononcée 
lui  au  profit  de  Penaud  et  Ci!\  comme  représentation 
éfice  dont  it  les  a  privés  en  ne  leur  livrant  pas  les 
ndus  ; 

nsidérant,  quant  mu  dommages-intérêts  réclamés  par 
elanls,  seule  question  principale  soumise  à  la  Cour, 
it  constant  qu'à  la  date  du  31  mars  1883,  époque  fixée 
livraison,  le  cours  des  blés  roux  hiver  d'Amérique, 
tait  de  27  fr.  25  c.  les  100  kilos  ;  que  Guillemet  et 
1  ayant,  sur  la  quantité  vendue  par  Zelling  à  Perraud 
acheté  de.  ces  derniers,  suivant  une  première  conven- 
rbale  du  3  janvier  précédent,  500  quintaux  à  1(i  fr.  les 
os,  auraient  réalisé,  sur  l'exécution  de  ce  marché,  un 
e  de  625  fr.  ; 
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»  Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'étant  donné  le  cours  de 
$7  fr.  25  c,  l'exécution  du  deuxième  marché  de  1,500  quin- 
taux achetés  par  eux  le  (J  février,  au  prix  de  27  fr.  75  c,  les 
eût  par  contre  constitués  de  ce  chef  en  perte  de  750  fr.,  le 
Tribunal  n'était  pas  fondé  à  opérer  entre  ces  deux  sommes 
une  compensation  que  rien  ne  justifie,  pour  en  tirer  cette 
conséquence  qu'il  n'était  rien  dû  à  Guillemet  et  Richard  ; 

»  Considérant,  tout  d'abord  en  effet,  que  la  compensation 
ne  peut  s'opérer  qu'entre  deux  parties,  dont  chacune  est  à  la 
fois  créancière  et  débitrice  de  l'autre,  circonstance  qui  ne  se 
présente  point  dans  la  cause,  où  les  appelants  apparaissent 
bien  comme  créanciers  de  Perraud  et  Cie,  h  l'occasion  du 
premier  marché,  mais  nullement  comme  leurs  débiteurs  rela- 
tivement au  deuxième  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  Guillemet  et  Richard 
pouvaient  actionner  séparément  Perraud  et  Cie,  au  sujet  de 
chacun  des  marchés  dont  est  cas  ;  que,  s'ils  l'avaient  fait,  il  4 
est  incontestable  qu'ils  auraient  obtenu  625  fr.  sur  l'un,  et 
que,  quant  h  l'autre,  ils  eussent  été  simplement  déboutés  de 
leur  demande  en  dommages-intérêts  ; 

»  Qu'il  est  évident  que  leur  situation  ne  peut  pas  devenir 
moins  bonne,  par  cela,  qu'au  lieu  d'exercer  divisément  leurs 
actions,  ils  les  ont  réunies  dans  une  même  instance,  en  vue 
d'éviter  des  frais,  et  qu'il  serait  souverainement  injuste  de 
les  priver,  pour  cette  raison,  d'une  indemnité  qui  leur  est 
définitivement  acquise  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  système  adopté  par  le  Tribunal 
conduirait  à  cette  étrange  théorie,  qu'une  partie  pût  légiti- 
mement s'exonérer  des  conséquences  d'une  première  faute  en 
en  commettant  une  seconde,  et  loin  de  porter  la  peine 
encourue  pour  violation  du  contrat,  tirer  au  contraire  de  cette 
circonstance  un  double  profit  ; 

»  Considérant  que  Perraud  et  Cie  doivent  donc   être  con- 
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damnés  h  payfct  aux  appelants  la  somfaB  dé  635  fr.i  'Ci-déssus 
fixées  sauf  recours  contre  Zelling  qui  doit,  fcn  définitive,  à  titre 
de  garant,  les  indemniser  de  toutes  les  condamnations 
auxquelles  il  les  a  exposés  en  n'exécutaht  pas  tout  d'abofrl 
envers  eux  ses  propres  engagements  ; 

»  Considérant  que  les  appelants  n'ayant  éprouvé  aucun 
préjudice  par  suite  de  l'inexécution  tin  deuxième  ttiarché, 
n'ont  droit  'de  ce  chef  à  aucuns  dômraages-intéïêls  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

»  Considérant  que  Guillemet  et  Rièh'atd  obtiennent  èh 
définitive  gain  de  câtfse  sur  leur  demande  'originaire,  ètïjtte, 
même  en  présence  de  la  Solution  donnée  par  les  premiers 
jugés  tra  litige,  c'est  à  tort  qu'ils  avaient  été  condamnés  à  une 
portion  des  frais  du  procès,  laquelle  doit,  ;au  contraire, 
irictfrifrber  à  Perr&M  'et  Gie,  sa'uf  recotrrs  contre  Zelling  ;  <jue 
le  stirphis  des  frais  a  été,  avec  raison,  mis  directement  à  \h 
dhai*ge  'de  ce  dernier,  comntè  ayant  été  condamné  au  paie- 
ment de  4,6Î5  fr.  sur  Tactioh  directe  des  consorts  ^errafud  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirmant  parle  in  quà  le  jugement  dont  appel  : 

»  Condamne  Perraud  et  Cie  l\  payer  Guillemet  et  Richard 
la  somme  de  625  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  *; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés,  savoir:  ceux  de 
première  instance,  3/4  par  Zelling,  le  surplus  par  Perraud  et 
Cie,  sauf  recours  contre  Zelling  ;  et  ceux  d'appel  par  Perraud 
et  CLft,  sauf  recours  pour  la  totalité,  comme  il  vient  d'être 
dit; 

»  Condame  Zelling  h  libérer,  garantir  et  indemniser 
Perraud  et  Cie  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre 
eux,  en  principal,  intérêts  et  frais.  » 

Cotlr*  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —'du  &i  hiars  1884. 
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-rrr  Président;  M.  Q,uillauiriin.  —  Plaidât  :  IVe  Dorante,  ppur 
Guillemet  et  Richard  ;  Me  Leborgne,  pour  Penaud  et  pt  et 
Zelling  et  C*«. 


NANTES,  11  avril  1885. 

I.  EXPERTISE.  —  EXPERTS  NOMMÉS  PAR  LES  PARTIES.  — 
1°  AVIS  DONtf.É  SUfl  UNE  QUESTION  QUI  NE  LEUR  ÉTAiy  PAS 
SQUMISE.  —  INEFFICACITÉ.  —  2°  CONVENTION  NOMMAIT 
LES  EXPERTS.  —  CARACTÈRES.  —  RAPPORT.  —  CONTESTA- 
PONS.  —  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 
—  SENTENCE  ARBITRALE. 

II.  ABORDAGE.  —  CHÔMAGE.  —  INDEMNITÉ. 

I.  Une  partie  $e  peut  tymander  condamnation  contre  Vautre,  en 
M  fondant  sur  un  rapport  $  experts,  lorsque  les  experts, 
gommés  par  les  parties,  ont  donné  leur  avis  sur  une  question 
qui  n'avait  pas  été  prévue  clans  la  convention  qui  ,les  a 
nomméjS. 

L'avis  d'epperjs  nommés  par  les  parties  ne  constitue  pas  une 
sentence  arbitrale,  quoique  les  parties  aient  déclaré  se  sou-* 
mettre  à  leur  appréciation.  En  conséquence,  si  l'expertise  est 
intervenue  en  matière  commerciale,  Àes  Tribunaux  de  Com- 
merce sont  compétents  pour  conjnaitr.e  des  contestations  soule- 
vées par  le  rapport. 

IL  En  cas  d'abordage,  il  est  dû  au  propriétaire  du  navire 
abordé  une  indemnité  pour  le  retard  que  ce  navire  a 
éprouvé  dans  ses  opérations  pendant  le  temps  qu'ont  duré  les 
•réparations  (1).  S'il  s'agit  d'une  gabare,  l'indemnité  doit  être 

(1)  Jurisprudence  constante.  V.  ce  rec,  Tafile  de  22  uns,  \°  Abprdage, 
nos  48  s. 
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/te&  à  10  c.  par  tonneau  rie  jatigre  et  par  jotir^   suivant  le 
tarif  des  sur  es  taries  (1). 

LANGUET  ET  Cie  Contre  OGER  ET  C"  ET  LA  COMPAGNIE  (a 

Foncière. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  introductif  d'instance  en  date 
du  25  février  1885,  Languet  et  Cie  ont  appelé  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  : 

»  1°  Lecadré,  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  Oger 
et  Cie  ; 

»  21°  La  compagnie  d'assurances  maritimes  et  fluviales  la 
Foncière,  pour  s'entendre  condamner,  au  péril  l'un  de  l'autre, 
à  lui  payer  la  somme  de  3,092  fr.,  avec  intérêts,  montant  du 
préjudice  causé  aux  requérants  paï  l'abordage  de  leur  gabare 
Loire/  par  le  vapeur  Léonie,  appartenant  à  Oger  et  Cie,  ladite 
gabarre  assurée  par  la  compagnie  la  Foncière  ,• 

»  Entre  Languet  et  Cie  et  Oger  et  Cie,  en  liquidation  : 

»  Attendu  que  les  3,092  fr.  réclamés  se  divisent  comme 
suit: 

»  1°  1,125'  40e  frais  de  renflouement; 

»  2°  1,200      »    montant  du  dommage  matériel   apprécié 

par  expert  ; 

»  3°      166    60    frais  d'expertise  ; 

»  4°     600      »    indemnité  de  chômage. 


3,092 f    »c  somme  égale. 


»  Attendu  qu'Oger   et   Gie  reconnaissent    que    l'abordage 

(1)  Conf.  Nantes,  29  juin    1881  ;  81,  1,  154.  V.  infra,  2e  partie, 
p.  1,  le  tarif  des  surestaries. 
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provient  de  leur  faute  et  en  acceptent  à  leur  charge  les  consé- 
quences ;  qu'ils  acceptent  également  d'une  façon  définitive  les 
éléments  n08  $  et  3  du  compte  ci-dessus,  mais  prétendent  : 
i°  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  renflouement  ;  que  ces 
frais  sont  exagérés  et  doivent  être  vérifiés  ;  2°  en  ce  qui 
concerne  l'indemnité  de  chômage,  qu'il  ne  saurait  en  être 
due  ; 

»  Sur  le  premier  point  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'Oger  et  Gie  aient  été 
appelés  à  surveiller  les  frais  faits  pour  le  sauvetage  ;  que  ces 
frais  ont  été  approuvés,  il  est  vrai,  par  le  capitaine  Barreau, 
agent  de  la  Foncière,  spécialement  chargé  par  elle  de  cette 
surveillance  ;  que  celte  approbation  de  Barreau  peut  engager 
la  compagnie  d'assurances,  mais  est  sans  portée  au  vis-à-vis 
d'Oger  et  Cie  ; 

»  Que  le  Tribunal  ne  possédant  pas  d'ailleurs  les  éléments 
nécessaires  pour  former  son  opinion,  il  y  a  lieu  de  recourir 
sur  ce  point  à  un  apurement,  conformément  aux  conclusions 
d'Oger  et  (?•  ; 

»  Sur  le  deuxième  point  : 

»  Attendu  que  sans  discuter  le  montant  de  la  somme  de 
600  fr.  réclamée  pour  chômage,  Oger  et  Cie  soulèvent  une 
fin  de  non-recevoir  résultant,  suivant  eux,  de  ce  fait,  que  deux 
experts  ont  été  nommés  entre  les  parties  pour  constater  les 
avaries,  en  apprécier  l'importance,  fixer  les  frais  et  toutes 
dépenses  quelconques  à  la  charge  d'Oger  et  O,  par  suite  de 
l'abordage,  et  que,  par  compromis  du  23  janvier  1885,  lesdites 
parties  se  sont  engagées  h  accepter  définitivement  cette 
décision  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  lire  le  compromis  et  la  sentence 
rendue  pour  voir  que  les  experts  n'avaient  nullement  mission 
de  statuer  sur  la  question  d^indemnité  pour  chômage  ;  qu'il  y 
est  question  de  dépenses,  de  frais,  mais  nullement  d'indem- 
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les  experts  avaient  examiné  .cette  demande  4e 
■'  et  t'avaient  vejelée,  jls  auraient  dû  donner  les 
r  décision,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

que  vainement  Oger  et  C"  prétendent  que  le 
Commerce  est  incewpétent  pour  statuer  sur  les 
ont.  la  connaissance  appartient  aui  TribuRâws 
i  droit,  le  compromis  dont  s'agit  n'a  pas  les 
ridiques  constituant  l'arbitrage,  el  qu'en  fait,  les 
lires  vis-à-vis  desquels  une  exception  est  soulevée 
il  le  devoir  d'examiner  le  mérite  de  celte  excep- 
ne  s'agit  point  ici  d'interpréter  la  décision  4es 
l  suffit  de  lire  le  compromis  et  la  sentence  ponr 
ixception  invoquée  ne  repose  sur  aucune  base 
'il  serait  donc  en  l'espèce  contraire  à  la  loi  et  au 
l'admettre,  sous  le  prétexte  que  le  Tribunal  ne 
laltre  d'une  sentence  arbitrale  ,; 

qu'au  fon<Jp  l'indemnité Lde  chômage  es/  de  droit; 

i,  toutefois,  conformément  d'ailleurs  il  une  lettre 

;t  O  eux-mêmes,  d'en  réduire  la  durée  à  quinze 

imer  le  préjudice  subi  nu  montant  des  sureatarjes 

rif; 

anguet  et  C"  .et  la  Foncière  ..- 

qu'en   raison   des   considérations  qui  précèdent, 
e  maintenir  la  Foncière  à  l'expertise  ordonnée  sur 
auvetage,  .lesquels  ont  ,élé  approuvés    pur  son 
au  ; 
ar  ces  motifs  : 

acte  à  Lecadre,  ès-qualilé,,  de  ce  .qu'il  offre  de 

net  et  Cie  : 

>mme  de  1,300  fr.  ; 

>mme  do  166  fr.  60. c; 

in  l'y  condamne  ; 

amne  en  outre  à  pajer  à  Languei  el  Ci0  la  somme 
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de  10  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  pendant  quinze 
jours  pour  indemuité  de  chômage  de  la  gabare  Loiret  ; 

»  Le  condamne  aux  frais  dé  la  présente  instance  ; 

»  £1  avant  autrement  faire  droit  : 

*  Renvoie  (es  parties  devant  H.  Guibert,  arbitre-expert, 
lequel  examinera  le  compte  des  frais  de  renflouement  de  la 
gabare  Loiret,  etc.; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  11  avril  1885.  — 
Président:  H.  Talvande.  —  Plaidant:  Me  Etiennez,  pour 
Languet  et  Cie  ;  Me  Gautté,  pour  Oger  et  Gie  ;  Me  H.  Thibeaud- 
Nicollière,  pour  la  Foncière. 


NANTES,  18  avril  1885. 

GfflSMm  DE  FÉR.  —  TRANSPORT  DE  VOYAGEURS.  —  TRAÎH 
CORRESPONDANT.— RETARD. —  PRÉJUDICE.  —  DOMftAGES- 
ÏNTÉRÊTS. 

Itès  délais  indiquas  pour  le  transport  dés  voyageurs  par  des 
compagnies  vlles+mémes,  constituent  à  leur  ckavge  des  éléments 
<d»  contrat  du  'transport.  Blles-daivent  accomplir  cette  obliga- 
tion qu'elles  ont  prise  vis-à-vis  du  public,  à  peine  de  dommages 
intérêts  en* cas  'd'inexécution. 

En  conséquence,  a  droit  à  des  dommages-intéréts.lewoyageur  qui, 
>par  wike  du  relard<dans  l'arrivée  nVun  train,  n-n  pu  prendre 
un  train  correspondant.  (1). 

(!)  Coiif.  Nantes,  17  mars  1875;  75,  1,  159  ;  corap.  Nantes,  2  février 
1881;  81,  1,  327. 
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itièhb  contre  chemins  se  fbb  de  l'état. 

JUGEMENT. 

tonal, 

ploit  introductif  d'instance  en  date  du  26  février 
jquel  Vinalière,    négociant  à  Challans,  a  appelé  à 

devant  ce  Tribunal  la  Compagnie  des    chemins 
Blat,  pour  s'entendre  condamner  à    lui    payer   la 
1,000  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts; 
1  qu'il  l'appui  de  sa  demande,    Vinalière  expose 

à  Challans,  le  3  décembre,  un  train  correspon- 
'express  de  Paris  ;  que,  par  suite  d'un  retard  a 
Santés,   il   n'a   pu   prendre  ce  train   et   arriver  à 

décembre,  jour  où  il  eût  pu  traiter  avantageuse- 
l  de  marchandises  faisait  l'objet  de  son  commerce  ; 
il  qu'en  droit,  les  délais  indiqués  pour  le  transport 
urs  par  les  compagnies  elles-mêmes,  constituent  a 

des  éléments  du  contrat  de  transport  et  les  obli- 
■as  de  force  majeure  et  à  peine  de  dommages- 
Compagnie  de  l'Etat,  en  faisant  subir  a  Vinalière 
e  35  minutes  sur  le  délai  réglementaire  d'arrivée, 
2nt  encouru  un    principe  de  dommages -intérêts, 

uniquement  lieu  de  fixer  l'importance  ; 
u  qu'en  fait,  il  n'est  pas  établi  que  les  marchan- 
des par  Vinalière  aient  subi  une  hausse  sensible 
le  des  quelques  heures  de  retard  causé  dans  son 
ou  en  ; 

ouvait,  en  effet,  arriver  à  Rouen,  soit  le  jeudi  soir, 
Iredi  malin  ;  que  s'il  ne  trouvait  pas  alors  les  ven- 
s  en  ville,  il  pouvait  avec  des  frais  supplémen- 
chez  eux,  aux  environs  de  Rouen,  et  faire  ainsi 
à  un  jour  d'intervalle  seulement  ; 
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»  Qu'il 'est  juste  dé  l'indemniser  de  ces  frais  supplémen- 
taires et  des  dommages  réels  qui  lui  ont  été  causés  par  le 
retard,  mais  non  d'une  hausse  qui  n'est  point  établie  qt 
surtout  qui  ne  s'est  point  produite  dans  les  quelques,  heures 
de  retard  éprouvé  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  le  préjudice  causé  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à 
payer  à  Vinatière  la  somme  de  100  fr.,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts  ; 

»  Déboute  Vinatière  du  surplus  de  ses  fins,  demandes  et 
conclusions  ; 

»  Met  les  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  Me  Van  Iseghem,  pour 
Vinatière  ;  Me  Etiennez,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat. 


RENNES,  25  mars  1885. 

ARMATEUR.  —   CAPITAINE.  — .  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  — 

CLAUSE  DE  NON  GARANTIE. 

L'armateur  peut,  par  une  stipulation  expresse,  s'affranchir  de 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  à  raison  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage* 
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En  conséquence,  le  chargeur  est  tenu  de  payer  le  fret  entier, 
lors  même  que  le  capitaine  lui  devrait  des  dommages-intérêt 
à  raison  des  fautes  commises  par  lui, 


î\  SOCIÉTÉ     AltVBRSOISB      DBS      TRANSPORTS      HARITIHBS     COUtfO 

SB&PBTTB,  LOUMMJW,    fcOROI*    BT  Ç", 


Nous  avons  rapporté  le  jugement  rendu  dans  cette 
affaire  par  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  le  12  juin  1884, 
g.  84,  1,  850. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Rennes  a  confirmé  par  rgn$t 
suivant  : 

ARRÊT. 


H 
w* 


ce  Considérant  que  les  appelants  sont  d'autant  moins  fondés 
à  se  prévaloir  de  la  charte-partie,  qu'elle  a  été  passée  en 
dehors  d'eux,  entre  le  représentant  de  la  Compagnie  anver- 
soise  et  WoTkart  frères  ;  qu'ils  n'en  connaissaient  même  pas 
les  termes  et  qu'ils  ont  uniquement  traité  sur  le  vu  du  connais- 
sement préparé  par  Wolkaxt,  acte  dont  ils  ont  sciemment  et 
complètement  accepté  les  conditions  ; 

»  Que  la  validité  de  la  clause  d'irjregp.ojo sabil i té  n'est  ni 
contestable,  ni  contestée  devant  la  Cour,  et  que  la  généralité 
de  ses  termes  exclut  toute  distinction  entre  les  fautes  nauti- 
ques et  commerciales  du  capitaine  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Confirme..... 

Geur  d'appel  de  Bannes  <lre  vChatabre),  «— du  2të;mar«  1885. 
—  M.  de  Kerbertin,  1er  président  ~-  ifilaidanU-  Wfi  ^ivart, 
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pouf  SerpeUe,  Lourmand,  Lorois  et  Cie  ;   Mfl   Delante   (du 
barreau  de  Paris),  pour  la  Société  anversoise. 


RENNES,  27  avril  1885. 

I.  —  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGAISON  — 
RÉGEPTÏON  PAR  LE  RÉCLAMATEUR.  —  PARTIR  AVARIÉE.  — 
Bil&fc  EN  CONSIGNATION.  —  PROTESTATION.  —  ACTION  EN 
JUSTICE.  — FIN  DE  NON-RECEVOM. 

IL  —  AFFRÈTEMENT»  —  PROMPT  DÉCHARGEMENT*  —  DisfMtch- 

rnoney. 

I.  Le  réclamateur  qui  a  pris  livraison  de  toute  la  cargaison 
qui  lui  était  adressée  et  qui  a  payé  une  partie  du  fret,  ne 
peut  compenser  ce  qu'il  reste  devoir  avec  la  créance  qu'il 
aurait  contre  le  capitaine,  à  raison  des  avaries  éprouvées  par 
la  marchandise,  après  avoir  régulièrement  protesté,  s'il  n'a 
pas  intenté  son  action  dans  le  délai  légal. 

Peu  importe  que  le  réclamateur  ait  fait  remettre  la  pattie 
avariée  du  chargement  aux  mains  d'un  consignataire  judi- 
ciaire, pour  être  statué  ultérieurement  sur  la  responsabilité 
du  capitaine.  Si  cette  mise  en  consignation  dans  les  mains 
d'un  tiers  peut  équivaloir  à  la  protestation  exigée  par  l'art.  435 
du  Code  de  Commerce,  le  destinataire  n'en  perd  pas  moins  tous 
ses  droits  contre  le  capitaine,  s'il  n'intente  pas  son  action 
dans  le  mois  de  la  date  de  la  requête  présentée  pour  faire 
nommer  le  consignataire. 

Le  réclamateur  ne  peut,  non  plus,  faire  équivaloir  à  la  demande 


_         «  Ûtmiitm.. 
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en  justice  un  règlement  partiel  du  fret  intervenu  entre  lui  et 
le  capitaine. 
IL  II  n'y  a  point  lieu  d'accorder  de  dispatch-money  promise 
au  réclamateur  pour  prompt  déchargement,  si  le  déchar- 
gement n'a  pas  été  effectué  dans  les  conditions  prévues  pour 
le  paiement  de  la  dispatch-money. 

GUILLEMET  ET  RICHARD  ET  ALABERTB  FRÈRES  CODtre  JOHlfSTOW. 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire,  du  21 
février  1884,  dont  était  appel,  a  été  rapporté  dans  ce 
recueil,  1884, 1, 159. 

La  Cour  de  Rennes  a  confirmé  par  adoption  de  motifs. 

Cour  d'appel  de  Rennes  (ire  Chambre),  —  du  27  avril  1885. 
—  Président  :  M.  de  Kerbertin.  —  Plaidant  :  Me  Dorange, 
pour  Guillemet  et  Richard  et  Alaberte  frères  ;  Me  Delarue  (du 
barreau  de  Paris),  pour  Johnston. 


ï» 
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NANTES»  17  janvier  1885. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU 
PRIX;  —  RETARD  DANS  LA  LIVRAISON.  —  ERREUR  DE 
TRANSMISSION   DE  LA  POSTE  ET  DU  CHEMIN  DE  FER. 

L'acheteur  ne  peut  ajourner  le  paiement  du  prix  en  se  fondant 
sur  un  retard  dans  la  livraison,  provenant  d'erreurs  de 
transmission  commises  par  l'Administration  dis  Postes  et 
celle  du  chemin  de  fer  et  non,  imputables  au  vendeur. 

cordeau  contre  bourdillat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  courant  de  juin  1884,  Bourdillat  acheta  de 
Cordeau,  par  l'entremise  de  son  représentant,  une  caisse  de 
sirops  devant  lui  être  livrée  courant  de  juin  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  :  1°  d'une  lettre  du  chef  de  gare 
de  Niort,  que  la  caisse  a  été  expédiée  franco  en  gare  de 
Nantes,  le  25  juin  ;  2°  d'une  lettre  de  Cordeau,  du  24  juin, 
que  Bourdillat  devait  recevoir  la  facture  que  lui  portait  cette 
lettre  le  26  juin  ;  enfin  que,  par  cette  facture,  Cordeau  avi- 
sait Bourdillat  de  sa  traite  de  45  fr.  65  c,  payable  au  5  août; 
.  »  Attendu,  néanmoins,  que  Bourdillat  ne  paya  pas  la 
traite  ;  qu'elle  fut  protestée,  et  qu'aujourd'hui  Cordeau  lui  en 
demande  le  remboursement,  plus  les  frais  de  protêt  et 
autres,  le  tout  montant  à  la  somme  de  55  fr.  68  c; 

»  Attendu  que  Bourdillat  offre  de  payer  seulement  le 
montant  de  la  traite,  45  fr.  65c,  prétendant  que,  par  suite 
d'une  erreur  de  la  Poste,  la  lettre  de  Cordeau  lui  portant  la 
facture  et  l'avis  de  départ  ne  lui  est  parvenue  que  vers  le 

16 
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que,  par  suite  d'une  autre  erreur  i 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  l'av 
idressé  et  qu'il  ne  lui  parvint  pas 
rant  pas  reçu  ses  marchandises  à  l'e 
remis  au  représentant  de  Cordes 
:onvenlion,  payer  le  montant  de  1 
la  livraison  qui  lui  en  a  été  faite 
5  juillet  ; 

u  que  Bourdillat  ne  conteste  pas  q 
riait  bien  son  adresse  ;  qu'il  ne 
ne  la  marchandise  lui  avait  bien  étt 
lanles  ; 

u  que  Cordeau  a  rempli  en  tous  p 
vente  ;  qu'il  ne  peut  être  respousa 
iar  l'Administration  des  Postes,  pi 
nises  par  la  Compagnie  du  chemin 
.ii  suffit  de  prouver,  et  il  le  prouv< 
idressée  et  que  la  caisse  est  bien 
Un  juin  ; 

u  qu'à  Bourdillat  seulement   il 
is-à-vis  le   chemin    de  fer  de  11 
la  caisse  sans  protestation  ni  rés< 
rs  que  seul  il  pouvait  exercer  con 

Par  ces  motifs  : 

une  Bourdillat  à   payer  à  Cordeai 
.,  plus  les  intérêts  de  droit  ; 
idamue  aux  dépens.  » 

<!e  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  j 
M.  Pergeline.  -  Plaidant  :  M«  Me 
tau  ;  Bourdillat  s'expédiant. 


J 
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NANTES,  28  janvier  1885. 

ABORDAGE.     —    ABSENCE     DES     FEUX     RÉGLEMENTAIRES. 

RESPONSABILITÉ. 

L'obligation  d'allumer  les  feux  réglementaires  est  rigoureuse 
et  fait  présumer  que  le  navire  qui  y  a  contrevenu  est  en 
faute  (1). 

Si,  dans  un  abordage,  Vun  des  bateaux  n'a  pas  ses  feux,  et 
s'il  résulte  d'ailleurs  des  témoignages  recueillis  qu'il  n'a  pu 
être  aperçu  de  loin  et,  matgré  toutes  les  manœuvres,  évité 
assez  rapidement,  le  propriétaire  de  ce  bateau  doit  être 
déclaré  responsable  de  l'abordage. 

PBRGELINE    COIltre  WOLLES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  $0  octobre  dernier,  la  gabare  Danube, 
appartenant  à  Pergeline,  étant  accouplée  à  un  autre  chaland, 
fut  abordée,  dans  le  port  de  Nantes,  par  le  navire  Scud; 
que,  par  jugement  d'avant  faire  droit,  les  parties  furent 
renvoyées  devant  du  Hanlay,  arbitre  expert,  à  l'effet  de  les 
concilier  si  possible,  en  tous  cas,  de  rechercher  les  causes 
de  l'abordage,  de  constater  les  avaries  et  d'en  estimer  le 
montant  ; 

»  Attendu  que,  le  31  octobre,  l'arbitre  expert  déposa  son 
rapport  ;  qu'il  conclut  à  la  responsabilité  de  Wolles,  capitaine 
du  Scud,  et  fixe  k  438  fr.  30  c.  les  réparations  à  faire  à  la 
gabare  Danube,  plus   30  fr.  pour  frais  payés  aux  hommes 

(1)  Comp.  ee  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Abordage,  nos  5  s. 
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chargés  de  jeter  l'eau  que  faisait  ledit  bateau  après  l'abordage  ; 

»  Attendu  que  Pergeline  réclame  condamnation  contre 
Wolles  en  paiement  de  468  fr.  30  c; 

»  Attendu  que  les  témoins  de  la  collision  entendus  par 
l'arbitre  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  \ 

»  Le  pilote  montant  le  navire  Scud  ; 

»  Le  patron  du  vapeur  remorquant  ledit  navire  ; 

»  Les  deui  matelots  à  bord  du  Danube  ; 

»  Attendu  que  tous  déclarent  que  l'abordage  a  eu  lieu  vers 
5  heures  1/2  du  soir  ;  que  la  gabare  Danube  n'avait  pas  de 
feux,  mais  qu'il  faisait  suffisamment  clair  pour  voir  de  loin  ; 

*  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins  qu'aus- 
sitôt que  la  gabare  Danube  a  été  aperçue,  le  patron  du 
remorqueur  a  crié  aux  hommes  qui  la  montaient  de  cesser 
de  la  pousser  vers  les  quais  de  la  Fosse,  et  que,  voyant  qu'il 
allait  l'aborder,  il  a  lâché  la  remorque  et  a  évité  la  gabare  ; 
que  le  navire  remorqué,  ainsi  abandonné  à  lui-même,  a,  sur 
l'ordre  de  son  pilote,  mouillé  une  ancre  ;  mais  que,  conti- 
nuant à  courir  sur  son  aire,  la  chaîne  a  filé  et  qu'il  est  venu 
donner  de  l'étrave  par  le  milieu  bâbord  du  Danube  ; 

»  Attendu  que,  pour  conclure  à  la  responsabilité  du  Scud, 
l'arbitre  a  écarté  le  fait  reconnu  par  tous,  même  par  les 
hommes  montant  la  gabare  Danube,  que  celle-ci  n'avait  pas  de 
feux  ; 

»  Que  cependant,  aux  termes  des  règlements  sur  la  navi- 
gation, les  feux  réglementaires  doivent  être  portés,  dans  tous 
les  temps,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil  ; 

»  Attendu  que,  le  <20  octobre,  le  coucher  du  soleil  avait 
lieu,  d'après  Y  Annuaire  des  marées  des  côtes  de  France,  à 
4  heures  59  pour  le  temps  moyen,  mais  qu'il  faut  déduire 
15  minutes  pour  le  temps  vrai,  soit  à  4  heures  44  ; 

»  Attendu  que  la  collision  s'est  produite  à  5  heures  i/2 
environ,  d'après  les  dépositions  recueillies  par  l'expert,  tandis 
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que  l'assignation  donnée  le  21  octobre  à  la  requête  de  Perge- 
line  dit  vers  6  heures  ; 

»  Que  ces  heures,  5  heures  1/2  et  G  heures,  sont  posté- 
rieures à  celle  de  4  heures  44,  où  le  soleil  se  couchant,  il 
appartenait  à  la  gabare  Danube  d'être  munie  de  ses  feux  ; 

&  Attendu  qu'il  ressort  des  dépositions  des  témoins  que  le 
Danube  n'a  pu  être  aperçu  de  loin  ;  qu'indépendamment  de 
ce  qu'il  est  notoire  qu'au  20  octobre  il  ne  fait  plus  jour  entre 
5  heures  1/2  et  6  heures  du  soir,  le  pilote  déclare  que  «  le 
»  20  octobre,  à  5  heures  1/2,    la   nuit   commençant,   mais 

»  voyant  cependant  à  une  grande  distance,  etc., voyant 

»  deux  chalands  qui  bouchaient  la  rivière  à  la  queue  de  l'île 
»  Gloriette,  j'ai  fait  stopper  et  mouiller  l'ancre  de  bâbord  ;  » 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  les  deux  chalands  qui,  sui- 
vant l'expression  du  pilote,  bouchaient  la  rivière,  n'ont  été 
vus  que  lorsque  le  Scud  était  déjà  rendu  dessus  ;  car  l'ordre 
du  pilote  de  mouiller  l'ancre  ne  s'expliquerait  pas  s'il  avait 
aperçu  les  gabares  d'une  grande  distance,  puisque,  dans  ce 
dernier  cas,  il  lui  aurait  suffi  de  faire  stopper  le  remorqueur 
pour  laisser  aux  gabares  le  temps  de  continuer  leur  mouve- 
ment pour  traverser  la  rivière  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  le  patron  du  remorqueur  a 
déclaré  «  que  dès  qu'il  a  aperçu  les  gabares  il  a  crié  aux 
»  hommes  qui  les  montaient  de  ne  plus  pousser  de  l'avant  ;  » 

»  Attendu  que  cette  expression  «  j'ai  crié  aux  hommes  de 
»  ne  plus  pousser  de  l'avant  »  démontre  clairement  la  situa- 
tion ;  que  si  le  patron  du  remorqueur  a  pu  crier  avec  l'espoir 
de  se  faire  entendre  et  comprendre,  c'est  qu'à  ce  moment  il 
était  rendu  sur  les  gabares  et 'qu'il  n'était  plus  eu  son  pouvoir 
d'éviter  une  collision  en  donnant  au  Scud  une  direction  lui 
permettant  de  passer  soit  au  Nord,  soit  au  Sud  des  gabares 
qui  bouchaient  la  rivière,  ce  qui  explique  l'ordre  du  pilote  de 
mouiller  l'ancre  ; 


346  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Attendu  que,  le  $0  octobre,  il  était  pleine  mer  à 
Saint-Nazaire  à  4  heures  18,  ce  qui  mettait  la  marée  à 
Nantes  à  6  heures  43  ;  qu'il  est  donc  facile  de  comprendre 
qu'au  moment  où  le  Scud  a  mouillé  son  ancre,  il  ait  continué 
sa  course  en  avant,  entraîné  d'une  part  par  son  aire  et  par 
le  courant  de  flot,  l'étalé  de  la  marée  ne  devant  se  produire 
que  vers  6  heures  1/21  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  faut  dire  que 
l'abordage  du  $0  octobre  est  la  conséquence  de  la  faute 
qu'ont  commise  les  hommes  montant  la  gabare  Danube,  en 
négligeant  d'allumer  leurs  feux  réglementaires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  procès-verbal  d'expertise  du  20  octobre  1 884  ; 
»  Déboute  Pergeline  de  sa  demande,  fins  et  conclusions,  et 
le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  janvier  188S.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautté,  pour 
Pergeline  ;  Me  Coquebert,  pour  Wolles. 


NANTES,  14  février  1885. 

1°  vente.  —  clause:  franco  à  bord.  —  risques  a  la 

CHARGE  DE  L* ACHETEUR.  —  ENVOI  DU  CONNAISSEMENT. 
—  OBLIGATION  DU  VENDEUR. 
2°  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  LIGNE  RÉGU- 
LIÈRE. —  CONDITIONS  GÉNÉRALES.  —  CONNAISSEMENT. 
RÉFÉRENCE  AUX  CONDITIONS.  —  FACULTÉ  D'ESCALE.  — 
RÉTROGRADATION  STIPULÉE.  —  PERTE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ DU   DESTINATAIRE. 

I.  Lorsqu'une  marchandise  est  vendue  franco  à  bord,  les  risques 


.    •> 
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du  transport  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  et  c'est  à  lui  à 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  les  couvrir. 

Le  vendeur  n'est  tenu  que  d'envoyer  les  connaissements  au  des- 
tinataire par  les  voies  ordinaires,  à  moins  de  stipulations 
contraires  (1). 

IL  Si  les  conditions  de  navigation  d'un  steamer  auxquelles  se 
réfèrent  les  stipulations  du  connaissement  comportent  des 

.  facultés  d'escales  même  rétrogrades,  le  destinataire  d'une 
marchandise  chargée  à  Oléron  pour  Nantes,  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  steamer  est  allé  d'abord  à  Bor- 
deaux avant  de  revenir  à  Nantes  et  s'est  perdu  dans  ce 
voyage  à  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  fondé  non  plus  à  reprocher  au  vendeur  d'avoir 
chargé  sur  un  steamer  voyageant  à  ces  conditions,  alors 
qu'elles  sont  usuelles,  connues  du  destinataire  et  que,  d'ail- 
leurs, le  vendeur  tenu  de  charger  sur  le  premier  steamer 
disponible  n'avait  pas  le  choix. 

TETER  Contre  SOUDOIS  ET  BOUBGOIN  ET  LEGAL. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  le  8  septembre  1884,  Teyer  a  donné  ordre 
à.  Soudois  d'avoir  à  expédier  par  premier  vapeur  cinq  ton-! 
neaux  vin  rouge  à  valoir  à  sa  commande  ;  que,  se  confor- 
mant à  cet  avis,  Soudois,  apprenant  que  le  steamer  Saint- 
Pierre,  de  la  Cie  Bourgoin  et  Légal,  allait  toucher  à  Oléron, 
a  conduit,  le  24,  au  port  de  l'île,  les  vins  demandés  pour  y 
être  embarqués  ; 

»  Altendu  que  le  Saint-Pierre,  arrivé  le  25,  est  reparti  le 

(1)  Sur  les  effets  de  la  clause  :  franco  à  bord,  v.  ce  rec,  Table  de  22 
ans,  v«  Vente,  nos  101  s.  et  295. 
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môme  jour  avec  les  vins  ;  qu'il  s'est  dirigé  sur  Bordeaux  pour, 
de  là,  retourner  à  Nantes  ;  que  le  26  au  matin  il  s'est  perdu 
en  rivière  de  Bordeaux  ;  que  Teyer,  en  recevant  connaissement 
et  facture  le  27,  a  protesté  et  assigné  devant  ce  Tribunal, 
Soudois  et  Bourgoin  et  Légal,  entendant  les  rendre  respon- 
sables de  la  perte  subie  et  leur  demandant,  en  outre,  900  fr. 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  préjudice  causé  par  la 
non  réception  de  sa  marchandise,  sous  réserve  de  sa  déclara- 
lion  d'être  prêt  à  accepter,  après  vérification  à  Nantes  et  sans 
frais,  les  4  fûts  qui, auraient  pu  être  sauvetés  ; 

»  Entre  Teyer  et  Soudois  : 

»  Attendu  que  Teyer  reproche  à  Soudois  de  l'avoir  mis 
d«ns  l'impossibilité  d'assurer  ses  vins  en  temps  nécessaire, 
en  ne  le  prévenant  pas  sitôt  l'arrivée  du  Saint-Pierre  à  Ole- 
ron  ;  qu'il  soutient  que  les  connaissements  étant  datés  du  24, 
son  expéditeur  devait  les  lui  envoyer  immédiatement  ;  qu'il  ne 
lui  a  adressé  les  pièces  que  par  le  courrier  du  26  et  ne  l'a 
ainsi,  par  sa  négligence,  mis  à  même  de  se  couvrir  que  24 
heures  après  que  le  sinistre  du  Saint-Pierre  était  connu  à 
Nantes  ;  que,  du  reste,  c'est  en  méconnaissant  ses  ordres  que 
Soudois  a  chargé  les  vins  sur  un  navire  se  rendant  à  Bor- 
deaux, alors  que  la  demande  portait  avis  d'expédier  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  si  les  connaissements  sont  du  24  septembre, 
il  ressort  des  pièces  fournies  au  Tribunal  qu'ils  n'ont  été 
réellement  signés  que  le  25,  à  11  heures  1/2  du  matin,  le 
Saint-Pierre  n'étant  arrivé  à  Oléron  qu'à  cette  date  ;  que  le 
courrier  qui  fait  le  service  de  l'île  étant  parti,  ils  n'ont  pu 
être  expédiés  que  le  26  et  arriver  à  Nantes  après  l'événement  ; 
qu'aucune  négligence  ne  saurait,  de  ce  fait,  être  attribué  à 
Soudois,  qui  ne  pouvait  être  tenu  d'avertir  autrement  qu'il  ne 
l'a  fait,  son  destinataire  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  lui  faire  un  reproche 
d'avoir  chargé  sur  un  steamer  se  dirigeant  sur  Bordeaux  ; 
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»  Que  Ton  peut  dire,  en  effet,  qu'aujourd'hui  il  est  usuel 
que  les  steamers  se  réservent  le  droit  de  faire  toutes  escales 
même  rétrogrades  ;  que  notamment  le  transport  des  marchan- 
dises de  l'île  d'Oléron  à  Nantes  se  fait  le  plus  fréquemment 
ainsi  ;  qu'on  ne  saurait  donc  considérer  comme  une  faute 
entraînant  la  responsabilité  de  Soudois,  le  fait  d'avoir  chargé 
les  marchandises  destinées  à  Teyer  sur  le  steamer  Saint- 
Pierre  qui  allait  se  compléter  à  Bordeaux  avant  de  se  rendre 
à  destination  ; 

»  Attendu  que,  d'ailleurs,  les  vins  étant  vendus  par  Soudois 
franco  à  bord,  tous  les  risques  de  transport  étaient  à  la 
charge  de  Teyer  ;  que  celui-ci  savait  ou  devait  savoir  que  les 
vapeurs  ne  font,  dans  chaque  port,  que  de  courtes  escales, 
et  que  les  risques  de  mer  pouvaient  fort  bien  être  depuis 
longtemps  en  cours  quand  les  connaissements  lui  parvien- 
draient ;  * 

»  Qu'il  lui  incombait  donc  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  ce  qui  était  très 
facile  en  contractant,  aussitôt  son  ordre  d'expédition,  une 
assurance  provisoire  couvrant  largement  le  chiffre  présumé  de 
sa. facture  et  prévoyant,  suivant  l'usage,  toutes  escales,  soit 
sur  la  route,  soit  rétrogrades  ;  celte  assurance  le  garantissant 
contre  tous  sinistres  aussitôt  signature  de  la  police  et  devant 
être  régularisée  quant  au  chiffre  par  avenant  h  la  réception 
de  la  facture  et  des  connaissements  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  à  tous  les  points  de  vue  qu'aucune 
faute  n'a  été  commise  par  Soudois,  et  qu'aucune  responsabi- 
lité ne  saurait  lui  incomber  en  l'espèce  ; 

»  Entre  Teyer  et  Bourgoin  et  Légal  : 

»  Attendu  que  Teyer  prétend  que  Bourgoin  et  Légal  ont 
fait  faute  en  conduisant  ses  vins  à  Bordeaux,  alors  que  les 
connaissements  étaient  pour  Nantes  ;  qu'il  entend  les  rendre 
responsables  de  la  perte  éprouvée  - 
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»  Attendu  que  si  les  connaissements  portent  la  destination  : 
Nantes,  ils  portent  également  cette  clause  :  «  aux  conditions 
»  de  la  Gie  Bourgoin  et  Légal  ;  »  que  ces  conditions  sont 
ainsi  conçues  :  a  Les  propriétaires  des  marchandises  n'auront 
»  à  élever  aucune  réclamation  pour  retards,  événements  ou 
»  changements  de  route  qui  pourraient  résulter  soit  d'escales, 
»  de  remorquages,  etc.  ;  » 

»  Qu'elles  sont  formelles  et  autorisent  Bourgoin  et  Légal 
à  faire  faire  à  leurs  navires  toutes  escales,  même  rétrogrades, 
que  ceux-ci  jugeront  nécessaires  ; 

»  Qu'ainsi,  en  envoyant  les  vins  à  Bordeaux  pour  de  là  les 
ramener  à  Nantes,  les  défendeurs  n'ont  nullement  contrevenu 
aux  clauses  des  connaissements  du  &4  septembre  ;  qu'il  con- 
vient de  les  mettre  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  reconventionnellement  Soudois  réclame  à 
Teyer  le  paiement  de  sa  traite  de  1,138  fr.  80  c,  montant  de 
sa  facture,  y  compris  les  frais  de  retour  et  de  protêt  ;  qu'il  y 
a  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Bourgoin  et  Légal  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Déboute  Teyer  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Et  statuant  sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  Soudois  : 

»  Condamne  Teyer  à  lui  payer  1,138  fr.  80  c,  montant  de 
sa  facture,  y  compris  les  frais  de  protêt  et  de  retour  de  la 
traite  du  25  octobre  1884,  avec  les  intérêts  de  droit  ;  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  février  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande. —  Plaidant  :  Me  Thibeaud-Nicollière, 
pour  Teyer  ;  Me  Gautté,  pour  Soudois  ;  Me  Coquebert,  pour 
Bourgoin  et  Légal. 
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NANTES,  28  février  1885* 

VENTE,  —  VENTE  PAR  REPRÉSENTANT.  —  CONFIRMATION  DU 
VENDEUR.  —  CONTRAT  FORMÉ,  —  RÉSILIATION  RÉSERVÉE. 
—  CLAUSE  IMPRIMÉE.  —  OBLIGATION. 

En  admettant  que  la  vente  d'une  marchandise  faite  par  repré- 
sentant puisse  devenir  définitive  sous  confirmation  du  vendeur, 
si  cette  confirmation  a  été  envoyée,  reçue  et  acceptée  par 
l'acheteur,  la  lettre  qui  la  contient  fixe  irrévocablement  et 
d'une  façon  précise  les  conditions  du  contrat. 

Et  si  cette  lettre  contient  une  clause  imprimée,  mais  parfaitement 
claire  et  très  apparente  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve, 
en  certain  cas,  de  résilier  le  marché  moyennant  une  indem- 
nité convenue,  cette  clause  est  obligatoire  pour  l'acheteur. 

saupiquet  contre  malardot  et  musselin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  iotroductif  d'instance  en  date  du  19  décembre 
1884,  par  lequel  Saupiquet,  fabricant  de  conserves  à  Nantes, 
appelle  devant  ce  Tribual  Malardot  et  Musselin,  négociants  à 
Dijon,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer: 

»  1°  La  somme  de  396  fr.  35  c,  montant  de  la  traite  qu'il 
a  fournie  sur  eux  au  16  novembre  pour  marchandises  vendues; 

»  2°  Les  intérêts  et  les  frais  de  protêt  de  cette  traite  qui 
est  revenue  impayée  ; 

»  Attendu  que,  le  5  août  1884,  Lehaguez,  représentant  de 
Saupiquet,  a  vendu  à  Malardot  et  Musselin  une  certaine 
quantité  de  boîtes  de  sardines  et  autres  conserves  alimen- 
taires, notamment   7*2  boites  triples,   marque  Giraud  ;  que 
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accepta  cette  commission  et  eu  donna  confirmation 
Ire  du  9  du  même  mois  ; 

idu  que,  sur  ces  72  boites,  il  n'en  a  livré  que  12  et 
s  l'impossibilité  de  remplir  son  marché,  il  offre 
ur  indemnité  à  ses  acheteurs,  suivant  une  des 
Déliées  en  sa  lettre  de  confirmation  de  la  vente,  par 
il  déclare  qu'il  se  réserve  la  faculté  de  résiliation 
ît  0  fr.  25  c.  par  boite,  si,  par  suite  de  la  mauvaise 
,  de  la  grosseur  anormale  du  poisson,  il  se  trouve 
possibilité  de  livrer  ces  triples  boites  ; 
idu  que  Malardot  et  Husselin  se  reconnaissent  débi- 
la  traite  susvisée,  mais  qu'ils  demandent  à  compenser 
montant  une  somme  de  270  fr.  pour  préjudice  causé 
écution  du  marché  ;  qu'ils  prétendent  que  la  vente 
a  été  consentie  par  le  représentant  de  Saupiquet 
é  faite  d'une  laçon  définitive  et  irrévocable  ;  que  la 
confirmation  du  marché,  n'ayant  pas  sa  raison  d'être, 
considérée  comme  non  avenue  ; 
idu  que  si  le  représentant  peut  engager  son  man- 
confirmation  de  celui-ci  a  toujours  pour  effet  de 
la  transaction  faite  et  d'en  préciser  les  conditions: 
si  l'acheteur  reçoit  sans  protestation  cette  confir- 
me devient  le  seul  document  qui  lie  le  vendeur  au 
le  lui  ; 

îdu  qu'en  fait,  Malardot  et  Husselin  ont  reçu  et 
sans  réclamations  la  lettre  de  Saupiquet  ;  que  la 
résiliation  invoquée  par  Saupiquet,  bien  qu'imprimée 
au  bas  de  la  lettre,  n'en  est  pas  moins  absolument 
i  et  précise  ;  qu'elle  devait  attirer  l'attention  des 
,  comme  toutes  les  autres  conditions  relatées  ;  qu'ils 
ni  s'en  prendre  qu'à  leur  négligence  s'ils  ne  l'ont 
rquée  ;  qu'ils  n'établissent  non  plus  par  aucune  pré- 
qu'ils  n'ont  pas  reçu  cette  lettre  h  sa  date  ; 
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»  Attendu  qu'on  ne  peut  faire  reproche  à  Saupiquet  d'avoir 
attendu  jusqu'au  mois  d'octobre  pour  invoquer  cette  clause 
de  résiliation,  et  d'avoir  promis  de  faire  son  possible  pour 
livrer;  qu'il  faut  admettre  que  jusqu'à  ce  moment  la  pêche 
n'étant  pas  terminée,  il  pouvait  espérer  remplir  son  enga- 
gement et  donner  satisfaction  à  des  clients  qu'il  voyait  tenir 
à  cette  marchandise  ; 

«  Attendu  que  les  raisons  invoquées  par  le  demandeur 
pour  ne  pas  livrer  :  mauvaise  pêche,  grosseur  anormale  du 
poisson,  ne  sont  pas  critiquées  ;  que,  dans  ces  conditions,  la 
vente  dont  il  s'agit  ne  peut  être  considérée  au  vis-à-vis  de 
Saupiquet  que  comme  une  obligation,  pour  l'inexécution  de 
laquelle  les  chiffres  des  dommages  et  intérêts  ont  été  fixés 
d'avance  ;  qu'il  ne  peut,  par  là  même,  en  être  alloué  de  plus 
considérables  ; 

»  Attendu  que  Malardol  et  Musselin  doivent,  en  dehors  de 
la  traite  réclamée,  une  autre  traite  de  131  fr.  05  c.  qu'ils  se 
sont  engagés  à  payer  après  livraison  du  solde  de  marché  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  Saupiquet  de  son  offre  de  payer  à 
Malardol  et  Musselin  15  fr.  de  dommages  et  intérêts;  au 
besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboule  Malardot  et  Musselin  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  à  payer  à  Saupiquet  : 

»  1°  La  somme  de  396  fr.  35  c.  avec  frais  de  protêt  ; 

»  2°  La  somme  de  131  fr.  05  c,  le  tout  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  février  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  Me  Gautté ,  pour 
Saupiquet  ;  Me  Puget,  pour  Malardot  et  Musselin. 
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NANTES,  28  février  1885. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  OBLIGATION  DE 
VEILLER  A  LA  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE  TRANSPORTÉE. 
—  VOYAGEURS.  —  BAGAGES.  —  CLAUSE  DE  NON  RES- 
PONSABILITÉ. —  FAUTE.  —  LAISSÉ  POUR  COMPTE.  — 
IRRECEVABILITÉ.  —  INDEMNITÉ- 

La  clause  imprimée  sur  les  tickets  délivrés  aux  passagers  qui 
s'embarquent  sur  un  navire  et  de  laquelle  il  résulte  que  le 
capitaine  ne  répond  pas  des  bagages  que  les  voyageurs  sont 
engagés  à  surveiller,  n'exonère  pas  le  susdit  capitaine  de  sa 
faute  (1). 

La  circonstance  qu'un  voyageur  se  serait  embarqué  sans  avoir 
pris  un  ticket  ne  modifie  pas  la  règle  ci-dessus,  dès  lors 
qu'il  est  constant  que  son  bagage  a  été  chargé  sur  le  navire 
et  a  été  avarié  par  la  faute  du  capitaine. 

Mais  le  voyageur  dont  la  malle  tombée  à  la  mer  a  été  retrouvée, 
n'est  pas  fondé  à  la  laisser  pour  compte  et  n'a  droit  qu'à 
une  indemnité  (9,). 

wolf  contre  bourgoin  et  légal. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  3  octobre  1084,  Arthur  Wolf  s'engagea 

(1)  Comp.  Nantes,  11  avril  et  16  mai  1883  ;  83,  1,  289;  Nantes,  2 
décembre  1882  ;  83,  1,  87;  Nantes,  15  février  1882;  82,  1,  236; 
Nantes,  27  mai  1882  ;  82,  1,  308  ;  Nantes,  25  août  1880;  81,  1,  74. 

(2)  Jor.  const.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Transport  par  terre  et 
par  eau,  nos  45  s.;  Nantes,  25  août  1880  ;  81,  1,  74  ;  Nantes,  3  mai 
1882;  82,  1,  297  ;  Nantes,  2  février  1884;  84,  1,  126  ;  v.  toutefois 
Nantes,  18  novembre  1882;  83,  1,  68 
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comme  passager  sur  le  steamer  Ville-de-Paris,  pour  se  rendre 
de  Bordeaux  à  Nantes  ;  qu'il  avait  avec  lui  une  malle  que  les 
hommes  de  l'équipage  placèrent  sur  le  pont  parmi  les  colis 
des  autres  passagers  ; 

»  Attendu  que  le  4  octobre,  les  mouvements  du  navire  étant 
devenus  un  peu  forts,  la  malle  d'Arthur  Wolf  placée  à  la 
partie  supérieure  des  bagages,  sans  être  assujettie,  tomba  à 
la  mer  ; 

»  Attendu  que  Wolf  père ,  agissant  au  nom  de  son  fils 
mineur,  a  appelé  devant  ce  Tribunal  : 

»  1°  Le  capitaine  du  vapeur  Ville-de-Paris  ; 

»  $°  Bourgoin  et  Légal,  armateurs  du  même  navire,  pour 
s'entendre  déclarer  responsables  de  la  perte  de  la  malle  d'Ar- 
thur Wolf  son  fils,  et  condamner,  conjointement  et  solidai- 
rement, à  en  payer  le  prix,  soit  406  fr.  75  c; 

»  Attendu  que  pour  repousser  cette  demande,  les  défendeurs 
font  observer  que  le  ticket  délivré  à  Arthur  Wolf  pour  lui 
donner  entrée  sur  le  steamer,  porte  en  toutes  lettres  :  «  Le 
»  capitaine  ne  répond  pas  îles  bagages  des  voyageurs  et  les 
»  invite  à  les  surveiller  pendant  le  trajet  ;  »  qu'en  outre, 
aucun  reçu  de  la  malle  n'ayant  été  donné  à  Arthur  Wolf,  cela 
suffit  pour  exonérer  le  capitaine  de  toute  responsabilité  ; 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aucun  reçu  n'ait  été  donné  à 
Wolf,  il  n'en  est  pas  moins  établi  qu'il  se  trouvait  sur  le  pont 
.  de  la  Ville-de-Paris,  une  malle  lui  appartenant  et  au  trans- 
port de  laquelle  il  avait  droit  ; 

»  Attendu  qu'Arthur  Wolf  affirme  n'avoir  pas  été  mis  en 
possession  du  ticket  que  l'entreprise  Bourgoin  et  Légal  a 
l'habitude  de  délivrer  aux  passagers  ;  mais,  qu'en  tous  cas,  il 
1  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  capitaine  n'a  pas  pris  les 
précautions  commandées  par  les  règles  les  plus  élémentaires 
de  la  prudence,  et  qu'ainsi  le  capitaine  a  commis  une  négli- 
gence certaine  ; 
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Utendu  que,  dans  ces  conditions,  la  clause  imprimée  au 
es  tickets  ne  peut  avoir  la  portée  que  veulent  lui  donner 
Vendeurs  ; 

Ju'ime  telle  clause  peut  les  soustraire  à  la  responsabilité 
accident  arrivé  par  cas  fortuit  ou  en  dehors  d'eux,  mais 
ut  les  exonérer  des  conséquences  d'une  faute  commise  à 
par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
Utendu  qu'aux   ternies  de  l'art.   216  du  Code  de  Corn 
c,  Bourgoin  et  Légal  sont  responsables  des  faits  du  capi- 
;  qu'ainsi  le  principe  de  la  responsabilité  des  défendeurs 
arfaitement  établi  ; 
ï«r  le  chiffre  de  l'indemnité  : 

attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  la  malle  a  été 
sillie  sur  la  côte  Nord  de  l'île  d'Oléron  et  remise  à  l'Ad- 
oration de  la  Marine  qui  la  lient  à  la  disposition  de  qui 
roil  ; 

Que,  dans  ce  cas,  Wolf  père,  qui  peut  avoir  droit  à  une 
nnité  plus  ou  moins  considérable,  n'est  pas  fondé  à  laisser 
aile  pour  compte  ; 

lue  le  Tribunal  ne  possède  pas  en  l'étal  les  éléments 
isaires  pour  apprécier  le  dommage  subi;  mais  qu'il  sera 
nient  déterminé  par  la  comparaison  de  la  valeur  avant 
dent  à  la  valeur  en  l'état  actuel  de  la  malle  et  de  son 
mu  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
Déclare  les  défendeurs  responsables  de  l'accident  arrivé 
malle  d'Arthur  Wolf  ; 

ordonne  qu'ils  feront  transporter  dans  le  plus  bref  délai 
'.  malle  à  Nantes,  à  leurs  frais,  risques  et  périls  ; 
Somme  en  qualité  d'arbitre-expert,    et   avant  autrement 
droit,  M.  Fourcade,  qui  procédera  sans  retard  à  l'esa- 
de  la  malle  et  des  effets   qu'elle  contient,  estimera  la 
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dépréciation  subie  par  suite  de  l'accident  et  les  dommages- 
intérêts  dus  de  ce  chef  au  demandeur  ; 

»  Conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  et  à  défaut  dépo- 
sera son  rapport  au  greffe  du  Tribunal,  pour  être  ultérieure- 
ment statué  sur  ce  qui  sera  vu  appartenir  ; 

»  Condamne  le  capitaine  de  la  Ville-de-Paris  et  Bourgoin 
et  Légal,  conjointement  et  solidairement,  à  tous  les  frais  et 
dépens  y  compris  ceux  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes ,  —  du  28  févrîfer  1885.  — 
Président:  M.  ïalvande.  —  Plaidant:  Me  ttautté,  pour  Wolf  ; 
M6  Coquebert,  pour  Bourgoin  et  Légal. 


NANTES,  14  mars  1885. 

AFFRÈTEMENT.  —  MARCHANDISES  CHARGÉES  SANS  CONNAIS- 
SEMENT. —  USAGE.  —  PREUVE.  —  PERTE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

La  preuve  de  l'embarquement  d'une  marchandise  à  bord  d'un 

navire  peut  résulter  de  tous  les  modes  de  preuve  admis  en 

matière  commerciale. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  établi  que  dans  l'usage  les 

agents  de  transport  ne  délivrent  pas  de  connaissement  à  ceux 

qui  leur  confient  leurs  marchandises. 

ASSOCIATION  DES   OUVRIERS  FERBLANTIERS-BOÎTIERS  Contre 

BOURGOIN,  LEGAL  ET  BIGOT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  17  janvier  et  l'assi- 
gnation en  garantie  du  6  février  1885  ; 

17 
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»  Attendu  que  Berthaud,  directeur  de  la  Société  des 
ouvriers  boîtiers,  fit  remise,  au  mois  de  septembre  1884,  à 
Bourgoin  et  Légal  de  268  caisses  boîtes  vides  pour  être 
embarquées  sur  le  steamer  Melya,  en  destination  de  Belle- 
Ile  ;  que  Bourgoin  et  Légal  reçurent  ces  caisses  dans  leur 
magasin  et  en  (tonnèrent  décharge  à  Berthaud  ; 

»  Attendu  que,  sur  ces  2168  caisses,  63  à  l'adresse  de 
Mme  veuve  Billelte  ne  furent  pas  livrées,  et  que  tontes  les 
recherches  faites  pour  les  retrouver  sont  restées  jusqu'ici 
infructueuses  ;  que  Mme  Billette,  n'ayant  point  reçu  ses  boîtes 
vides  en  temps  utile,  a  déclaré  vouloir  les  refuser,  lors 
même  qu'elles  lui  seraient  maintenant  présentées  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  Berthaud  demande  que  Bour- 
goin et  Légal  soient  condamnés  à  lui  en  rembourser  le 
montant  suivant  facture,  soit  398  ft\  70  c,  plus  les  intérêts 
de  droit  ; 

»  Attendu  que  Bourgoin  et  Légal  ,  reconnaissant  avoir 
effectivement  chargé  dans  le  steamer  Melya  les  63  caisses 
dont  s'agit,  ont  avi§agé  à  l'instance  Bigot,  armateur  du 
steamer,  dont  ils  sont  les  agents  à  Nantes,  pour  prendre  leur 
fait  et  cause,  et  les  garantir  et  indemniser  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  en  faveur  des 
demandeurs  ; 

»  Entre  Berthaud,  ès-qualité,  et  Bourgoin  et  Légal  fils  : 

»  Attendu  que  Bourgoin  et  Légal  reconnaissent  avoir 
reçu  les  63  caisses  et  en  avoir  pris  charge;  qu'ils  recon- 
naissent également  que  la  marchandise  n'a  point  été  livrée  au 
destinataire  ;  qu'ainsi  la  demande  de  Berthaud  est  suffisam- 
ment justifiée  au  vis-à-vis  d'eux  et  doit  être  accueillie  ; 

»  Entre  Bourgoin  et  Légal  fils  et  Bigot  : 

»  Attendu  que  Bigot,  pour  repousser  la  demande  en  garan- 
tie dirigée  contre  lui,  sputiepj  que  les  63  caisses  n'ont  point 
été  embarquées  sur  son  steamer  ;  que  le  papitain^  p'en  p 
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point  signé  les  connaissements  ;  que  son  agent  à  Palais  a 
écrit  et  affirme  que  les  caisses  n'ont  point  été  débarquées  à 
Belle-Ile,  et  que  les  agents  dans  les  autres  ports  visités  par 
le  Melya  font  la  même  déclaration  ;  que  Bourgoin  et  Légal 
se  sont  montrés  négligents  dans  les  communications  tardives 
qu'ils  lui  ont  faites  concernant  cette  perte  de  63  caisses  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  marchandises  destinées  au  Melya 
se  trouvaient  réunies  dans  un  magasin  devant  lequel  est 
venu  s'amarrer  ce  steamer  à  son  arrivée  à  Nantes  ;  que  les 
marchandises  ont  été  alors  immédiatement  transportées  du 
magasin  dans  le  navire  ;  que  l'on  pourrait  difficilement  s'expli- 
quer comipent  les  63  caisses,  qui  formaient  un  volume  assez 
important,  auraient  pu  être  oubliées  et  laissées  dans  le 
magasin  ; 

»  Attendu  que  si  la  charte-partie  ou  le  connaissement  sont 
la  forme  ordinaire  des  contrats  d'affrètement  et  en  fixent  les 
conditions,  ces  documents  ne  sont  point  indispensables  pour 
faire  la  preuve  de  rembarquement  de  marchandises  ;  que 
cette  preuve  peut  être  fournie  par  tous  autres  moyens  ; 

»  Qu'en  fait,  et  dans  le  cas  actuel,  l'absence  d'un  connais- 
sement n'est  pas  même  opposable  à  Bourgoin  et  Légal  ; 
qu'en  effet,  depuis  3  ans  qu'ils  sont  les  agents,  à  Nantes,  de 
Bigot,  il  n'a  jamais  été  délivré  de  reçus  parle  capitaine,  ni 
signé  de  connaissements  pour  aucune  des  marchandises  expé- 
diées par  le  Melya  à  l'un  quelconque  de  ses  nombreux  voyages  ; 

»  Que  cette  façon  de  procéder  est  évidemment  autorisée  et 
même  ordonnée  paï  Bigot,  qui  peut  y  trouver  certains  avan- 
tages pour  la  prompte  expédition  de  son  steamer,  mais  ne 
saurait  s'en  faire  un  titre  contre  Bourgoin  et  Légal  ; 

»  Attendu  qu'en  opposition  avec  les  déclarations  des  agents 
de  Bigot,  Bourgoin  et  Légal  produisent  un  certificat  régulier 
émanant  de  l'Administration  des  Douanes,  d'où  il  ressort  que 
les  63  caisses  ont  bien  été  vues  embarquées  à  Nantes  à  bord  du 
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fa,  el  que  ces  mêmes  caisses  ont  clé  vues  débarquées  à 
e-lle; 

Que,  vainement.  Bigot  insinue  que  les  constatations  de 
genre  sont  faites  par  le  service  actif  des  douanes  d'une 
n  peu  sérieuse  et  ne  sont  pas  probantes  ; 

Que  si  une  erreur  de  quelques  caisses  peut  effectivement 
iroduire,  il  est  inadmissible  que  l'embarquement,  puis  le 
arquement  de  63  caisses  soient  constatés  sans  que  ces 
/alions  aient  réellement  eu  lieu  ; 

Que  les  attestations,  en  quelque  sorte  officielles,  de 
in  in  Ut  ration  des  Douanes  ont  donc  un  caractère  d'impar- 
té  et  de  sincérité  que  ne  peuvent  avoir  les  déclarations 
rossées  des  agents  de  Bigot,  dont  la  responsabilité  se 
.ye  engagée  et  qui  sont  pour  ainsi  dire  parties  dans  la 
se; 

Attendu  que  Bourgoin  el  Légal  ont  régulièrement  cor- 
>ondu  avec  l'agent  de  Belle-Ile,  relativement  à  la  perle 

63  caisses  ;   qu'ils  en  ont  avisé  Bigot  ;  qu'aucune  faute, 
une  négligence   grave  pouvant  avoir  une   influence  quel- 
que sur   le   sort  des  63   caisses  ne  sauraient  leur  être 
rocbées  ;  qu'ainsi,  el  a  tous  les  points  de  vue,    ils  sont 
lés  à  se  faire  garantir  par  Bigot  ; 
a  Par  ces  motifs  : 
Dit  et  juge  que  les  63  caisses  boites  vides  resteront  au 
ipte  de  Bourgoin  el  Légal  fils  ;  les  condamne  à  en  payer 
aleur,  soit  398  fr.  70  c.  à  la  Société  des  ouvriers  ferblan- 
s-boiliers,  avec  inléréts  de  droit  ; 
Condamne  L.  Bigot  à  garantir  et  indemniser  Bourgoin 
Légal  fils  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre 

■  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  mars  1885.  — 
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Président  :  M.  Talvandc.  —  Plaidant  :  Me  Gautté,  pour 
l'Association  ;  Me  Coquebert,  pour  Bourgoin  el  Légal  ;  Me  Van 
Iseghem,  pour  Bigot. 


NANTES,  18  mars  1885. 

SOCIÉTÉ.  —  CESSION  DE    PART.    —  ASSOCIÉ.   —  CROUPIER 
DROITS  RÉCIPROQUES.  —  PARTICIPATION. 


Le  coassocié  d'un  associé  ou  croupier  n'est  pas  membre  de  la 
société  principale  ;  il  n'a  donc  aucun  droit  d'immixtion  dans 
les  affaires  de  la  société. 

Et  si  l'associé  principal  peut  être  tenu  de  consulter  son  crou- 
pier, de  même  qu'il  doit  lui  rendre  compte,  il  ne  saurait  être 
responsable  vis-à-vis  de  lui  s'il  a  agi  aux  mieux  des  intérêts 
communs  et  n'a  commis  aucune  faute. 

Spécialement,  si  dans  une  participation  où  l'un  des  associés  a 
cédé  une  part  de  son  intérêt,  la  dissolution  de  l'association 
et  le  mode  de  liquidation  sont  décidés  par  la  majorité  des 
participants ,  le  croupier  dont  l'intérêt  ne  représente  qu'une 
minorité,  même  dans  la  part  de  son  cédant,  n'est  pas  fondé 
à  critiquer  les  résolutions  adoptées. 


ÀLLUY  contre  jamont  et  huart,  dblaUnay  de  saint-denis  et 

AUTRES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  du  i  février  1885,  Alluy 
assigne  Jamont  et  Huart  pour  s'entendre  condamner  au  paie- 
ment d'une  somme  de  20,000  fr.  avec  intérêts  à  5  °/a  l'an  h 
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partir  du  12  octobre  1883  et  aux  dépens,  offrant  de  leur 
remettre  un  effet  de  3,166  fr.  65  c.  dont  il  est  dépositaire  ; 
voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir, nonobstant  appel  et  sans  caution,  et  subsidiairement, 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  déciderait  qu'il  doit  remettre  des 
pièces  à  Jamont  et  Huart,  s'entendre  Delaunay  de  Saint- 
Denis  condamner  à  lui  remettre  les  pièces  qui  seraient  dési- 
gnées, et,  pour  le  cas  où  Delaunay  de  Saint-Denis  n'obéirait 
pas  à  cette  décision  et  empêcherait  ainsi  la  réalisation  de  la 
cession  faite  à  Jamont  et  Huart  par  Alluy,  condamner 
Delaunay  de  Saint-Denis  à  payer  à  Alluy  20 ,'000  fr.  plus  les 
intérêts  de  5  %  Tan  à  partir  du  12  octobre  1883  ;  le  con- 
damner, en  outre,  à  libérer  et  garantir  Alluy  de  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huart  soutiennent  que  la  somme 
qui  leur  est  réclamée  représente  un  chiffre  égal  dans  une 
participation  dont  Delaunay  de  Saint-Denis  faisait  partie;  que 
ce  dernier  a  cédé,  sur  sa  part,  20,000  fr.  à  Alluy  ;  qu'ils  ont 
acquis  cette  partie  d'intérêt  donnée  à  Alluy  et  l'ont  cédée 
eux-mêmes  à  Van  Duyn  ;  qu'en  conséquence,  ils  demandent 
qu' Alluy  leur  délivre  et  garantisse  la  paisible  possession  de  ce 
qu'il  leur  a  vendu,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  la  conven- 
tion verbale  intervenue  entre  eux  soit  résiliée  ;  qu'AIluy  soit 
condamné  à  leur  rembourser  les  4,000  fr.  qu'ils  lui  ont 
remis  le  15  février  1884  ;  que  Delaunay  de  Saint-Denis  soit 
condamné  à  les  libérer  et  indemniser  des  condamnations  qui 
seraient  prononcées  contre  eux  au  profit  d' Alluy  et  qui  ne 
sauraient  être  que  le  résultat  de  son  fait  dommageable  ;  et 
que,  dans  le  cas  où  leurs  demandes  seraient  rejetées,  Van 
Duyn  soit  condamné  à  les  garantir,  libérer  et  indemniser  de 
toutes  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  eus  à 
la  suite  de  la  demande  d' Alluy,  et  ce  <en  principal,  intérêts 
et  frais  ; 


PREMIÈRE  PARTIE.  2Ô8 

»  Attendu  que  Delaunay  de  Saint-Denis  demande  sa  mise 
hors  de  cause  sans  dépens  ;  que  l'action  indirecte  d'Alluy 
contre  lui  soit  déclarée  irrecevable  et  mal  fondée  ;  que  Jamont 
et  Huart  soient  déboutés  de  leurs  conclusions  contre  lui, 
comme  irrecevables  et  inal  fondées,  et  que  les  droits  d'enre- 
gistrement soient  compris  dans  les  dépens  et  mis  à  la  charge 
des  parties  qui  ont  provoqué  le  débat  actuel  ; 

»  Attendu  que  Van  Duyn  demande  h  ce  qu'il  lui  soit 
décerné  acte  de  ce  que  Jamont  et  Huart  reconnaissaient 
avoir,  en  décembre  1884,  consenti,  au  moins  en  qualité  de 
gérants,  à  la  dissolution  de  la  participation  et  à  l'abandon 
complet  à  Sinan  et  Cie  des  sommes  souscrites  par  les  parti- 
cipants, y  compris  la  part  entière  de  Delaunay  de  Saint- 
Denis  ;  qu'en  conséquence,  il  demande  que  Jamont  et  Huart 
soient  déboutés  de  leurs  réclamations  contre  lui,  et  *que, 
reconventionnellement,  la  convention  verbale  intervenue  entre 
eux  soit  résolue  ;  que  Jamont  et  Huart  soient  condamnés  à 
lui  remettre  $0,000  fr.,  montant  du  billet  qu'il  leur  a  souscrit 
pour  la  portion  de  l'intérêt  qu'ils  lui  ont  cédée,  ou  le  billet 
lui-même,  et  qu'ils  le  rendent  indemne  de  tous  frais  et  inté- 
rêts quelconques,  et  qu'ils  soient  condamnés  en  tous  les 
dépens  ; 

»  Attendu  qu'en  août  1883,  une  participation  fut  formée 
verbalement  entre  plusieurs  personnes  dont  Delaunay  de 
Saint-Denis  faisait  partie  et  ayant  pour  but  une  opération 
commerciale  ; 

»  Que,  dès  le  13  du  même  mois,  Delaunay  de  Saint-Denis 
céda  verbalement  à  Alluy  $0,000  fr.  sur  la  part  qu'il  venait 
de  prendre  dans  la  dite  opération  ; 

»  Que  deux  mois  après  et  le  1$  octobre,  Alluy  fit  verba- 
lement le  transfert  à  Jamont  et  Huart  des  $0,000  fr.  qu'il 
avait,  dans  l'intérêt  de  Delaunay  de  Saint-Denis,  sous  la 
condition  que  Jamont   et  Huart   lui  rembourseraient  cette 
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somme  un  mois  après  la  dissolution  de  la  Société  verbale  et 
que  les  intérêts  à  5  °/0  Tan  lui  seraient  servis  au  31  décembre 
de  chaque  année  ; 

»  Qu'enfin  cette  part  de  210,000  fr.  fut  rétrocédée  verba- 
lement, le  22  octobre  1883,  à  Van  Duyn  par  Jamont  et  Huart; 

»  Attendu  que  toutes  ces  conventions  et  cessions  verbales 
étant  acceptées  et  reconnues  par  les  parties,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficultés  concernant  leur  existence  ; 

»  Attendu  que  la  participation  formée  en  août  1883  fut 
dissoute  le  31  décembre  1884  ;  que  c'est  ainsi  qu'Alluy 
réclame  l'exécution  de  l'engagement  verbal  pris  par  Jamont 
et  Huart  de  lui  rembourser  20,000  fr.  un  mois  après  la  disso- 
lution ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huart,  tout  en  reconnaissant 
l'existence  de  leur  obligation,  réclament  d'être  mis  en  posses- 
sion des  titres  garantissant  la  cession  faite  par  Delaunay  de 
Saint-Denis  à  Alluy  et  que  ce  dernier  leur  a  transmise  ; 

»  Attendu  que  Jamont  et  Huart  savent,  à  n'en  pas  douter, 
qu'aucun  titre,  aucune  pièce  ne  peut  leur  être  délivrée 
puisqu'il  n'y  en  a  jamais  eue  ;  qu'effectivement,  la  Société,  en 
participation  d'août  1883,  n'a  point  émis  de  titre  et  que 
Delaunay  de  Saint-Denis,  membre  participant  pour  une  portion 
dans  cette  Société,  a  cédé  verbalement,  le  13  août  1883,  les 
20,000  fr.  dont  est  cas  à  Alluy  ;  qu'à  ce  moment,  celui-ci  n'a 
pas  plus  demandé  à  être  mis  en  possession  de  titre  que 
Jamont  et  Huart  n'en  ont  exigé  de  lui  en  octobre  1883  ;  que 
cependant,  s'ils  entendaient  en  réclamer,  ils  devaient  le  faire 
à  cette  époque  et  non  pas  attendre  plus  de  quinze  mois  et 
faire  connaître  leur  prétention  seulement  après  l'abandon  de 
leur  apport  par  les  participants  ; 

»  Que  la  demande  de  Jamont  et  Huart  est  donc  d'autant 
moins  recevable  aujourd'hui  qu'ils  étaient  les  gérants  de  la 
participation;  qu'ils  n'ont  ignoré  aucun  des  détails  de  l'affaire, 
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puisque  mieux  encore  qu'aux  participants  elle  leur  était  fami- 
lière et  connue  ;  \S 

»  Qu'ils  devaient  donc,  s'ils  pensaient  qu'un  titre  fût  utile 
pour  transmettre  la  propriété  de  l'intérêt  acquis  sur  la  part 
de  Delaunay  de  Saint-Denis;  le  réclamer  en  août  1883,  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  habiles  à  réclamer  aujourd'hui  contre  *| 

une  situation  qu'ils  ont  acceptée  ; 

»  Attendu  que  la  dissolution  de  la  participation  d'août  1883  '  r| 

a  eu  lieu  le  31  décembre  1884  par  l'abandon  de  la  totalité 
des  apports  des  participants  ;  que  le  procès  actuel  est  le 
résultat  de  cette  dissolution  et  de  cet  abandon  qui  comprend 
les  20,000  fr.  cédés  par  Delaunay  de  Saint-Denis  à  AUuy, 
puis  passés  à  Jamont  et  Huart,  et  enfin  à  Van  Duyn  ; 

»  Que  si  AUuy  réclame  à  Jamont  et  Huart  les  20,000  fr. 
promis  pour  lui  être  versés  un  mois  après  la  dissolution, 
Van  Duyn  refuse  de  payer  les  dits  20,000  fr.  à  Jamont  et 
Huart,  la  portion  d'intérêt  qu'ils  représentent  étant  désormais 
sans  objet  par  suite  de  l'abandon  qui  eu  a  été  fait  sans  le 
consulter  le  31  décembre  1884  ; 

»  Attendu  que  Van  Duyn,  cessionnaire  de  Jamont  et  Huart, 
est  aux  droits  de  ceux-ci  comme  ils  le  sont  eux-mêmes  à 
ceux  d'Alluy  ;  que  la  situation  qui  leur  a  été  faite  par  la 
cession  de  Delaunay  de  Saint-Denis  est  celle  de  croupier; 

»  Attendu  que  le  croupier  ne  peut  être  considéré  comme 
membre  de  la  Société  ou  de  la  participation  ;  qu'il  n'est 
pas  l'associé  des  participants  qui  ne  le  connaissent  pas  et 
peuvent  ignorer  l'existence  des  cessions  faites  à  des  tiers  par 
l'un  d'eux  ; 

»  Que  le  croupier  fait  donc  partie  d'une  Société  nouvelle, 
secondaire,  greffée  sur  l'une  des  branches  de  la  participation  ; 
que  s'il  n'y  a  pas  de  liens  entre  lui  et  les  membres  de  la 
première  Société,  son  cédant  membre  de  la  Société  mère,  où 
seul  il  est  connu,   où  seul  il  est  admis,  doit  cependant  le 
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ter  ;  que  le  reproche  adressé  à  Delaunay  de  Saint-Denis 
ne  d'avoir  fail  abandon  des  20,000  fr.  d'Alluy,  dont  Tan 
est  aujourd'hui    le  cessionnaire,  sans  avoir  consulté 

tendu  que  si  ce  reproche  pouvait  être  fail  utilement,  il 

rait  pas,  en  tous  les  cas,  êlre  adressé  à  Delaunay  de 
Denis;   que   celui-ci    savait   qu'AUuy    avait  cédé    ses 

fr.  à  Jamonl  et  Huait,  lesquels,  comme  gérants  de  la 
pation,  étaient  partie  à  la  convention  verbale  du 
embre  1884,  où  Delaunay  de  Saint-Denis  abandonnait 
lilé  de  sa  part,  ainsi  que  te  faisaient  tous  les  autres 
pants  ;  que  si,  a  ce  moment,  des  réserves  pouvaient 
aites,  c'était  bien  à  Jamont  et  Huarl  qu'il  appartenait 
formuler  ; 
ais,  attendu  que  des  réserves  auraient-elles  été  faites, 

situation  de  croupier  d'AlIuy  et  de  ses  cessionnaires, 
;lle  de  Van  Duyn,  ne  pouvait  être  modifiée; 
u'effectivement,  les  20,000  fr.  cédés  à  Alluy  ne  l'cpré- 
nt  pas  la  majorité  du  capital  souscrit  par  Delaunay  de 
Denis;  que  celui-ci,  resté  propriétaire  d'une  somme 
rie  que  celle  cédée,  ne  pouvait  être  personnellement 
ar  la  minorité,  et  que  Van  Duyn,  qui  critique  l'abandon 
fait,  ne  peut  soutenir  que  Delaunay  de  Saint-Denis  n'a 
fi  dans  la  plénitude  de  son  droit  et  de  bonne  foi, 
il   a  ainsi  perdu   une   somme   plus  forte  que  celle  de 

fr.; 

Tau  surplus,  si  Delaunay  de  Saint-Denis  avait  pu  être 
par  l'avis  de  la  minorité  dans  sa  part,  son  croupier 
ivait  l'obliger  à  obtenir  la  majorité  dans  la  participation, 
e  possédait  pas  la  moitié  du  capital  ; 
j'il  faut  donc  dire  que  la  situation  faite  par  Delaunay 
il-Denis  à  son  croupier  Alluy,  ou  ît  ses  ayants-droit,  est 
jlement  conforme  au  droit  qu'il  avait  if  opérer  ainsi  qu'il 


PREMIÈRE  PARTIE*  267 

Ta  fait  ;  mais  qu'eût-il  voulu  agir  autrement,  et,  cédant  aux 
sollicitations  de  son  croupier,  s'opposer  à  la  dissolution  de  la 
Société  en  participation  et  aux  mesures  qui  en  ont  été  la 
conséquence,  qu'il  n'aurait  pu  y  parvenir,  puisque  la  totalité 
de  sa  part  ne  représentant  qu'une  minorité  dans  la  partici- 
pation, il  ne  pouvait,  par  son  vote  contraire,  modifier  les  déci- 
sions qui  ont  été  prises  à  l'unanimité  des  participants  ; 

»  Attendu  que  la  dissolution  étant  prononcée,  le  mode  de 
liquidation,  adopté  à  l'unanimité,  ne  paraît  pas,  dans  les 
circonstances,  particulières  où  se  trouvait  l'affaire,  pouvoir  être 
l'objet  de  critiques  sérieuses  ; 

»  Attendu  que  les  4,000  fr.  réclamés  par  Jamont  et  Huart 
représentent  la  part  afférente  aux  $0,000  fr.  d'Alluy  dans  un 
appel  de  fonds  fait  aux  participants  en  février  1884  ;  que  ces 
4,000  fr.  ont  été  payés  par  Delaunay  de  Saint-Denis  qui  les  a 
reçus  ensuite  d'Alluy,  lequel  les  a  touchés  lui-même  de 
Jamont  et  Huart]; 

»  Que  cet  appel  de  fonds  ayant  été  accepté  à  l'unanimité, 
et  les  4,000  fr.  dont  s'agit  incombant  à  la  part  des  20,000  fr. 
d'Alluy,  Van  Duyn  en  doit  le  remboursement  à  Jamont  et 
Huart  ; 

»  Attendu  qu'en  échange  de  ces  4,000  fr.  qui  ont  été  versés 
à  Sinan  et  Gie,  ceux-ci  ont  remis  un  effet  de  3,166  fr.  65  c. 
au  31  décembre  1891  qui  est  resté  aux  mains  d'Alluy,  mais 
que  celui-ti  offre  de  remettre  à  Jamont  et  Huart  contre 
paiement  des  20,000  fr.  réclamés  ; 

»  Attendu  qu'Alluy  demande  l'exécution  provisoire  nonobs- 
tant appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  promesses  verbales  reconnues  ;  que, 
dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d'Alluy  ; 

»  Attendu  que  si  Van  Duyn  succombe,  il  y  a  lieu  cependant 
de  retenir  que  te  procès  actuel  a  eu  pour  cause  première  et 
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principale  la  résistance  de  Jaraont  et  Huart  à  exécuter  leur 
engagement  au  vis-à-vis  d'AUuy  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur 
faire  supporter  une  partie  des  dépens  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Delaunay  de  Saint-Denis  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  Jamont  et  Huart  à  payer  à  Alluy  la  somme  de 
20,000  fr.  avec  intérêts  à  5  %  l'an  &  partir  du  12  octobre 
1883; 

»  Décerne  acte  à  Alluy  de  l'offre  qu'il  fait  de  remettre  à 
Jamont  et  Huart  l'effet  Sinan  et  Gie  de  3,166  fr.  65  c.  au 
31  décembre  1891  contre  paiement  des  dits  '20,000  fr.; 

»  Condamne  Van  Duyn  à  payer  les  20,000  fr.  de  la  cession 
à  lui  faite  par  Jamont  et  Huart  d'une  portion  de  la  part  de 
Delaunay  de  Saint-Denis,  cédée  d'abord  à  Alluy  ; 

*  Condamne  Van  Duyn  à  payer  à  Jamont  et  Huart  les 
4,000  fr.,  montant  de  l'appel  de  fonds  fait  en  février  1884, 
et  ce,  avec  intérêts  de  droit,  contre  remise  de  l'effet  Sinan  et 
C"  de  3,166  fr.  65  c.  à  l'échéance  du  31  décembre  1891  ; 

»  Déboute  les  parties  au  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  tous  les  frais 
d'enregistrement  qui  pourront  être  réclamés,  seront  supportés 
moitié  par  Van  Duyn,  moitié  par  Jamont  et  Huart  ; 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  appel  et  sans  caution.  »  * 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  mars  1885.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Le  Bourdais,  pour 
Alluy  ;  Me  Van  Iseghem,  pour  Jaraont  et  Huart;  Me  Gautté, 
pour  Delaunay  de  Saint-Denis  ;  Me  Giraudeau,  pour  Van  Duyn. 
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» 

usure.  —  caractères.  —  prêt.  —  commissions  en  sus  de 
l'intérêt  légal.  —  part  de  propriété  dans  un 
navire.  —  inscription  a  l'acte  de  francisation.  — 
assurance.  —  commissions*  indument  perçues.  — 
arrêté  de  compte.  —  répétition.  —  ordre  public, 
prêteur.  —  bonne  foi.  —  intérêts  sur  les  sommes 

,   répétées.  —  demande  en  justice. 

La  perception  d'un  droit  de  commission  en  sus  de  l'intérêt  légal, 
à  l'occasion  d'un  prêt  d'argent,  est  usuraire,  si  elle  n'est  pas 
justifiée  par  des  peines  et  soins  réels. 

Spécialement,  est  usuraire  le  prélèvement  de  2  %  &e  commission 
sur  les  frets  bruts  à  faire  par  un  navire,  convenu  en  faveur 
de  celui  qui  avance  les  fonds  nécessaires  pour  V acquisition 
d'une  part  de  propriété  dans  le  navire,  alors  que  l'avance  est 
garantie  par  l'inscription  du  préteur  sur  Vacte  de  francisa- 
tion, comme  propriétaire  de  la  part  acquise  par  V emprunteur, 
et  l'assurance  de  cet  intérêt  faite  au  profit  du  prêteur  par 
les  soins  et  aux  frais  de  l'emprunteur  (1). 

Un  tel  prélèvement  constitue  une  augmentation  de  l'intérêt  légal 
prohibé  par  la  loi.  Et  cette  prohibition  étant  d'ordre  public,  le 
débiteur  peut  répéter  les  commissions  illégales  qu'il  aurait 
volontairement  payées  et  les  faire  retrancher  des  comptes 
qu'il  aurait  approuvés  (2). 

Toutefois,  si  le  préteur  a  été  de  bonne  foi,  l'emprunteur  n'a  droit 

(1  et  2)  Jurisprudence  constante*  V#  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v° 
Usure,  nos  2  et  3  et  v°  Affrètement,  n*  147. 
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ux  intérêts  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  sur  les 
ommes  qu'il  est  en  droit  de  répéter, 

eetaud  contre  bbétéchë. 

JUGEMENT . 

:  Le  Tribunal, 

i  Attendu  qu'en  réponse  à  la  demande  formulée  par  Ertaud, 
jelle  tend  a  faire  dire  et  juger  qu'il  est  non  débiteur, 
is  bien  créancier  de  Brétéché  pour  une  somme  de  2,037  fr. 
c,  indûment  perçue,  celui-ci,  tout  en  protestant  contre 
agissements  du  demandeur  et  sollicitant  un  apurement, 
1  rapporte  à  justice  sur  la  demande  elle-même  ;  qu'il  con- 
nt  de  lui  en  décerner  acte  ; 

Attendu  que  si  les  conventions  verbales  intervenues 
re  parties,  et  aux  termes  desquelles  Ertaud  obtint  de  Bré- 
bé  l'avance  d'une  somme  de  5,000  fr.,  par  lui  destinée  à 
iquisition  d'une  part  du  navire  P.,  n'étaient  pas  chose  nou- 
le  et  inusitée,  il  n'en  faut  pas  moins  dire  qu'elles  étaient 
ilraires  à  la  loi  du  3  septembre  1807  : 
>  Qu'elles  stipulaient,  en  effet,  que  l'avance  faite  serait 
i  seulement  productive  d'intérêts  à  6  %  l'an,  payables 
anticipation,  mais  encore  que  ladite  avance  ne  lui  était 
isenlie  qu'à  raison  d'une  commission  de  2  %  sur  le  mon- 
t  brut  de  tons  les  frets  que  ferait  le  navire  ; 
i  Que  dans  celte  stipulation  que  venaient  garantir  et  l'ins- 
jlion  du  nom  de  Brétéché  sur  l'acte  de  francisation  de  la 
comme  propriétaire  de  ^O/lOO"6  el  l'assurance  dudit  inté- 
faile  au  profit  du  prêteur  pour  la  somme  de  8,600  fr.,  par 
soins  el  aux  frais  d'Ertaud,  il  faut  voir  la  tentative  eipli- 
ile,  n'était  la  loi,  d'obtenir  un  supplément  d'intérêts  que  les 
jues  pouvaient  justifier.,  mais  que  défend  formellement  la 
précilée  ; 
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»  Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  conventions,  usuelles 
d'ailleurs,  aient  été  régulièrement  exécutées  ;  que  des  règle- 
ments successifs,  approuvés  et  ratifiés  par  Ertaud,  soient  inter- 
venus entre  parties  ;  que  le  compte  final  du  1er  février  1884 
ait  été  de  même  revêtu  de  son  approbation  et  de  sa  signature  ; 
qu'il  se  soit  reconnu  par  ce  document  débiteur  envers  Brété- 
ché  d'une  somme  de  3,400  fr.; 

»  Qu'en  effet,  le  Tribunal  n'a  pas  à  apprécier  la  moralité  et 
l'honnêteté  de  la  demande  formulée  par  Ertaud  ;  qu'il  n'a 
point  davantage  à  qualifier,  comme  elle  mériterait  de  l'être, 
la  conduite  par  lui  librement  tenue  au  vis-à-vis  de  Brétéché  ; 
que  ce  dernier,,  qui  s'en  rapporte  du  reste  à  justice,  doit 
supporter  les  exigences  de  la  loi  de  1807;  qu'il  ne  saurait 
valablement  se  prévaloir  de  l'approbation  donnée  par  Ertaud 
en  de  précédentes  occasions  ; 

»  Attendu  que  si  la  loi  de  1807  peut  être  critiquée  comme 
ne  répondant  plus  aux  besoins  actuels  des  affaires  «t  quelque 
peu  surannée,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  obéie  aussi  long- 
temps qu'une  loi  nouvelle  ne  l'aura  pas  abrogée  ;  que  ses 
prescriptions  sont  d'ordre  public  ;  qu'on  n'y  saurait  déroger 
par  des  conventions  particulières  qu'elle  a  entendu  défendre 
d'une  manière  absolue  ;  que  ce  serait  donc  violer  la 
loi  que  de  laisser  prélever  sous  forme  de  commission 
sur  frets ,  dans  les  conditions  où  l'affaire  se  présente ,  un 
intérêt  d'un  taux  plus  élevé  que  celui  autorisé  par  le  légis- 
lateur -, 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  malgré  la  qualification  propo- 
sée par  Ertaud,  les  perceptions  faites  par  Brétéché  l'ont  été 
de  bonne  foi  ;  qu'on  ne  saurait  sérieusement  en  douter,  alors 
qu'il  appert  de  tous  les  documents  versés  au  procès  que  Bré- 
téché s'est  rendu  aux  sollicitations  du  propre  courtier  d'Ertaud 
en  consentant  ù  des  opérations  qu'on  lui  disait  se  traiter  jour- 
nellement et  qu'on  lui  recommandait  ; 


PHEM1ÈHK  PARTIE. 

e  dans  ces  conditions  il  n'y  a  évidemment 
uer  la  loi  de  1850  ;  qu'il  faut  dire  que  les 
ées,  pour  indûment  perçues  qu'elles  ont  été, 
t  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  répé- 
par  Ertaud  ; 
ces  motifs: 

e  à  Brélécné  de  ce  qu'il  s'en  remet  à  justice 
le  la  demande  et  la  solution  du  débat  ; 
que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  les 
r  compte,  M.   Radigois,  nommé  à  cet  effet 
ppurera  leurs  dires  respectifs  quant  a  ce  ; 
que  dans  l'apurement  dudit  compte  il  ne  sera 
l'intérêt  légal  de  G  %  ; 
que  Bréléché  ne  devra  les  intérêts  sur  les 
it  perçues  par  lui,  qu'à  partir  de  la  demande 

que  Bréléché  devra,  s'il  écbel  après  ledit 
ier  quittance  des  avances  faites  par  lui,  resti- 

iu  dû  ment  perçues  avec  intérêts  du  jour  de 
ndre  les  billets  souscrits   en  règlement  du 
ivrier  1884,  au  besoin  l'y  condamne  ; 
i  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 

dépens.  » 

tmmerce  de  Nantes,  — du  13  mai  1885.  — 
iom,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Coquebert,  pour 
Isegbem,  pour  Brétécbé. 
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RENNES,  2  avril  1884. 
JUGEMENT.     —    JUGEMENT    INTERLOCUTOIRE.     —    JUGEMENT 

sur   le   fond.  —  maxime  :  «  V interlocutoire  ne  lie 
pas  le  Juge.  »  —  interprétation. 

La  maxime  «  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  Juge  »  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  le  résultat  d'une  expertise  ou  d'une 
enquête  ne  s'impose  pas  à  son  esprit  ;  mais  le  Juge  ne  peut 
statuer  sur  le  fond  du  procès  avant  V exécution  d'un  juge- 
ment antérieur  ordonnant  une  expertise  et  passé  en  force  de 
chose  jugée,  à  moins  toutefois  que  cette  exécution  n'ait  été 
rendue  impossible  par  le  fait  ou  la  morosité  de  Vune  des 
parties. 

bascle  contre  liquidateur  giraud  frères. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  6  juin  1888. 
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ARRÊT. 

«  Considérant  que  Bascle  ne  saurait  critiquer  en  la  forme 
le  jugement  dont  est  appel  qu'autant  qu'il  eut  statué  sur  le 
fond  avant  toute  exécution  du  jugement  antérieur  du  36  jan- 
vier 1881,  ordonnant  une  expertise  supplémentaire  ;  que  s'il 
est  vrai  de  dire  qu'en  effet  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge, 
c'est  seulement  en  ce  sens  que  le  résultat  d'une  expertise  ou 
d'une  enquête  ne  s'impose  pas  à  son  esprit,  mais  qu'il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  jugement  interlocutoire,  lorsqu'il  a 
force  de  chose  jugée,  comme  dans  l'espèce,  doit  nécessaire- 
ment recevoir  son  exécution,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  rendue 
impossible  par  le  fait  ou  la  morosité  de  l'une  des  parties  ; 

1* 
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»  Considérant  que  par  sa  sentence  du  26  janvier  1881,  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  afin  d'éclairer  davantage 
sa  religion,  avait  admis  Bascle  à  faire  devant  l'expert  Cin- 
qualbre,  la  preuve  de  plusieurs  articulations  de  nature  à 
dégager  dans  une  certaine  mesure  et  peut-être  même  à 
décharger  complètement  sa  responsabilité  ;  qu'il  avait  articulé  : 
1°  que  la  combustion  a  pu  se  faire  spontanément  par  suite  de 
la  nature  fermentescible  des  raisins  ;  2°  que  les  sacs  étaient 
arrimés  dans  les  meilleures  conditions  et  qu'ils  étaient  séparés 
de  la  machine  par  une  cloison  étancbe,  et  par  des  caisses  d'eau 
d'Orezza,  qui  n'ont  point  souffert  de  l'action  de  la  chaleur,  et  que 
les  foyers  de  la  chaudière  en  étaient  fort  éloignés  ;  3°  qu'entre 
la  chaudière  même  et  la  cloison  étanche,  il  existait  des  char- 
bons et  surtout  un  espace  vide  de  40  à  50  centimètres,  dans 
lequel  l'air  circulait  librement  et  qu'au  résumé  il  est  impos- 
sible d'arguer  d'un  mauvais  arrimage  ayant  donné  naissance 
à  un  accident  de  combustion  ; 

»  Considérant  que  c'est  à  lui,  demandeur  à  ce  supplément 
d'expertise,  qu'il  incombait  de  fournir  à  l'expert  la  preuve 
des  deux  premiers  articulemenls  et  de  le  mettre  à  même  de 
vérifier  le  troisième  ;  qu'il  n'a  point  établi,  soit  par  des  expé- 
riences, soit  par  des  certificats  émanant  de  personnes  com- 
pétentes, ni  même  en  rapportant  les  déclarations  des  hommes 
composant  l'équipage  du  navire  Pairie,  que  la  combustion 
des  raisins  secs  pouvait  se  produire  spontanément,  que  les 
sacs  étaient  arrimés  dans  les  meilleures  conditions  et  qu'ils 
étaient  séparés  de  la  machine  par  des  caisses  d'eau  d'Orezza 
qui  n'ont  point  souffert  de  Faction  de  la  chaleur  ; 

»  Considérant  que  la  seule  visite  du  navire,  longtemps 
après  le  débarquement  des  marchandises  litigieuses  n'eût  pu 
fournir  h  l'expert  aucun  renseignement  sérieux  sur  ces  divers 
points  ;  qu'elle  n'eût  eu  quelque  utilité  que  pour  la  vérifica- 
tion du  point  de  savoir  s'il   existait  près  de   la  chaudière, 
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comme  le  prétendait  l'appelant,  une  cloison  étanche  avec  un 
espace  vide  de  40  à  50  centimètres,  dans  lequel  l'air  circulait 
librement  ; 

»  Considérant  que  l'expert  s'est  toujours  tenu  à  la  disposi- 
tion de  Bascle  pour  opérer  celte  visite  qui,  du  reste,  n'était 
point  ordonnée  par  les  premiers  juges,  et  que  si  elle  n'a  pas 
eu  lieu,  celui-ci  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  ;  qu'il 
est  impossible  d'admettre,  en  effet,  que  dans  l'intervalle  du 
26  janvier  1881,  date  du  jugement  ordonnant  l'expertise,  au 
3  avril  1883,  date  de  la  clôture  du  procès-verbal,  le  steamer 
Patrie  dont  Bascle  était  à  la  fois  l'armateur  et  l'affréteur  ne 
soit  pas  revenu  plusieurs  fois  dans  le  port  de  Nantes  ;  que  ce 
n'est  pourtant  que  le  2&  décembre  1882,  c'est-à-dire  au  bout 
de  deux  années  et  sur  une  sommation  de  Giraud  frères,  que 
Bascle  avisa  pour  la  première  fois  l'expert  de  la  prochaine 
arrivée  du  navire  ;  qu'à  son  entrée  dans  le  port,  il  eût  dû  le 
prévenir  de  nouveau,  ce  qu'il  ne  fit  que  le  samedi  30 
décembre,  après  le  déchargement  de  la  cargaison  ;  qu'en 
même  temps  il  l'informa  que  le  steamer  devait  repartir  le 
lundi  suivant,  c'est-à-dire  le  surlendemain,  ajoutant  qu'il 
partait  lui-même  aussitôt  pour  Paris  ;  que  l'expert,  ainsi  pris 
au  dépourvu,  ne  pouvait  utilement,  dans  la  seule  journée  du 
dimanche,  procéder  à  la  vérification  et  ce  en  l'absence  de 
Bascle,  qui  eût  dû  lui  donner  sur  place  les  indications  néces- 
saires ;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que,  depuis 
cette  époque,  le  navire  est  revenu  à  Nantes  au  moins  une  fois 
encore,  le  $2  février,  sans  que  l'expert  Ginqualbre  en  ait  été 
informé  ; 

»  Considérant  que  c'est  donc  avec  raison  que  celui-ci  a, 
sur  les  instances  de  Giraud  frères,  clos  son  procès-verbal  du 
3  avril  et  déposé  son  rapport  ;  que  cette  situation  anormale 
et  si  préjudiciable  pour  les  intimés  ne  pouvait  s'éterniser  par 
la  négligence  de  Bascle,  qu'on  peut  même,  sans  témérité, 
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taxer  de  mauvais  vouloir,  si  Ton  considère  qu'il  n'a  consenti 
à  remettre  son  dossier  aux  mains  de  l'expert  qu'à  la  fin  d'avril 
1882,  après  une  sommation  du  25  du  même  mois,  et  alors 
que  ses  adversaires  quoique  défendeurs,  seulement  à  la  preuve 
ordonnée,  avaient  déposé  leurs  pièces  dès  le  20  juin  précé- 
dent ; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  26  janvier  1881  a  donc 
été  exécuté  dans  la  mesure  du  possible  ;  qu'il  serait  frustra- 
toire  de  nommer  des  experts  pour  la  quatrième  fois  comme 
le  demande  l'appelant,  et  qu'en  présence  du  résultat  négatif 
de  l'expertise,  qui  n'avait  d'ailleurs  été  ordonnée  que  par  un 
surcroit  de  prudence,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges, 
en  s'appuyant  sur  les  documents  antérieurs  de  la  cause,  ont 
mis  fin  à  cet  interminable  procès  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  jugement 
dont  appel  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  ledit  jugement  et  ordonne  qu'il  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  de  nouveaux  experts  ; 

»  Déboute  les  parties  et  notamment  Bascle  de  toutes  con- 
clusions contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Et  condamne  ce  dernier  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  2  avril  1884. 
—  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  Me  Grivart,  pour 
Bascle  ;  Me  D orange,  pour  le  liquidateur  Giraud  frères. 
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RENNES,  3  avril  1884. 

FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.   —  REFUS.  — 
CAUSES.   —  CARACTÈRES  DU  CONCORDAT. 

Le  concordat  est  une  faveur  que  la  loi  accorde  au  failli  qui  n'a 
été  que  malheureux  dans  ses  opérations  commerciales  et  auquel 
des  fautes  graves  ne  peuvent  être  imputées. 

En  conséquence,  l'homologation  du  concordat  doit  être  refusée  à 
celui  qui  a  montré  dans  son  commerce  une  imprudence  et  une 
impéritie  constantes  et  qui,  notamment,  s'est  livré  à  mie  cir- 
culation excessive  d'effets  ou  de  billets. 

HUMBERT  Contre  SYNDIC  HUHBERT. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes  du  29  février  1884. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  les  documents  servis  en  cause  d'appel  ont 
établi  l'exactitude  des  faits  qui  ont  motivé  la  décision  des 
premiers  juges  ; 

»  Attendu  notamment  qu'il  est  constant  que  dans  l'espace 
d'une  seule  année  le  sieur  Humbert  s'est  livré  à  une  circula- 
tion d'effets  ou  de  billets  dont  le  montant  dépasse  la  somme 

de  250,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  concordat  est  une  faveur  que  la  loi  accorde 
au  failli  qui  n'a  été  que  malheureux  dans  ses  opérations  com- 
merciales et  auquel  des  fautes  graves  ne  peuvent  être  impu- 
tées ; 

»    Attendu  que  telle   n'est  point  la    situation   du  sieur 


Funtn  run. 

abert  ;  que  son  exercice  commercial  rérêle  une  imprn- 
ce  et  une  impérîlie  trop  constantes  pour  qu'il  n'y  ait  point 
il  dans  l'intérêt  public  à  loi  rendre  l'administration  de  ses 
ires  et  la  libre  disposition  des  ressources  qui  lui  restent 

Par  ces  motifs  et  adoptant  an  surpins  ceux  des  premiers 
!S  : 

Statuant  en  matière  sommaire  : 

Déboule  le  sieur  Humbert  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 
d  et  enlier  effet  ; 

Condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux 
;ns  de  l'instance  d'appel.  • 

our  d'appel  de  Rennes  (2*  Chambre).  —  du  3  avril  1884. 
H.  Souiller,  président.  -  Plaidant  :  H*  Leborgue,  pour 
ibert  ;  M*  Jenouvrier,  pour  le  syndic  Humbert. 


RENNES,  28  avril  1884. 

ITAINE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGE  AUX  MARCHAN- 
ISES.  —  FAUTE.  —  AGENT  DES  ASSUREURS  DE  LA  CAR- 
A1SON.  —  SURVEILLANCE   DU  CHARGEMENT. 

propriétaires  des  marchandises  ont  un  recours  contre  le 
•pilaine,  le  navire  et  le  fret,  pour  toux  dommages  arrivés 
ix  marchandises  par  la  faute  même  légère  du  capitaine. 
Irt.  2îi,  405  du  Code  de  Commerce.) 
"esponsabilité  du  capitaine  reste  entière,  quoique  le  charge- 
ent  se  soit  effectué  sous  la  surveillance  d'un  agent  des  assu- 
urs  de  la  cargaison  et  que  celui-ci  atteste  que  le  navire  était 
mvenablement  chargé  pour  entreprendre  son  voyage. 
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ZBLLIÏfG  ET  C"  Contre  CAPITAINE  OLSEN. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Nazaire  du  5  juillet  1883. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

*  Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  lors  de  l'ouverture  des  panneaux  de  la  barque  norvé- 
gienne Emilie-Marie  que  109  sacs  de  blé  ont  été  trouvés  ava- 
riés dans  la  cale  par  défaut  de  garniture  et  que  cette  avarie 
est  imputable  au  capitaine  ; 

»  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  &2G21  et  405  du  Code 
de  Commerce  les  propriétaires  des  marchandises  ont  un 
recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret,  pour  tous 
dommages  arrivés  aux  marchandises  par  la  faute  même  légère 
du  capitaine  ; 

»  Considérant  que  s'il  a  été  stipulé,  dans  la  charte-partie 
souscrite  le  30  mars  1883  par  le  capitaine  Olsen  et  la  maison 
A.-D.  Strauss,  que  V Emilie-Marie  serait  garnie  et  chargée  sous 
Tinspection  de  Vining,  qui, est  l'un  des  surveyors  du  Comité 
de  l'inspection  de  la  Chambre  nationale  des  assureurs  mari- 
times, l'affréteur,  propriétaire  des  marchandises,  n'a  point 
entendu  renoncer  à  son  recours  éventuel  contre  le  capitaine, 
dans  le  cas  où  celui-ci  commettrait  une  faute  engageant  sa 
responsabilité  ;  que,  se  proposant  d'assurer  la  cargaison  de 
Y  Emilie  Marie,  Strauss  devait,  aux  termes  de  l'art.  17  du 
Bèglement  des  assureurs  de  New-York  pour  les  navires  chargeant 
des  grains,  faire  procéder  au  chargement  sous  l'inspection 
d'un  surveyor  du  Comité  ;  qu'ainsi  l'intervention  de  Vining 
n'avait  point  pour  objet  de  déroger  aux  règles  du  droit  en 
faveur  du  capitaine  et  au  préjudice  de  l'affréteur; 
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»  Considérant  qu'en  certifiant  qu'à  la  date  du  5  avril  le 
chargement  avait  été  effectué  sous  son  inspection,  conformé- 
ment  aux  règles  établies  par  la  Chambre  nationale  des  assu- 
reurs maritimes,  et  que  le  navire  se  trouvait  convenablement 
chargé  pour  entreprendre  son  voyage,  Vining  faisait  l'affaire 
des  assureurs,  lesquels  avaient  exclusivement  en  vue  une 
assurance  franche  des  avaries  partielles  hors  les  cas  spécifiés  ; 
que,  dans  ces  conditions,  Vining  n'avait  pas  eu  à  se  préoccu- 
per et  ne  s'était  point,  en  effet,  préoccupé  des  précautions  à 
prendre  par  le  capitaine  pour  prévenir  les'  avaries  non  garan- 
ties par  les  assureurs,  ses  mandants  ; 

»  Considérant  que  Zelling  et  Cie  devenus  propriétaires  de  la 
marchandise  dont  une  partie  a  été  reconnue  avariée  par  la 
faute  du  capitaine  sont  fondés  à  recourir  contre  le  capitaine 
et  contre  le  fret  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ; 

»  Confirme  le  jugement  attaqué  ; 

»  Déboute  Olsen  de  ses  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne,  es- qualités  qu'il  agit,  aux  dépens  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (lre  Chambre),  —  du  G28  avril  1884. 
M.  de  Kerbertin,  premier  président. 


RENNES,  9  mai  1884. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  ACTIONNAIRE.  — 
APPORT.  —  VERSEMENT.  —  CESSIONNAIRE  D* ACTIONS.  — 
RECOURS.  —  TRANSPORT-CESSION  DES  CRÉANCES  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  FAUTE  DU  CESSIONNAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  souscripteur  d'actions  qui  a  exécuté  un  jugement  le  con- 
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damnant  à  verser  sa  mise ,  a  son  recours  contre  son  ces- 
sionnaire  et  celui-ci  ne  peut  éviter  ce  recours  en  invoquant 
Vexistence  d'un  transport  fait  par  la  Société  au  profit  d'un 
tiers  de  ses  créances  contre  les  actionnaires,  alors  qu'il  a 
laissé  son  cédant  verser  son  apport  à  la  Société  dans  Yigno- 
rance  de  ce  transport  qu'il  produit  seulement  en  appel  et  à 
F  audience  même  de  la  Cour.  (Art.  1382  du  Gode  civil.) 

BRUNETEÀU   contre  DE   DAMPIERBE. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  21  mars  1883. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  le  sieur  Bruneteau  prétend  repousser  Faction 
en  garantie  exercée  contre  lui,  comme  cessionnaire,  par  le 
sieur  de  Dampierre,  en  se  fondant  sur  un  acte  authentique, 
en  date  du  il  février  1882,  par  lequel  la  Société  des  Sucre- 
ries de  l'Ouest  aurait  cédé  à  un  sieur  Etienne  ses  créances 
contre  tous  les  souscripteurs  d'actions  indiquées- à  cet  acte; 
qu'il  maintient  que  la  cession  ayant  été  régulièrement  effectuée 
et  lui  ayant  été  notifiée,  en  sa  qualité  de  débiteur,  le  10  juin 
1882,  il  ne  doit  plus  rien  à  la  Société  et  n'a  point  à  garantir 
de  Dampierre  des  condamnations  obtenues  par  celle-ci  : 

»  Attendu  que  l'acte  invoqué  par  Bruneteau  stipule  à 
l'art.  9  que  le  cessionnaire  Etienne  touchera  les  sommes 
transportées,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  la 
Société  des  Sucreries  ;  qu'il  convient  d'interpréter  cette  clause 
en  ce  sens  que  la  Société  se  réservait  le  droit  de  poursuivre 
directement  certains  souscripteurs  d'actions  non  libérées,  à  la 
charge  par  elle  de  verser  aux  mains  du  cessionnaire  le  mon- 
tant des  condamnations  qu'elle  ferait  prononcer  en  son  nom 
personnel  ; 
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»  Attendu  que  la  Société  qui  puisait  dans  l'art.  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  le  droit  de  poursuivre  de  Dampierre,  sous- 
cripteur primitif  d'actions,  et  Bruneteau,  cessionnaire  de 
celui-ci,  avait  assigné  le  premier  en  paiement  par  exploit  du 
5  février  1882  ;  qu'elle  entendait  si  bien,  malgré  l'acte  de 
transport  du  il  février,  conserver  la  faculté  de  continuer  ses 
poursuites,  qu'elle  n'a  point  abandonné  la  procédure  par  elle 
entamée  et  a  obtenu,  le  5  avril,  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  condamnation  contre  le  sieur  de  Dampierre  ; 

»  Attendu  que  le  10  juin  1882  l'acte  du  transport  passé  au 
sieur  Etienne  par  la  Société  des  Sucreries  était  notifié  au  sieur 
Bruneteau  qui,  depuis  ce  moment,  n'a  pu  l'ignorer  ; 

»  Que,  néanmoins,  il  ne  Ta  point  produit  pour  sa  défense  à 
l'appui  de  son  opposition  au  jugement  de  défaut  rendu  contre 
lui  le  5  avril  1882  ; 

»  Qu'il  n'a  point  soutenu  son  opposition  et  l'a  laissé  rejeter 
par  un  autre  jugement  du  21  mars  1883,  aussi  rendu  par 
défaut  ; 

»  Qu'il  n'a  donné  connaissance  de  cet  acle  qu'à  la  der- 
nière beure  et  à  l'audience  même  de  la  Cour  ; 

»  Attendu  que  le  silence  prolongé  que,  pour  des  motifs 
restés  inconnus,  le  sieur  Bruneteau  a  gardé  sur  l'existence  de 
l'acte  de  transport  qu'il  s'est  enfin  décidé  à  invoquer  et  à 
produire,  a  maintenu  le  sieur  de  Dampierre  dans  une  com- 
plète ignorance  des  faits  accomplis  et  l'a  déterminé  à  exé- 
cuter le  jugement  obtenu  contre  lui,  le  5  avril  1882,  par  la 
Société  des  Sucreries  ; 

»  Qu'à  titre  même  de  réparation  d'un  fait  dommageable 
dû  à  sa  propre  faute,  le  sieur  Bruneteau  serait  tenu  de 
garantir  et  de  libérer  le  sieur  de  Dampierre  des  sommes  qu'il 
a  ainsi  déboursées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 
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»  Déboute  le  sieur  Bruneteau  de  ses  fins  et  conclusions; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aui 
dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  -  du  9  mai  1884. 
—  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  M«  Jenouvrier,  pour 
Bruneteau  ;  iMe  Alquié,  pour  de  Dampierre. 


RENNES,  17  mai  1884. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  ENTREPRENEUR  PRINCIPAL.  —  FOUR- 
NISSEUR.  —  SOUS-TRAITANT.  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420 
DU  CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE.  —   LIEU  DE  PAIEMENT. 

L'industriel  qui  s'est  chargé  d'exécuter  une  partie  des  travaux 
publics  adjugés  à  un  entrepreneur  (dans  l'espèce  des  ponts 
métalliques),  mais  qui  n'a  pas  pris  son  lieu  et  place  au  vis- 
à-vis  de  l'Administration,  n'est  pas  un  sous-traitant  tenu 
de  subir  la  juridiction  et  les  délais  imposés  par  le  cahier 
des  charges  à  l'entrepreneur. 

H  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  fournisseur  devait,  aux  termes 
du  cahier  des  charges,  être  agréé  par  l'Administration. 

En  conséquence ,  l'entrepreneur  peut  être  assigné  par  son 
fournisseur  devant  la  juridiction  commerciale  et  devant  le 
Tribunal  du  lieu  du  paiement,  conformément  à  l'art.  4i0  du 
Code  de  Procédure  civile. 

bordais  contre  bauquin  frères. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 


PREMIÈRE  PARTIE. 

mmerce  de  Nantes  du  9  mai  1883,  rapporté  dans 
:.t  83,  1,  331. 

A1BÊT. 

a  Cour, 

laluant  en  madère  sommaire  ; 

doplant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

onfirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 

et  entier  effet  ; 

oodamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 

istancc  d'appel.  » 

r  d'appel  de  Rennes  (î"  Chambre),  —  du  17  mai  1884. 
ésident  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  M*  de  la  Pinelais, 
Bordais  ;  M"  Grivart,  pour  Bauquin  frères. 


RENNES,  20  mal  1884. 

.  —  DERNIER  RESSORT.  —    MARCHANDISE   VENDOB.  — 
DEMANDE  D'ENLÈVEMENT.  —   EXPERTISE. 

i  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'uppet,  le  jugement 
statue  sur  la  demande  de  restitution  du  prix  de  vente 
je  marchandise  dont  la  valeur  est  intérieure  â  1,300  fr., 
■s  même  qu'il  a  été  conclu  dans  l'instance  à  l'enlèvement 
la  marchandise  vendue  et  à  une  expertise. 

BRunscnwiG  contre  bourdon. 

isi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
aerce  de  Lorient  du  18  décembre  1883. 
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ARRÊT. 


«  Considérant  que  l'appelant  n'est  pas  fondé  à  prétendre 
que  la  demande  est  indéterminée  ;  qu'il  est  au  contraire 
évident  qu'elle  a  pour  véritable  et  pour  unique  objet  la 
restitution  de  la  somme  de  594  fr.,  soldée  par  Bourdon  à 
Brunschwig  en  effets  de  commerce,  et  le  paiement  d'une 
autre  somme  de  50  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts;  que 
le  montant  de  ces  effets  était  la  représentation  du  prix  de 
la  marchandise  vendue,  tel  que  le  vendeur  Brunschwig  l'avait 
fixé  lui-même  ;  que  s'il  a  été  conclu  en  même  temps  par 
Bourdon  à  l'enlèvement  de  cette  marchandise  à  lui  livrée, 
c'était  comme  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de  la 
restitution  des  valeurs  par  lui  remises  en  échange  ;  que  ce 
corollaire  était  tellement  lié  à  la  demande,  qu'il  se  serait 
imposé  à  l'esprit  du  juge,  quand  même  il  n'eût  point  été 
indiqué  dans  l'exploit  intro'ductif  d'instance  ; 

»  Considérant  que  les  conclusions  subsidiaires,  tendant 
à  une  expertise,  n'avaient  toujours  pour  objet,  sous  une 
autre  forme,  que  la  même  demande,  et  que  le  taux  de  cette 
demande  étant  inférieur  à  1,500  fr.,  l'appel  n'est  pas 
recevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  et  déclare  Brunschwig  non  recevable  dans  son  appel 
contre  le  jugement  du  18  décembre  1883,  lequel  est  en 
dernier  ressort,  et  le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (36  Chambre),  —  du  G20  mai  1884. 
—  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  Me  de  Caqueray, 
pour  Brunschwig  ;  M«  Leborgne,  pour  Bourdon. 
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RENNES,  3  Juin  1884. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ORDRES  DONNÉS  DIRECTEMENT  PAR 
L'ACHETEUR  AU  TRANSPORTEUR.  —  CONSÉQUENCES.  — 
RECOURS  CONTRE  LE  TRANSPORTEUR. 

Le  fait  par  l'acheteur  d'une  marchandise  de  donner  directement 
des  ordres  à  celui  qui  la  transporte,  ne  constitue  pas  un  acte 
équivalent  à  la  prise  de  possession  de  ladite  marchandise. 
Mais  en  donnant  ces  ordres,  au  lieu  d'en  référer  à  son  vendeur, 
l'acheteur  se  substitue  à  celui-ci  et,  devient  responsable  entiers 
lui-même  des  fautes  que  peut  commettre  le  transporteur,  sauf 
son  recours  contre  lui. 

HAINAUX-DELUEN  COIllre  PERRAUD   ET  Cie,  RAGOT  ET  GUIHOT 

FRÈRES. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Ghâteaubriant  du  28  décembre  1888. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  Hainaux,  acheteur  des  pommes  litigieuses, 
les  a  refusées  à  leur  arrivée  au  porlde  Quiheix,  sous  le  double 
prétexte  : 

t>  1°  Qu'elles  étaient  livrables  au  plus  lard  le  31  octobre  ; 

»  2°  Qu'un  grand  nombre  étaient  pourries,  eu  égard  à  ce 
fait  par  lui  allégué,  que  le  batelier  Jouberl,  à  son  passage  à 
Saint-Clair,  les  aurait  arrosées  avec  l'eau  du  canal  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  premier  grief,  qu'il 
est  constant,  d'une  part,  que  la  marchandise  devait  être  livrée 


PREMIÈRE  PARTIE.  287 

du  15  au  31  octobre,  dans  un  des  ports  du  canal  de  Nantes 
à  Brest,  compris  entre  Saint-Clair  et  Quiheix,  au  choix  de 
l'acheteur,  et  que,  d'autre  part,  elle  n'est  arrivée  que  tardi- 
vement à  Quiheix,  le  £  novembre,  bien  que  ce  lieu  de  déchar- 
gement ail  été  désigné  en  temps  utile  au  batelier  Joubert  ; 

»  Considérant  que  c'est  le  30  octobre,  à  Saint-Clair,  que 
celui-ci  a  reçu  de  Hainaux  l'ordre  de  conduire  les  pommes  à 
Quiheix  ;  qu'il  a  été  allégué,  sans  contestation  d'aucune  part, 
que  ce  trajet  pouvait  êlre  fait  en  un  jour  et  demi  ou  deux 
jours,  et  qu'ainsi  le  port  d'arrivée  pouvait  à  la  rigueur  être 
atteint  le  31  octobre  au  soir  ;  que  la  marchandise  était  donc 
rendue  à  Sainl-Clair  dans  des  conditions  telles  qu'elle  pouvait 
être  utilement  livrée  à  Quiheix  dans  le  délai  spécifié  par  la 
convention  ; 

»  Considérant  que  le  retard  dans  la  livraison  semble  ne 
devoir  être  imputé  qu'au  marinier  Joubert,  et  qu'en  principe, 
la  responsabilité  devrait,  en  suivant  la  filière  des  intermé- 
diaires, et  conformément  à  l'art.  1384  du  Code  civil,  remonter 
jusqu'au  vendeur  originaire,  le  sieur  Ragot,  qui  seul  avait 
traité  avec  lui  pour  le  transport  de  la  cargaison  ; 

»  Mais  considérant  que  s'il  est  impossible  de  voir  comme 
les  premiers  juges,  dans  l'ordre  donné  verbalement  au  batelier 
à  Saint-Clair,  un  acte  équivalent  à  la  prise  de  possession  de 
la  marchandise  par  Hainaux,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'en 
lui  donnant  directement  cet  ordre,  au  lieu  de  se  borner  à 
aviser  de  ses  intentions  les  frères  Guihot,  ses  vendeurs  immé- 
diats, Hainaux  s'est  substitué  par  là  même  a  l'affréteur  deve- 
nant ainsi  responsable  envers  lui-même  des  fautes  que  Joubert 
pouvait  commettre  à  partir  de  ce  moment  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  le  retard  est  de  peu  d'impor- 
tance ;  qu'en  supposant  la  marchandise  arrivée  le  31  au  soir, 
il  n'est  guère  possible  que  l'appelant  ail  pu  en  faire  opérer  le 
déchargement  le   lendemain    1er  novembre  ;    qu'il   n'allègue 
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point  avoir  trouvé  lui-même  des  acheteurs  pour  en  prendre 
livraison,  à  jour  fixe,  et  qu'en  l'état  au  moins,  il  ne  justifie 
d'aucun  préjudice  sérieux  ;  qu'en  tous  cas,  il  ne  pourrait  se 
retourner  que  contre  le  batelier  Joubert,  pour  lui  demander 
compte  du  retard  apporté  dans  le  transport,  mais  que  celui- 
ci  n'étant  point  en  cause,  il  ne  peut  être  statué  à  son  égard  ; 

»  En  ce  qui  louche  le  deuxième  grief  : 

»  Considérant  qu'il  résulte  d'une  expertise  faite  h  la  requête 
de  Ragot,  en  présence  de  l'appelant  et  par  les  soins  d'un 
expert  commis  par  justice,  que  si  le  chargement  litigieux 
contenait  plus  de  pommes  pourries  que  n'en  comportait  une 
denrée  de  cette  nature  loyale  et  marchande,  cela  provenait 
du  séjour  prolongé  de  la  marchandise  à  fond  de  cale  jusqu'au 
13  novembre,  jour  de  l'expertise  ;  mais  qu'elle  devait  être, 
au  départ,  c'est-à-dire  le  $t>  octobre,  de  bonne  qualité  ;  que 
l'expert  a  d'ailleurs  constaté,  au  moyen  de  sondage,  qu'elle 
ne  présentait  aucune  trace  d'humidité,  d'où  cette  conséquence, 
que  les  pommes  n'avaient  pas  dû  être  arrosées  à  Saint-Clair, 
comme  le  prétendait  l'appelant,  ou  que  tout  au  moins  elles 
ne  l'avaient  pas  été  d'une  manière  appréciable  ni  suscep- 
tible de  causer  un  préjudice  quelconque  à  la  cargaison;  qu'ainsi, 
le  fait  allégué  par  l'appelant  est  aussi  peu  concluant  que 
dénué  de  vraisemblance  et  que  la  preuve  qui  en  est  offerte 
ne  saurait  être  accueillie  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  arrêt,  notamment  l'appelant  de  son  offre  de  preuve  -, 

»  Et  condamne  ce  dernier  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  3  juin  1884. 
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—  Président  :  M.  Guillaumïn.  —  Plaidant  :  Me  Grivart,  pour 
Hainaux-Detuen  ;  Mc  Leborgfte,  pour  Perraud  et  Cie  ;  Me  de 
Lize,  pour  Ragot  ;  Me  Jénouvrier,  pour  Guihot  frères. 


RENNES,  3  Juin  1884. 

JOURS  DE  PLANCHE.    —  CHARGEMENT.    —     NAVIRE  ÉCHOUÉ. 

FORCE  MAJEURE. 

Lorsqu'un  navire  fortuitement  échoué  interdit  l'accès  du  quai  où 
le  chargement  doit  s'opérer,  il  y  a  là  un  fait  de  force  majeure, 
qui  empêche  de  courir  les  jours  de  planche  fixés  par  la  charte- 
partie  pour  le  chargement  (1). 

BOUKG01N   ET  LEGAL  CODtre  NORMAND. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  20  juin  1883. 

ARBÊT. 

«  Considérant  que,  suivant  les  termes  exprès  de  la  charte- 
partie,  le  steamer  Ravensdowue  était  tenu  de  s'amarer  au 
quai  dés  affréteurs,  et  le  temps  pour  charger  devait  commen- 
cer aussitôt  que  le  navire  pourrait  recevoir  sa  cargaison  au 
lieu  de  charge  ; 

»  Que  cette  stipulation  était  insérée  dans  l'intérêt  des 
chargeurs,  lesquels  disposaient  en  ce  lieu  d'engins  puissants 
pour  activer  l'opération  ; 

»  Considérant    qu'à   i'arivée  du  Ravensdowne,    un    navire 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Jours  de  planche,  nos  21  s. 
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fortuitement  échoué  interdisait  l'accès  du  quai,  et  que  cett 
circonstance,  que  les  parties  ou  tout  au  moins  les  affréteurs 
n'avaient  pu  prévoir  lors  de  la  passation  du  contrat,  ne  per- 
mettait pas  d'effectuer  le  chargement  dans  les    conditions  et 
délai  convenus  ; 

»  Que  les  chargeurs  n'ont  pas  à  répondre  d'un  retard 
occasionné  uniquement  pour  une  force  majeure  et  qu'il  serait 
aussi  contraire  à  la  loi  qu'à  l'équité  de  leur  imputer  à  faute 
d'avoir  par  pure  obligeance,  consenti  ù  recourir  à  l'emploi 
plus  difficile  el  plus  onéreux  de  gabares  ; 

»  Considérant  qu'en  cet  état,  les  délais  de  planche  fixés 
par  la  charte-partie  pour  le  chargement  n'ont  pas  couru  ; 
que,  d'autre  part,  le  déchargement  s'est  opéré  dans  le  temps 
stipulé,  et  que,  par  suite,  les  appelants  ne  peuvent  prétendre 
à  des  surestaries  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  à  bon  droit  laissé 
à  la  charge  des  appelants  les  frais  frustratoires  de  leur  pro- 
cédure à  fin  de  consignation  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Sans  avoir  besoin  d'examinersi  oui  ou  non  leschargeurs  ont 
été  régulièrement  mis  en  demeure  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Déboule  les  appelants  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions 
et  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  liquidés.  » 

Cour  d'appel  de  Hennés  (ire  Chambre),  —  du  3  juin  1884. 
—  M.  de  Kerberlin,  1er  président. — Plaidant:  M*  Leborgne, 
pour  Bourgoin  et  Légal  ;  xVe  Grivart,  pour  Normand. 
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RENNES,  19  Juin  1884. 

ARMATEUR.  —  POUVOIRS.  —  COPROPRIÉTAIRES  DU  NAVIRE. 
—  PRIME  A  LA  NAVIGATION.  — -  CESSION  A  UN  TIERS.  — 
CONCERT  FRAUDULEUX. 

L'armateur  a  le  droit  de  percevoir  les  produits  du  navire  et 
de  les  aliéner  :  par  suite,  il  peut  céder  en  garantie  à  un 
préteur  la  prime  à  la  navigation,  même  pour  la  partie 
afférente  à  la  quote-part  de  propriété  d'un  tiers  dans  le 
navire.  Celle  cession  ne  pourrait  être  attaquée  par  le  tiers 
intéressé  qu'à  charge  d'établir  une  collusion  frauduleuse  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire. 

HENRY  ET  FICHET  COOtre  LE  CAPITAINE  HUON  ET   AUBERT. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo,  du  2  janvier  1884. 

ARRÊT. 

« 

«  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé,  enregistré, 
du  8  mai  1880,  le  sieur  Aubert,  armateur  et  propriétaire 
pour  75  centièmes  du  navire  Louis  IX,  avait  obtenu  du  sieur 
Fichet  un  crédit  de  50,000  fr.,  en  compte  courant  garanti 
par  une  hypothèque  maritime  sur  sa  propriété  dans  le  navire  ; 
que  le  compte  se  chargeant  d'une  façon  considérable,  Aubert, 
le  $4  avril  1883,  céda  et  transporta  au  sieur  Fichet  ou  à 
tout  cessionnaire  de  celui-ci  les  3/4  de  la  prime  à  la  navi- 
gation pouvant  être  due  au  navire  ; 

»  Attendu  qu'ayant  besoin  d'obtenir  encore  de  nouveaux 
fonds  et  à  la  date  du  VI  mai  1883,  le  sieur  Aubert  disposa 
du  surplus  de  la  prime  de  navigation  ;  qu'il  céda  et  trans- 
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porta  aux  sieurs  Fiehet  et  Henry  les  derniers  25  centièmes 
de  cette  prime  ;  que  la  cession  opérée  a  été  régulièrement 
notifiée  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Huon,  capitaine  du  navire  Louis  IX 
et  propriétaire  de  ce  navire  pour  25  centièmes  selon  mention 
régulière  inscrite  à  l'acte  de  francisation,  a  fait  opposition 
au  paiement,  prétendant  que  le  sieur  Aubert  n'avait  pu 
disposer  de  la  quotité  de  la  prime  de  navigation  afférente 
à  la  partie  de  la  propriété  du  navire  reposant  aux  mains 
d'un  tiers  ; 

»  Attendu  qu'en  principe  l'armateur  a  droit  de  percevoir 
les  produits  du  navire  et  de  les  aliéner  ;  que  la  prime  à  la 
navignalion  n'est  autre  chose  que  l'un  de  ces  produits  ;  que 
la  cession  de  la  prime  ne  pourrait  être  résolue  que  si  elle 
renfermait,  au  préjudice  des  tiers  intéressés,  un  concert  et 
une  collusion  frauduleuse  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  ; 
que  racle  du  1*2  mai  1883  n'est  point  attaqué  de  ce  chef 
par  le  sieur  Huon  ; 

»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  admis  la  validité 
de  la  cession  qui  n'est  aujourd'hui,  sur  l'appel,  contestée 
par  aucune  des  parties  ; 

»  Attendu  qu'ils  ont  de  plus  décidé  que  les  actes  de 
cession  n'avaient  été  consentis  par  Aubert  que  sous  la  condi- 
tion que  la  totalité  de  la  prime  serait  affectée  à  libérer  le 
navire,  à  l'arrivée,  des  gages  de  l'équipage  et  autres  dettes 
privilégiées;  qu'à  cet  égard  leur  sentence  est  attaquée  par 
voie  d'appel  ; 

»  Attendu  qu'une  telle  condition  n'est  point  énoncée  à 
l'acte  du  24  avril  qui  porte  seulement  que  la  somme  encaissée 
sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'acte  hypothécaire  mari- 
lime  consenti  par  Aubert  à  Fiehet  -, 

»  Attendu  qu'elle  n'est  point  davantage  stipulée  à  l'acte 
du  V'1  mai,  qui  énonce  en  termes   formels   que  le  transport 
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consenti  a  pour  but  de  garantir  à  Fichet  et  à  Henry  le  rem- 
boursement des  avances  qu'ils  feraient  à  Aubert  de  quelque 
manière  que  ce  soit  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Huon  maintient,  il  est  vrai,  que 
l'existence  de  cette  condition  a  été  admise  et  reconnue  par 
ses  adversaires,  en  tre  instance  ;  mais  que  cette  allégation 
est  absolument  contredite  par  eux  et  n'est  justifiée  ni  par 
la  production  de  conclusions  de  leur  part,  ni  par  un  décerné 
acte  demandé  et  obtenu  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  si  la  stipulation  de  la  condition  prétendue 
était  utile  à  Fichet  lui-même,  en  ce  qu'elle  pouvait  éviter 
la  saisie  et  la  vente  en  temps  inopportun  du  navire  qui 
formait  son  gage  hypothécaire  ;  que  si  la  stricte  loyaulé  im- 
posait au  sieur  Aubert  de  ne  point  disposer  h  son  profit 
exclusif  de  la  totalité  d'une  prime  destinée  par  sa  nature  à 
libérer  le  navire  de  dettes  privilégiées,  alors  qu'il  n'était 
propriétaire  de  ce  navire  que  pour  partie,  et  exposait  ainsi 
son  co-propriétaire  à  payer  de  ses  propres  deniers  les  frais 
privilégiés  demeurant  entiers  et  non  amortis,  ces  considérations 
ne  sauraient  permettre  aux  magistrats  d'ajouter  aux  actes 
produits  des  clauses  et  conditions  dont  il  n'existe  nulle  trace 
ni  dans  leur  texte  ni  dans  des  écrits  postérieurs  et  qui  sont 
absolument  déniés  comme  ayant  fait  partie  de  la  convention 
par  l'un  des  contractants  ; 

»  Attendu  que  l'opposition  du  sieur  Huon  ayant  empêché 
les  cessionnaires  de  loucher  la  partie  de  la  somme  cédée, 
déposée  aux  mains  d'un  tiers  par  commun  accord,  il  en  doit 
les  intérêts  depuis  ce  dépôt  jusqu'au  jour  où  elle  pourra  être 
retirée  par  les  appelants  ;  que  le  délai  de  quinzaine  depuis 
le  prononcé  de  l'arrêt  sera  suffisant  à  cet  effet  ; 

»  Attendu  que  succombant  sur  ses  conclusions,  tant  en 
in  instance  qu'en  appel,  le  sieur  Huon  devra  supporter  la 
totalité  des  dépens  ;  % 


i  niBtu  nns. 

■  Par  ces  motifs  : 
■  laOm. 

•  Corrigeant  et  réformant,  met  a  néant  le  jageamt  frappé 
ppH  en  ee  qu'il  a  mis  a  la  rhargc  des  âears  Fïrfcri  el 
Vf  l'obtîzalion  de  prouver  que  l'entier  de  la  prime  cédée 
Anbert  a  été  employé  pour  la  libération  du  sarire 
ti*  tX  a  Bordeaux  ; 

>  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  dés  fors  de  statuer  sur  les  conclusions 
«idiaîres  d?*  appelants  ; 

>  Condamne  le  sieur  Hnon  au  paiement  des  intérêts  de  la 
une  déposée  au*  mains  du  liers  choisi  par  les  parties  depuis 
our  du  ilépôl  jusqu'après  quinzaine  du  prononcé  de  l'arrêt  ; 
'  Condamne  le  sieur  lluon  en  tous  les  dépens  de  première 
lance  et  d'appel  ; 

i  Décerne  acte  au  sieur  Anbert  de  sa  déclaration  de  s'en 
porter  à  justice  ; 

1  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  > 
Jour  d'appel  de  Bennes  (2?  Chambre),  —  du  19  juin  1884. 
Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  H*  Rouiin,  pour 
iry  et  Fîcbet  ;  H*  Hainsard,  pour  le  capitaine  Huon. 

RENNES,  19  Juin  1884. 

—  ARMATEUR.     —    POUVOIRS.    —    CO-PROPRIÉTAIRBS     DU 
NAVIRE.  —  CESSION  DE  CRÉANCE.  —  SIGNIFICATION. 

—  NAVIT1E. —  1"  VENTE  VOLONTAIRE.  —  CRÉANCIER.  — 
1PPOS1TI0N.  —  DÉLAI.  —  -2°  PRIVILÈGES.  —  INTÉRÊTS 
ÎT  COMMISSIONS  DUS  SUR  FONDS  AVANCÉS  DANS  L'INTÉRÊT 
)U   NAVIRE. 

—  GERS  DE  MER.  —  PRIVILÈGE.  —  LOYERS  DE  L'ÉQUI- 
>AGE.  —  INVALIDES  DE  LA  MARINE.  —  CO-PROPRIÉTA1RES. 

—  SOLIDARITÉ. 


PREMIÈRE  PARTIE.  295 

L'armateur  est,  par  sa  qualité,  réputé  mandataire  des  co-proprié- 
taires  du  navire  pour  tout  ce  qui  concerne  l'armement  et  tes 
représente  à  cet  effet.  Par  suite,  si  le  capitaine  emprunte  pour 
payer  l'équipage  et  que  le  prêteur  cède  sa  créance  à  un  tiers, 
ce  dernier  peut  se  borner  à  signifier  le  transport  à  l'armateur, 
à  V exclusion  des  autres  co~proprictaircs  du  navire. 

IL  Le  créancier  d'un  navire  peut,  en  cas  de  vente  volontaire, 
mettre  Opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  tant  que  celui- 
ci  ne  s'est  pas  dessaisi  du  prix  de  vente  :  ici  ne  s'applique 
pas  le  délai  de  trois  jours  édicté  par  l'art.  $12  du  Code  de 
Commerce  uniquement  en  vue  des  adjudications  après  saisie. 

II).  Ne  sont  pas  privilégiés  les  intérêts  et  commissions  dus  sur 
fonds  avancés  dans  l'intérêt  du  navire. 

IV.  Sent  privilégiés  les  loyers  de  l'équipage  employé  au  dernier 
voyage,  et  au  même  titre,  les  sommes  dues  au  désarmement  pour 
invalides  de  la  marine. 

Le  navire  est  débiteur  direct  des  loyers  de  l'équipage  et  spécia- 
lement affecté  à  leur  paiement  ;  la  dette  de  loyers  frappe  soli- 
dairement tous  les  co-propriétaires  du  navire. 

ROBERT  ET    FICHET  COOtre  CAPITAINE   HUOTÎ  ET  AUBERT. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Malo  du  20  février  1884. 

ARRÊT. 

«  Sur  l'appel  du  sieur  Robert  : 

»  Attendu  que,  le  $7  juin  1883,  le  sieur  Fichet  a  payé 
directement  à  l'équipage  du  navire  Louis  IX  la  somme  de 
17,131  fr.  $fi  c.  qui  lui  était  due  pour  lo  dernier  voyage  et 
dont  le  montant  était  établi  suivant  les  rôles  d'armement  et 
de  désarmement  ;  qu'il  a  été  subrogé  par  les  créanciers,  dans 
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tous  les  droits,  actions  et  privilèges  qui  leur  étaient  accordés 
par  la  loi  pour  en  jouir  lui  ou  ses  cessionnaires  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Fichet  se  trouvait  ainsi  investi  et 
d'une  subrogation  conventionnelle  et  d'une  subrogation  légale 
pour  avoir,  lui,  créancier  hypothécaire  sur  le  navire,  payé  un 
créancier  qui  lui  était  préférable  à  raison  de  son  privilège  ; 

»  Attendu  que,  le  même  jour,  Fichet  cédait  et  transportait 
au  sieur  Robert,  banquier,  qui  lui  avait  fourni  les  fonds  néces- 
saires pour  acquitter  les  gages  des  matelots,  tous  les  droits 
et  privilèges  dont  il  avait  acquis  subrogation  ; 

»  Attendu  qu'un  navire  est  spécialement  affecté  aux  loyers 
des  matelots  ;  que  privilège  est  accordé  par  la  loi  aux  loyers 
de  l'équipage  employé  au  dernier  voyage  (art.  191,  n°  6,  et 
271  du  Code  de  Commerce)  ;  qu'ainsi  le  navire  Louis  IX  était 
débiteur  direct  de  ces  loyers  et  spécialement  affecté  à  leur 
paiement  ; 

»  Attendu  que,  le  3  juillet  1883,  le  sieur  Robert  a  notifié 
la  cession  opérée  à  son  profit  au  sieur  Aubert,  co-propriélaire 
et  armateur  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'il  n'était  point  nécessaire,  pour  la  validité  de 
la  notification  de  la  cession,  qu'elle  fut  aussi  faite  au  sieur 
Huon,  autre  co-propriétaire  ;  que  le  navire  élail  débiteur 
direct  des  loyers  de  l'équipage  ;  que  l'armateur  Aubert  était 
par  sa  qualité  réputé  mandataire  des  propriétaires  pour  tout 
ce  qui  concernait  l'armement  du  navire  et  les  représentait  à 
cet  effet  ;  que,  de  plus,  h  dette  des  loyers  frappait  solidai- 
rement tous  les  propriétaires  et  était  aussi  bien  celle  de 
Huon,  co-propriétaire,  que  celle  d'Aubert,  armateur  et  co- 
propriétaire ; 

»  Attendu  que,  pour  rendre  la  situation  absolument  régu- 
lière, le  sieur  Robert  notifia  son  acte  de  cession,  après  la 
vente  du  navire,  au  sieur  de  Montaigu,  nouvel  acquéreur 
et  débiteur  encore  du  prix  ; 
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»  Attendu  que  Ton  ne  saurait  écarter  l'opposition  du  sieur 
Robert  au  paiement  du  prix  de  vente,  sous  le  prétexte  qu'elle 
n'a  point  élé  formalisée  dans  les  délais  édictés  par  l'art.  $1$ 
du  Code  de  Commerce  ;  que  cet  article  n'a  trait  qu'à  l'adju- 
dication d'un  navire  après  saisie,  et  que,  dans  l'espèce,  le 
navire  Louis  IX  a  été  l'objet  d'une  aliénation  volontaire  ; 
qu'opposilion  sur  le  prix  de  la  vente  était  donc  utilement 
formée  aux  mains  de  l'acquéreur,  tant  qu'il  ne  s'était  point 
dessaisi  des  derniers  ; 

»  Attendu,  du  reste,  qu'opposition  avait  été  formée  dans 
les  délais  de  l'art.  $12  par  Fichet  lui  même  qui  avait  qualité 
comme  subrogé  aux  droits  privilégiés  de  l'équipage  et  qu'elle 
doit  profiter  à  son  cessionnaire  Robert  envers  lequel  il  était 
responsable  de  la  cession  opérée  ;  qu'il  ne  saurait  être 
prétendu  que  Fichet  a  soldé  les  matelots,  non  avec  les  fonds 
de  Robert,  mais  avec  ceux  provenant  de  la  prime  de  navi- 
gation, le  montant  de  cette  prime  n'ayant  point  été  encore 
perçu  par  lui  lors  du  paiement  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Robert  réclame  aussi  le  prélèvement 
d'une  somme  de  869  fr.  98  c.  (intérêts  et  commission)  en 
vertu  de  conventions  faites  avec  Aubert  sur  fonds  avancés 
dans  l'intérêt  du  navire  ;  mais  que  cette  créance  ne  rentre 
dans  aucun  des  cas  prévus  h  l'art.  191  ;  que  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  s'attacher  à  celle 
prétendue  créance  qu'il  appartiendra,  s'il  y  a  lieu,  à  Robert 
de  régler  avec  Aubert,  son  débiteur  direct  et  personnel  de  ce 
chef; 

»  Sur  l'appel  du  sieur  Fichet  : 

*>  Attendu  que  Fichet  justifie  avoir  versé,  le  24  octobre 
1883,  au  Trésorier  généra!  de  la  Caisse  des  invalides,  la  somme 
de  3,230  fr.  pour  droits  dus  au  désarmement  du  navire 
Louis  IX;  que  cette  somme,  représentant  les  retenues  à 
précompter  par  l'armateur  sur  les  salaires  de  ses  matelots 
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pour  le  dernier  voyage,  est  privilégiée  au  même  titre  que  ces 
salaires  ;  que  Fichet  avait  été  subrogé  par  l'équipage  dans 
tous  les  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  ; 

»  Attendu  qu'il  justifie  également  avoir  soldé  les  primes 
d'assurances  pour  le  dernier  voyage,  s'élevant  à  546  fr.  15c; 
que  ces  dépenses  sont  déclarées  privilégiées  par  l'art.  191, 
n°  10,  du  Gode  de  Commerce  ;  que  Fichet,  créancier  hypo- 
thécaire, payant  une  créance  qui  lui  était  préférable  à  raison 
du  privilège  qu'elle  comportait,  a  acquis  subrogation  légale 
aux  termes  de  l'art.  1$51  du  Code  civil  ; 

a»  Attendu  que  Ton  ne  peut  lui  objecter  qu'il  a  dû  pourvoir 
à  ces  dépenses  au  moyen  des  fonds  provenant  de  la  prime  à 
la  navigation,  alors  qu'un  arrêt  de  ce  jour  (1),  rendu  entre 
lui  et  le  sieur  Huon,  a  déclaré  qu'il  n'avait  point,  comme 
condition  de  la  cession  de  cette  prime,  pris  l'engagement  de 
libérer  le  navire  au  désarmement  ; 

»  Attendu  qu'il  réclame  aussi  prélèvement  à  son  profil 
d'une  somme  de  778  fr.  3!  <;.  qu'il  avait  déboursée  pour 
assurances  du  navire  dans  le  port  de  Bordeaux  ;  mais  que 
toute  cause  de  privilège  doit  être  formellement  proclamée  par 
la  loi,  et  ne  peut,  dans  son  silence,  être  admise  par  ana- 
logie; que  l'art.  191  ne  déclare  privilégiées  que  les  assurances 
du  dernier  voyage  ;  que  celles  qui  font  l'objet  de  la  demande 
se  rapportent  à  un  temps  où  le  voyage  avait  pris  fin  et  le 
navire  était  entré  dans  le  port  de  désarmement  ;  que  Ficbet, 
en  les  contractant,  a  agi,  dans  son  intérêt  personnel,  pour  la 
préservation  de  son  gage  hypothécaire  par  un  surcroît  de 
précautions  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  somme  de  85  fr.  65  c.  payée  au 
consignataire  du  navire  pour  régler  les  loyers  de  l'équipage  et 
vérifier  les  rôles,  qu'il  était  loisible  à  Aubert  ou  à  Fichet  d'ac- 

(1)  Voir  l'arrôt  qui  précède. 
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coraplir  ces  actes  par  eux-mêmes  ;  que  s'ils  ont  jugé  bon  de 
se  décharger  de  ces  soins  sur  un  tiers,  il  leur  incombe  d'ac- 
quitter personnellement  les  honoraires  dus  au  mandataire 
qu'ils  ont  établi  : 

»  En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

»  Attendu  que  chacune  des  parties  succombe  sur  un  ou 
plusieurs  chefs  de  conclusions  ;  que  quant  k  Fichet,  il  peut 
lui  être  reproché  de  n'avoir  pas,  devant  les  premiers  juges, 
pris,  dès  l'origine,  une  attitude  absolument  franche,  de  ne 
point  leur  avoir  servi  tous  les  documents  pouvant  les  éclairer 
sur  la  réelle  situation  des  choses  ;  qu'il  a  ainsi,  dans  le 
premier  débat  entre  lui  et  le  sieur  Huon,  gardé  un  silence 
absolu  sur  la  cession  qu'il  avait  consentie  au  sieur  Robert,  et 
dont  il  n'a  produit  l'acte  que  dans  une  instance  postérieure  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Corrigeant  et  réformant  sur  l'appel, 

»  Dit  que  le  sieur  Robert  est  admis  à  réclamer  par  privi- 
lège sur  le  prix  de  vente  du  navire  Louis  IX,  montant  à 
52,300  fr.,  la  somme  de  17,131  fr.  26  c.  pour  remboursement 
des  gages  par  lui  payés  aux  matelots  employés  pendant  le 
dernier  voyage,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Dit  que,  sur  le  même  prix  de  Vente,  le  sieur  Fichet  est 
fondé  à  réclamer  par  privilège  avec  intérêts  de  droit:  1°  la 
somme  de  3,&230  fr.  par  lui  payée  à  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  ;  $°  celle  de  546  fr.  15  c,  montant  de  primes 
d'assurances  pour  le  dernier  voyage  acquittées  par  lui  ; 

»  Dit  que  les  sieurs  Robert  et  Fichet  exerceront  leur  privi- 
lège sur  le  prix  du  navire,  avant  tout  partage  de  ce  prix 
entre  les  propriétaires,  ce  dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  et 
après  les  créances  privilégiées  reconnues  par  les  premiers 
juges  au  profit  des  sieurs  Teslard  et  Heruiance,  créances  non 
contestées  sur  l'appel  ; 
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»  Dit  que  le  surplus  du  prix  sera  partagé  entre  les  co- 
propriétaires du  navire  Louis  IX  suivant  leurs  droits  ; 

»  Décerne  acte  au  sieur  Fichet  de  la  déclaration  de  s'en 
rapporter  à  justice  sur  la  demande  du  sieur  Robert; 

»  Décerne  acte  au  sieur  Aubert  de  sa  déclaration  de  s'en 
référer  à  justice  sur  les  demandes  des  appelants; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
qui  seront  supportés  par  le  sieur  Huon  pour  6/10,  par  le  sieur 
Fichet  pour  3/10  et  par  le  sieur  Robert  pour  1/10; 

»  Déboule,  au  surplus^  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (fa2e  Chambre),  —  du  19  juin  1884. 
—  Président:  M.  Souiller.  —  Plaidant:  Me  Grivart,  pour 
Robert;  Me  Rouxin,  pour  Fichet;  Me  Mainsard,  pour  le  capi- 
taine Huon. 


RENNES,  28  juin  1884. 

MANDAT.  —  RÉVOCATION  ad  TiUtUm.  —  MANDAT  DONNÉ 
DANS  L'INTÉRÊT  DES  DEUX  PARTIES.  —  CONTRAT  SYNALLAG- 
MATIQUE. 

Le  mandai  peut  être  révoqué  par  le  mandant  quand  bon  lui 
semble,  alors  même  qu'il  a  été  donné  pour  un  temps  détermine. 
(Art.  $004  du  Code  civil.)  //  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'au- 
tant que  le  mandat  a  été  conféré  dans  l'intérêt  exclusif  du 
mandant. 

Par  suite,  doit  être  considéré  comme  synallagmatique  et  ne  pou- 
vant être  révoqué  du  seul  consentement  de  Vune  des  parties  le 
contrat  aux  termes  duquel  mission  temporaire  est  donnée  à  une 
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personne,  moyennant  une  commission  sur  les  encaissements,  ' 
de  visiter  la  dietUèle  d'une  maison  de  commerce  (1). 

huet  contre  duchesne. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Brest  du  14  août  1888, 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  la  faculté  accordée  au  mandant  par  l'art. 
2004  du  Code  civil  de  révoquer,  quand  bon  lui  semble,  sa 
procuration  peut  être  par  lui  exercée  même  quand  le  mandat 
a  été  donné  pour  un  temps  déterminé  ;  mais  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  d'un  mandai  conféré  dans  l'intérêt  exclusif 
du  mandant  ;  que  s'il  est  aussi  donné  dans  l'intérêt  du  man- 
dataire, il  se  forme  entre  les  parties  une  convention  synallag- 
matique  qui  ne  peut  prendre  fin  par  la  seule  volonté  de  l'une 
d'elles  et  ne  peut  être  résolue  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  par  une  décision  judiciaire  fondée  sur  des  fautes 
graves  ou  manquements  aux  obligations  contractées  ; 

»  Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  sieurs 
Huet  et  Duchesne,  le  15  novembre  1882,  donnait  à  Duchesne, 
pendant  une  période  de  cinq  années,  la  mission  de  visiter  la 
clientèle  commerciale  de  Huet,  lequel,  en  retour,  lui  allouait 
une  commission  de  1  1/2  %  sur  toutes  les  sommes  reçues 
dans  sa  maison,  déduction  faite  des  droits  payés  aux  contri- 
butions indirectes  ; 

»  Attendu  que  cette  convention  contenait  avantage  pour 
chacun  des  contractants  ;  que,  si  elle  assurait  à  Huet  le 
concours  d'un  auxiliaire  dans  la  gestion  et  l'extension  de  son 
commerce,  elle  procurait  aussi  à  Duchesne  une  position  et 

(1)  Cocap.,  ce  ree.,  Table  de  22  ans,  v<>  Mandat,  n°  1. 
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des  honoraires  basés  sur  le  bénéfice  des  affaires  ;  qu'elle  a 
donc  le  caractère  d'un  contrat  synallagrnalique  ne  pouvant 
être  résolu  par  la  volonté  d'un  seul,  mais  ne  devant  être 
anéanti  que  par  un  consentement  mutuel  ou  par  les  Tribu- 
naux pour  des  causes  autorisées  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  parties  l'entendaient  si  bien  ainsi  qu'elles 
ont  stipulé  en  contractant  que  si  Tune  d'elles  ne  voulait  pas 
renouveler  le  traité  à  respiration  du  temps  fixé,  elle  devrait 
prévenir  l'autre  six  moi$  avant  cetle  époque  ; 

»  Attendu  que  les  renseignements  et  documents  fournis  en 
cause  d'appel  établissent  que  le  sieur  Duthesne  a  commis  des 
fautes  graves  dans  la  gestion  qu'il  avait  acceptée  et  a  manqué 
aux  obligations  que  lui  imposaient  la  loyauté  et  le  texte  du 
Code  civil  ;  qu'il  importe  peu  qu'une  partie  des  faits  appris 
n'aient  été  révélés  et  justifiés  que  postérieurement  au  juge- 
ment allaqué  ;  que  l'appel  a  un  effet  dévolulif  donnant  à  la 
Cour  le  droit  d'envisager  le  débat  tel  qu'il  se  produit  devant  elle 
et  lui  imposant  même  le  devoir  de  faire  état  des  apurements 
qui  lui  sont  procurés  pour  éclairer  et  fonder  sa  décision  ; 

»  Attendu  (art.  1992  du  Code  civil)  que  le  mandataire 
répond  des  fautes  par  lui  commises  dans  sa  gestion  et  que  sa 
responsabilité  est  plus  rigoureuse  s'il  reçoit  un  salaire  ;  qu'il 
est  tenu  (art.  1993)  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de 
faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de 
sa  procuration; 

»  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  constant,  d'après  un  juge- 
ment récent  devenu  définitif,  que  le  sieur  Duch-esne  «était 
débiteur  envers  son  mandant  d'une  somme  supérieure  à 
13^000  fr.;  que  la  résistance  du  mandataire  en  faute  de 
s'acquitter  n'a  pu  être  vaincue  qu'à  la  suite  d'une  expertise 
et  d'une  instance  judicaire  ;  que  si  le  sieur  Huet  a  pu  enfin 
parvenir  à  rentrer  dans  les  fonds  dont  il  était  légitime  créan- 
cier, il  a  juste  sujet  de  craindre  que  la  mauvaise  volonté  ou 
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le  défaut  de  comptabilité  de  la  part  de  Duchesne  ne  renou- 
vellent dans  l'avenir  une  pareille  situation  ; 

»  Attendu  qu'il  est  établi  que  Duchesne,  en  qualité  de 
mandataire,  avait  conservé,  sans  les  transmettre  à  son  man- 
dant, diverses  sommes  qu'il  avait  reçues  de  clients  de  la 
maison  ;  qu'il  avait  poussé  la  négligence  et  l'incurie  au  point 
de  ne  pas  même  donner  avis  de  l'encaissement  opéré  au  sieur 
Huet  qui  réclama  ces  sommes  aux  débiteurs  et  vit  sa  réclama- 
tion justement  repoussée  par  eux  ;  que  les  agissements  de 
Duchesne  constituent  des  manquements  aux  obligations  que 
lui  imposait  la  loi  et  étaient  de  nature  à  nuire  sérieusement 
aux  relations  commerciales  du  sieur  Huet  ; 

»  Attendu,  de  plus,  qu'abusant  de  la  façon  la  plus  cou- 
pable de  sa  qualité  dans  un  but  de  méchanceté  et  de  ven- 
geance, le  sieur  Duchesne  a  communiqué  à  des  clients  des 
lettres  confidentielles  écrites  pour  lui  seul  par  son  mandant, 
et  contenant  à  leur  endroit  diverses  énonciations  de  nature  à 
les  froisser  gravement  ; 

»  Attendu  que  les  faits  appris  à  la  charge  du  sieur  Duchesne 
rentrent  sous  l'application  de  l'art.  1184  du  Code  civil  qui 
autorise  la  résolution  d'un  contrat  synallagmalique  pour  le  cas 
où  une  des  parties  n'aura  point  satisfait  à  ses  engagements  ; 
qu'au  surplus,  les  rapports  exilant  désormais  entre  les  sieurs 
Huchet  et  Duchesne  rendent  impossible,  en  fait,  l'exécution  du 
traité  passé  le  15  novembre  1882; 

»  Attendu  que  la  résolution  de  ce  traité  aurait  dû  être 
prononcée  par  le  jugement  frappé  d'appel  ;  qu'elle  doit  être 
déclarée  s'être  effectuée  à  sa  date  14  août  1883  et  que  jusque- 
là  le  sieur  Duchesne  a  droit  au  montant  des  commissions  sti- 
pulées dans  la  convention  ; 

»  Attendu  que  le  retard  apporté  par  Huet  à  fournir  à 
Duchesne,  qui  était  son  débiteur,  le  compte  des.  commissions 
n?a  pu  causer  à  celui-ci  aucun  préjudice  ; 
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»  Attendu  que  le  procès  a  été  engagé  par  l'assignation 
notifiée  le  1er  août  1883  au  sieur  Huet  par  Duchesnç,  et  tendant 
à  le  faire  condamner  à  l'exécution  intégrale  et  au  maintien 
du  traité  passé  le  15  novembre  1882  ;  que  les  frais  d'enre- 
gistrement amenés  par  la  production  au  débat  de  pièces 
indispensables  à  connaître  ne  sont  que  la  conséquence  de 
l'instance  introduite  sans  fondement  par  Duchesne  et  doivent 
demeurer  à  sa  charge  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Corrigeant  et  réformant  : 

»  Prononce,  à  raison  des  fautes  graves  et  manquements 
à  ses  obligations  établis  contre  le  sieur  Duchesne,  la  résolu- 
tion du  traité  intervenu  entre  les  parties  le  15  novembre  1882; 

»  Dit  que  celle  résolulion  aura  effet  à  partir  du  14  août 
1883  ;  • 

»  Dit  que  le  relard  apporté  par  l'appelant  h  fournir  à 
Duchesne  le  relevé  de  ses  commissions  ne  peut  motiver  une 
sanction  pénale  alors  qu'il  n'était  pas  susceptible  de  lui 
causer  préjudice  ; 

»  Condamne  le  sieur  Duchesne  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière inslance  et  d'appel  dans  lesquels  entreront  les  frais 
d'enregistrement  des  actes  produits  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Déboute,  au  surplus,  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2e  Chambre),  —  du  28  juin  1884. 
—  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  Me  Grivart,  pour 
Huet;  Me  Jenouvrier,  pour  Duchesne. 
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RENNES,  30  juin  1884. 

I.  —  APPEL.  —  DEMANDE  PRINCIPALE.  —  DEMANDE  RECON- 
VENTIONNELLE. —  JONCTION.  —  PREMIER   RESSORT. 

II.  —  COMPÉTENCE.  —  DEMANDE  RBCONVENTIONNELLE.  — 
ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

ï.  Lorsque  la  demande  principale  est  inférieure  à  1,500  fr. 
et  que  la  demande  r<  conventionnelle  est  supérieure  à  ce 
taux,  il  ne  peut  être  statué  sur  les  deux  demandes  qu'en 
1er  ressort,  (Art.  639  du  Code  de  Commerce).  Il  importe  peu 
que  la  demande  reconventionnelle  se  produise  par  exploit 
d'huissier  sous  forme  de  citation  directe. 

IL  Les  juges  de  la  demande  principale  ont  nécessairement 
compétence  pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle , 
alors  même  que  le  demandeur  en  reconvention  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  déterminés  par  l'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  (1). 

martin  contre  texier. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  de  jugements  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  des  18  avril  et  9  mai  1884. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  les  deux  instances  qui  ont  donné  lieu 
aux  jugements  du  Tribunal  de  Commerce  de  Rennes  des 
18  avril  et  9  mai  1884,  dont  Martin  a  fait  appel  suivant  actes 
du  30  mai,  sont  nées  Tune  et  l'autre  dans  des  circonstances 
analogues,  qu'elles  s'agitent  entre  les  mêmes  parties,   que 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  n<>  26. 
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les  mêmes  moyens  y  sont  invoqués  de  part  et  d'autre,  que 
la  même  solution  semble  s'imposer  dans  les  deux  cas,  et 
que  pour  éviter  une  contrariété  de  décisions  dans  deux 
affaires  identiques,  comme  aussi  pour  diminuer  les  frais  de 
justice,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  à  raison  de  leur  connexité, 
pour  qu'il  soit  statué  sur  Tune  et  l'autre  par  un  seul  et 
même  arrêt  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  cette  jonction  ne  peut  pré- 
judicier  en  quoi  que  ce  soit  aux  droits  des  parties  relativement 
à  la  question  de  recevabilité  de  l'appel  qui  peut  se  poser  à 
l'égard  de  chacune  d'elles,  les  deux  demandes  principales 
réunies  étant  d'une  part  inférieures  à  1,500  fr.,  et  chacune 
des  demandes  formées  par  le  défendeur  excédant  au  con- 
traire le  taux  du  dernier  ressort  ; 

»  Considérant  qu'après  avoir  actionné  Martin  en  paiement 
d'une  somme  de  172  fr.,  montant  d'un  premier  billet  h 
ordre,  ïexier  l'a  de  nouveau  appelé  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Rennes  pour  avoir  paiement  d'un  deuxième 
billet  de  660  fr.,  et  d'une  somme  de  50  fr.  à  titre  de  dom- 
0  mages-inlérêts  ;  que  de  son  côté,- Martin  prétendant  que 
lesdits  billets  étaient  faussement  causés  valeur  «  reçue  en 
marchandises  »  a  lui-même  au  cours  de  l'instance  et  dans 
le  but  de  démontrer  la  fausseté  de  ces  énoncialions , 
actionné  devant  les  mêmes  juges  le  sieur  Texier  en  règlement 
de  compte  et  subsidiairement  pour  se  voir  condamner  à  lui 
livrer  un  certain  nombre  de  pieds  d'arbres  et  à  lui  payer 
certains  dommages  intérêts  : 

»  Considérant  que  les  prétentions  de  Martin  constituaient 
ainsi  tout  à  la  fois  une  défense  proprement  dite  à  l'action 
principale  et  une  demande  reconvenlionnelle,  qu'elles  n'en 
.  avaient  pas  moins  ce  caractère  pour  s'être  produites  par 
exploit  d'huissier  sous  forme  de  citation  directe,  et  que  c'est 
à  bon  droit  que  les  premiers  juges  avaient  joint  cette  nouvelle 
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demande  aux  deux  demandes  principales  de  Texier  ;  mais 
que  c'est  à  torl  qu'ils  se  sont  déclarés  ensuite  incompétents 
pour  en  connaître,  sous  prétexte  que  Martin  ne  se  trouvait 
dans  aucun  cas  déterminé  par  l'art.  42,0  du  Code  de  Pro- 
cédure ;  que  cet  article  en  effet  ne  pouvait  trouver  aucune 
application  dans  la  cause,  puisqu'il  s'agissait  d'une  demande 
reconvenlionnelle,  au  sujet  de  laquelle  les  juges  de  la 
demande  principale  avaient  nécessairement  compétence  ;    . 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  639  du  Code  de 
Commerce  lorsque  l'une  des  demandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle est  supérieure  à  1 ,500  fr.,  il  ne  peut  être 
prononcé  sur  toutes  qu'en  premier  ressort  ;  que  dans  l'espèce, 
la  demande  de  Martin  étant  indéterminée  dans  son  quantum, 
la  Cour  est,  en  conséquence,  valablement  saisie  de  l'appel, 
d'autant  plus  sûrement  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  question 
de  compétence,  et  que  de  son  côté  Texier  lui-même  s'est 
porté   incidemment   appelant  ; 

»  Considérant  que  c'est  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  recevabilité  de  l'appel,  que  Texier  peut  avoir  intérêt  à 
criliquer  la  jonction  ordonnée  par  les  premiers  juges,  puisque 
le  jugement  attaqué,  en  écartant  pour  cause  d'incompétence 
la  demande  de  Martin,  lui  avait  en  définitive  accordé  gain 
de   cause  ; 

»  Considérant  que  le  même  raisonnement  s'applique  au 
jugement  d'ihcompélence  rendu  dans  la  deuxième  affaire  ; 

»  Considérant  qu'à  supposer  que  la  Cour  ne  fut  pas  déjà 
saisie  du  fond  par  l'effet  dévolulif  de  l'appel,  il  y  aurait  lieu 
de  l'évoquer  dans  l'état  de  la  cause  ;  mais  que  l'intimé 
n'ayant  conclu  que  sur  la  question  de  forme,  il  convient  de 
lui  impartir  un  délai  pour  conclure  au  fond  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Dit  recevables  les  appels  tant  principaux  qu'incidents  ; 
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»  Joint  les  deux  instances  sur  lesquelles  il  a  été  statué 
par  jugements  séparés  des  18  avril  et 9  niai  derniers; 

»  Dit  et  juge  que  c'est  avec  raison  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Rennes,  en  slatuant  sur  la  première 
affaire,  avait  réuni  les  deux  demandes  de  Texier  et  celle  de 
Martin  ; 

»  Dit  que  c'est  au  contraire  ù  tort  qu'il  s'est  déclaré 
incompétent  dans  la  première  comme  dans  la  deuxième 
affaire  sur  la  demande  de  Martin  ; 

»  Réforme  quant  à  ce,  les  deux  jugements  dont  est  appel  ; 
les  réforme  également  en  ce  qu'ils  ont  prématurément  pro- 
noncé des  condamnations  au  profit  de  Texier  ; 

»  Dit  celui-ci  mal  fondé  dans  son  appel  incident  et  l'en 
déboute  ; 

»  Et  en  tant  que  de  besoin  évoquant  le  fond,  renvoie  les 
parties  à  l'audience  du  lundi  7  juillet  prochain  pour  qu'il 
soit  plaidé,  conclu  et  plaidé  de  part  et  d'autre  ; 

»  Tous  droits,  moyens  et  dépens  réservés.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre)  ,  —  du  30  juin 
1884.  —  Président  :  M.  Guillaumin.  -  Plaidant  :  Me  S.  Denis, 
pour  Martin  ;  Me  Le  Borgne,  pour  Texier. 


CASSATION,  9  Juillet  1884. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCI- 
DENTS. —  ACCIDENTS  PROFESSIONNELS.  —  INTERPRÉTA- 
TION. —  MARINS.    —  DÉCÈS.  —  NAUFRAGE. 

La  clause  d'une  police  d'assurances  contre  les  accidents  qui 
pourraient  atteindre  les  hommes  de  l'équipage  d'un  navire, 
par  laquelle  la  compagnie  a  pris  à  sa  charge  les  conséquences 
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de  tous  les  accidents  professionnels  provenant  d'une  cause 
violente  et  involontaire,  est  applicable  au  cas  de  décès  des 
matelots  dans  le  naufrage  du  navire. 

ASSURANCE   FRANÇAISE  Contre  BAEWTJBNS  FRÈRES. 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes  du  28  août  1882  (ce  rec,  1883, 1,  51),  confirmé 
sur  appel  par  adoption  de  motifs,  le  20  juin  1883.  La 
Cour  de  Cassation,  saisie  du  pourvoi  par  la  compagnie 
Y  Assurance  française,  Ta  rejeté  dans  les  termes  sui- 
vants : 

ARRÊT. 

■ 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
1134  du  Code  civil  : 

»  Attendu  que  la  décision  attaquée  n'a  nullement  dénaturé 
la  police  du  18  mars  1879,  mais  l'a  appliquée  selon  son  texte 
et  son  esprit,  en  condamnant  la  compagnie  d'assurances  à 
payer,  dans  les  proportions  prévues  par  l'art.  14,  les  indem- 
nités tombées  à  sa  charge,  par  suite  de  la  mort  violente  de 
tous  les  hommes  d'équipage  du  bâtiment  spécifié  dans  la 
convention  ; 

»  Attendu  qu'aucun  des  accidents  que   peut  'entraîner  la 
profession  de  marin  n'avait  été  exclu  du  contrat  qui  a  dès  lors 
été  appliqué  à  bon  droit,  en  cas  de  naufrage  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêtes),  du  9  juillet 
1884.  —  M.  Bedarrides,  président;  M.  Babinet,  rapporteur; 
M.  Ballot-Beaupré,  avocat  général.  —  Plaidant  :  Me  Corto, 
avocat. 
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CASSATION,  6  Janvier  1885. 

>BLlGATION.  —  OBLIGATION   A  TERME.  —  CRÉANCIER. 

OMPAGNIE  DE  CHEMIN  DE   FEU.  —  CESSION   DD  RÉSEAU 

ÏTAT.   —  MISE   EN   LIQUIDATION.    —    OBLIGATIONS.   — 

TÉS.  —  MESURES  CONSERVATOIRES. 

CASSATION.    —    RENVOI.     —    NOUVEAU  POURVOI.  — 

(BRES  RÉUNIES. 

APPEL.  —  DEMAIÎDE  NOUVELLE. 

ju'aprè*  avoir  cédé  son  réseau  à  l'Etat,  une  compagnie 
lemins  de  fer  est  dissoute  et  opère  sa  liquidation,  les 
urs  des  obligations  qu'elle  a  émises  peuvent  trouver  (tans 
wdip~',ations   subies  par  la   compagnie  débitrice,   comme 

dans  le  fait  de  n'avoir  point  fait  procéder  à  des  tirages 
>rl  pour  le  remboursement  aux  époques  prévues  par  le 
at  d'émission,  des  motifs  pour  demander  la  déchéance  du 
',  ou  la  résiliation  -du  contrat   avec  dommages-intérêts  ; 

Us  ne  peuvent  exiger  des  sûretés  spéciales  qui  n'avaient 
'lé  prévues  lors  du  contrat.  Spécialement,  les  obligataires 
cuvent  exiger  des  liquidateurs  l'emploi  de  sommes  suffi- 
's  pour  assurer  te  paiement  des  intérêts  cl  le  rembour- 
nt  des  obligations,  conformément  au  contrat  intervenu 
:  eux  et  la  compagnie  (1). 

doit  point  être  soumis  aux  Chambres  réunies  de  la  Cour 
'assalion,  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  par  une 
•  d'appel  sur  renvoi  après  cassation  d'un  premier  arrêt 

.  ce  rec,  1884,  t,  235,  l'arrêt  de  Caen,  objet  du  pourvoi  sur 
statué  l'arrêt  recueilli  ;  et  en  note,  l'historique  de  cette  affaire, 
je    les    renvois  aux  décisions    judiciaires  antérieures  qu'elle    a 
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rendu  par  une  autre  Cour  d'appel,  quand  il  n'y  a  ni  identité 
de  motifs,  ni  identité  de  décision  entre  l'arrêt  déféré  et  le  pre- 
mier arrêt  cassé. 
III.  Il  n'y  a  point  de  demande  nouvelle  qu'un  créancier  ne  peut 
proposer  pour  la  première  fois  en  appel,  lorsqu 'alléguant  une 
diminution  des  sûretés  à  lui  consenties  par  son  débiteur  et 
sollicitant,  pour  tenir  lieu  des  sûretés  perdues,  des  mesures 
conservatoires,  il  conclut  en  appel  à  des  mesures  qui  ne  sont 
pas  exactement  les  mêmes  que  celles  qu'il  avait  demandées  en 
première  instance. 

CHEMINS   DE  FER   NANTAIS  Contre  BOGQUILLOB. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  la  demande  de  renvoi  aux  Chambres  réunies  : 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  identité  ni  de  motifs,  ni  de  décision 
entre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  30  juillet  1879  qui  a 
été  cassé  le  10  mai  1881,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui 
est  aujourd'hui  déféré  à  la  Gour  de  Cassation  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  cassé  avait  confirmé  le  jugement  du 
Tribunal  civil  de  Nantes,  dont  était  appel,  taudis  que  la  Cour 
de  Caen  l'a  infirmé  ;  que  les  mesures  ordonnées  par  la  Cour 
de  Caen  pour  garantir  le  paiement  des  obligations  de  Bocquil- 
lon  sont  différentes  de  celles  qu'avait  organisées  l'arrêt  cassé  ; 
et  que  cet  arrêt  ainsi  que  le  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  étaient  motivés  sur  un  ordre  de  faits  tout  différents 
de  ceux  sur  lesquels  la  Cour  de  Caen  appuie  sa  décision  ; 

»  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner,  en  exécution  de 
la  loi  du  1er  avril  1837,  le  renvoi  aux  Chambres  réunies  ; 

d  Retient  la  cause  ; 

»  Au  fond,  et  sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu    que   par   l'exploit  introductif  de    la    présente 
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dcc.  Bocquillon  fondait  sa  demande  sur  une  diminution 
sûretés  promises  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
ais  aux  créanciers  porteurs  d'obligations,  et  concluait  à 
mesures  conservatoires  destinées  à  suppléer  les  sûretés 
irues  ;  que  tel  a  été  aussi  le  caractère  de  ses  conclusions 
ippel  devant  la  Cour  de  Bennes; 
Attendu  que  ce  même  caractère  se  retrouve  encore 
;  ses  conclusions  devant  la  Cour  de  renvoi  ;  que  si  depuis 
et  de  cassation,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nantais 

mise  en  liquidation,  Bocquillon  a  bien  pu  trouver  dans 
ut  un  nouvel  argument  pour  appuyer  sa  demande,  mais 
l'objet  et  la  cause  de  cette  demande  sont  reslés  les 
ies;  qu'il  a  demandé  à  ta  Cour  de  Cacn  comme  il  avait 
iandé  à  la  Cour  de  Rennes  des  sûretés  et  des  mesures 
servaloires,  à  raison  de  la  diminution  de  celles  qu'il  disait 
avoir  été  consenties  ;  que  si  les  mesures  auxquelles  il  a 
j\vt  devant  la  Cour  de  Caen  n'étaient  plus  exactement  les 
nés  que  celles  qu'il  avait  d'abord  réclamées,  elles  n'étaient 
nmoins  demandées  que  comme  mesures  conservatoires  et 
r  remplacer  les  sûretés  qu'il  ■  disait  avoir  perdues  ;  que  ses 
lières  conclusions  n'étaient  en  réalité  qu'une  modification 
conclusions  primitives,  et  que  la  Cour  de  Caen  a,  à  bon 
il,  refusé  d'y  voir  une  demande  nouvelle  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 
i  Mais  sur  le  second  moyen  : 

Vu  les  art.  1134,  1184,  1188  du  Code  civil  ; 
<  Attendu  que  si  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie 
>  chemins  de  fer  nantais  a  modifié  notablement  la  condi- 
n  des  obligataires  créanciers  de  cette  compagnie,  en  arrêtant 
fonctionnement  de  la  Société  et  faisant  disparaître  la  chance 
s  bénéfices  de  l'exploitation  sur  laquelle  les  créanciers  pou- 
eut  compter  pour  assurer  le    paiement  de  leurs  créances, 
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cette  modification  a  bien  pu  donner  aux  créanciers,  aux  termes 
des  art.  1184  et  1188  du  Code  civil,  le  droit  de  demander  la 
déchéance  du  terme  ou  la  résolution  du  contrat  avec  domma- 
ges-intérêts, mais  qu'elle  n'a  pu  leur  donner  le  droit  d'en 
poursuivre  l'exécution  dans  des  conditions  différentes  de  celles 
dans  lesquelles  il  a  été  convenu  ; 

»  Qu'il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  la  compagnie 
n'a  point  fait  procéder,  depuis  1880,  à  des  tirages  au  sort 
pour  le  remboursement  d'une  partie  de  ses  obligations  ;  que 
c'est  là  un  fait  d'inexécution  du  contrat  qui  peut  donner  lieu 
h  sa  résolution  avec  dommages-intérêts,  mais  non  à  son 
exécution  dans  des  conditions  autres  que  celles  qui  ont  été 
stipulées  ; 

»  Attendu  que  si  la  stipulation  du  remboursement  du  capital 
avec  prime  à  un  terme  variable  par  voie  de  tirage  au  sort,  a 
introduit  dans  le  contrat  un  élément  aléatoire,  cette  circons- 
tance ue  suffit  pas  à  justifier  l'application  des  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  1978  spéciales  au  contrat  de  rente 
viagère  ; 

»  Et  attendu  que  dans  la  cause,  les  parties  ayant  déclaré 
ne  plaider  que  sur  l'exécution  du  contrat,  la  Cour  de  Caen, 
en  réservant  les  questions  relatives  au  remboursement  anticipé 
des  obligations,  a  ordonné  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  nantais  serait  tenue  de  faire  emploi  en  renies  sur  l'Etat 
français,  en  actions  de  la  Banque,  de  France  ou  en  obligations 
de  chemins  de  fer,  de  sommes  suffisantes  destinées  avec 
affectation  spéciale  au  service  des  coupons  et  au  rembourse- 
ment des  obligations  de  Bocquillon  ; 

»  Qu'en  cela,  elle  a  créé,  pour  la  garantie  de  ces  obligations, 
des  sûretés  spéciales  qui  if  avaient  point  été  promises  au 
créancier  et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  lui  accordait; 
qu'elle  a  ainsi  faussement  appliqué  et  parla  violé  les  art.  1184 
et  1188,  ainsi  que  l'art.  1134  du  Code  civil  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  6  janvier  1885. 
—  M.  Barbier,  1er  président  ;  M.  Onofrio,  rapporteur  :  Char- 
rins,  avocat  général.  —  Plaidant:  Me  Morillot,  avocat. 


NANTES,  17  Janvier  1885. 

EFFETS  DE   COMMERCE.  —  FAUSSE   CAUSE.  —  CAUSE   LICITE, 

GARANTIE.    —    ENDOSSEMENT. 

Bien  qu'un  endossement  soit  faussement  causé  «  valeur  reçue 

comptant  »,  l'effet  n'en  doit  pas  moins    être  payé,  s'il   est 

établi  que  sa  cause  est  licite  en  ce  qu'elle   a  pour   objet  la 
garantie  donnée  par  l'endosseur  au  porteur. 

florhot  contre  noblet. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

*>  Attendu  que  Flornoy  est  porteur  de  plusieurs  billets 
souscrits  à  Tordre  de  Noblet  par  Daguin  et  Fauvel  et  endossés 
par  Noblet  ;  qu'il  en  réclame  à  ce  dernier  le  montant  avec 
intérêts  de  droit,  sous  déduction  de  750  fr.  reçus  à  valoir  ; 

»  Attendu  que  Noblet  refuse  de  payer  ;  qu'il  allègue  n'avoir 
rien  reçu  de  Flornoy  contre  la  remise  desdits  billets  ;  qu'en 
conséquence,  son  obligation  étant  sans  cause,  ou  sur  fausse 
cause,  doit,  aux  termes  de  l'art.   1131,  demeurer  sans  effet  ; 

»  Qu'il  prétend  d'ailleurs  que  son  endossement  était  en 
blanc  ;  qu'en  le  remplissant,  Flornoy  n'a  pu,  de  sa  propre 
autorité,  se  rendre  propriétaire  d'effets  ;  que  l'endossement 
en  blanc  lui  donnait  seulement  mandat  d'encaisser  ; 
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»  Que,  pour  ces  motifs,  il  conclut  à  ce  que  Flornoy  soit 
déboulé  de  ses  demande,  fins  et  conclusions,  et  subsidiaire- 
ment,  à  ce  que  le  serment  soit  déféré  à  ce  dernier  pour  attester 
s'il  a  ou  non  fourni  au  défendeur  la  contre-partie  des  valeurs 
dont  il  réclame  le  paiement  ; 

»  Attendu  que  Noblet  ne  fournit  pas  la  preuve,  qui  lui 
incombe,  de  la  vérité  de  ses  affirmations  ;  que  notamment  il 
n'établit  pas  que  les  mots  :  «  Payez  à  Tordre  de  M.  Flornoy, 
»  valeur  reçue  comptant,  »  aient  été  écrits  postérieurement  à 
sa  signature  et  sans  son  consentement  ;  qu'en  conséquence, 
les  susdits  effets  ne  sauraient  être  considérés  comme  endossés 
en  blanc  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  et  de 
l'aveu  même  de  Noblet,  que  c'est  pour  donner  à  Flornoy  sa 
garantie  que,  sur  la  demande  de  Daguin,  l'un  des  souscrip- 
teurs, il  a  endossé  ces  effets  ;  que  la  cause  «  valeur  reçue 
»  comptant  »  indiquée  à  l'endos  est  donc  fausse  ;  mais  que 
l'obligation  pourlanUa  une  cause,  la  garantie  donnée  à  Flor- 
noy, et  que  celle  cause  est  licite  ; 

»  Attendu  que  Noblet  a  reconnu  lui-même  la  validité  de 
ses  obligations  ;  qu'en  effet,  il  a  versé  en  plusieurs  fois  750 
francs  à  valoir  aux  différents  effets  dont  actuellement  il  refuse 
le  paiement  ; 

»  Que  vainement  aujourd'hui  il  réclame  la  restitution  de 
cette  somme  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
déférer  le  serment  à  Flornoy  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Noblet  à  payer  à  Flornoy  4,043  fr.  01  c, 
solde  de  ce  qu'il  lui  doit  sur  4  eflets  protestés,  avec  les  inté- 
rêts de  droit  ; 

»  Le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 
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ibunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  janvier  188S. 
résident:  M.  Pergeline.  —  Plaidant:  M*  Le  Bourdais, 
Flornny  ;  M«  Sibille,  pour  floblet. 


NANTES,  25  mars  1885. 

IES.   —  AVARIES  PARTICULIÈRES    A   LA  MARCHANDISE.    — 
ÉPIDÉMIE.  —  FRAIS  DE  QUARANTAINE. 

avaries  particulières  à  ia  marchandise  les  frais  de  qua- 
ilaine  faits  dans  l'intérêt  de  ladite  marchandise  et  imposés 
r  l'administration  sanitaire,  en  cas  d'épidémie.  (Art.  403 
Code  de  Commerce.)  Le  propriétaire  de  la  marchandise 
peut,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  ces  frais,  arguer 
-à-vis  dit  transporteur  du  silence  de  la  convention  d'affrè- 
lent  et   de   la    délivrance   sans  réserves   des   connaisse- 


LADMIRAULT  ET  C1*  COtllri!   ROUHGOU1N   ET  LEGAL. 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Ladmirault   et  C"  réclament  paiement  de 

)  fr.  40  c.  qu'ils  disent  avoir  été  indûment  touchés  par 

§ouin  et  Légal  pour  frais  de  quarantaine  dans  le  règle- 

,  du  fret  du  steamer  Ravensdown  ,■ 

Qu'ils  appuient  leur  demande  sur  ce  que  la  convention 

île  d'affrètement  portant  sur  un  lot  de  marchandises  à 

irqaer  sur   ledit   steamer    h   Marseille,  à  destination  de 

es,  a  eu  lieu  le  5  juillet  ;  qu'à  ce  moment    le   port  de 

;ille  était  déjà    visité  par   l'épidémie  cholérique  qui  y  a 

ensuite  -,  que  l'affrètement  dont  il  s'agit  a  doue  été  con- 
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tracté  alors  que  Marseille  était  contaminé  ;  qu'en  consé- 
quence, les  mesures  sanitaires  requises  par  l'autorité  à  Saint- 
Nazaire  n'ont  pas  été  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure* 
mais  celui  d'une  situation  connue  et  prévue  ;  que  les  frais 
faits  à  Sainl-Nazaire  doivent  donc  rester  au  compte  du  steamer 
qui  en  a  pris  charge  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  du 
contrat  verbal  d'affrètement  ;  qu'au  surplus,  les  frais  faits  à 
Saint-Nazaire  sont  exagérés;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les 
dépenses  de  déchargement  réclamées  s'appliquent  à  leurs 
marchandises,  qui  se  trouvaient  à  fond  de  cale,  alors  qu'une 
portion  seulement  du  chargement  a  été  déchargée  pour  per- 
mettre d'opérer  à  bord  les  fumigations  prescrites  ;  qu'en 
outre,  aucun  contrat  ou  charte-partie  n'ayant  été  signé,  les 
connaissements  seuls  sont  opposables,  et  qu'ils  leur  ont  été 
rerais  sans  restrictions  ni  réserves  concernant  les  frais  de  qua- 
rantaine ;  . 

»  Attendu  que  l'art.  403  du  Code  de  Commerce  déclare 
avaries  particulières  à  la  marchandise  toutes  dépenses  ex  Ira- 
ordinaires  faites  pour  la  marchandise  depuis  son  chargement 
jusqu'à  son  déchargement  ;  que  le  navire  soumis  à  la  qua- 
rantaine ne  peut  réclamer  des  destinataires  de  la  cargaison 
aucune  somme  pour  gages,  nourriture  de  l'équipage  et  retard 
ou  surestaries,  mais  que  les  frais  spéciaux  faits  exclusivement 
pour  la  marchandise  ne  sauraient  être  laissés  à  la  charge  du 
navire  ; 

v  Attendu  que  ces  principes  étant  consacrés  par  la  juris- 
prudence, il  convient  cependant  d'examiner  les  arguments 
présentés  par  Ladmirault  et  Cie  ; 

»  Attendu  que  c'est  bien  le  5  juillet,  ainsi  qu'ils  l'annon- 
cent, que  la  convention  d'affrètement  a  été  arrêtée  entre 
eux  et  Bourgouin  et  Légal  ; 

»  Qu'à  celle  époque  le  port  de  Marseille  ne  délivrait  que 
des  patentes  brutes  aux  navires  ; 
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»  Que  cette  situation,  si  elle  était  connue  de  Bourgouin  et 
Légal,  ainsi  que  Ladmirault  et  Cie  le  soutiennent,  ne  pouvait 
être  ignorée  de  ces  derniers  ; 

i  Que  le  silence  de  la  convention  touchant  les  frais  de  qua- 
rantaine ne  peut  donc  se  retourner  contre  Bourgouin  et  Légal, 
qui  peuvent  l'invoquer  utilement,  ainsi  que  la  délivrance  des 
connaissements  sans  réserves,  contre  Ladmirault  et  Cie, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  403  du  Code  de  Commerce  déjà 
cité,  ces  frais  devaient  rester  à  la  charge  de  la  marchandise  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  l'examen  des  comptes  des 
dépenses  imposées  par  l'administration  sanitaire  qu'ils  ne  sont 
nullement  exagérés  et  qu'ils  s'expliquent  par  les  mesures 
prescrites  et  les  frais  motivés  par  le  déchargement  en  rade 
d'une  partie  de  la  cargaison  du  Ravensdown  ;         N 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ladmirault  et  Cie  sou- 
tiennent qu'il  n'est  pas  bien  justifié  que  ce  soit  leurs  mar- 
chandises qui  aient  été  mises  en  gabares  pour  faciliter  les 
fumigations  réclamées  par  la  commission  sanitaire  ; 

»  Qu'ils  ne  font  pas  la  preuve  que  leurs  marchandises 
n'aient  pas  été  débarquées  ;  mais  que,  la  feraient-ils,  la  situa- 
tion ne  saurait  être  modifiée,  puisque  les  dépenses,  portant 
sur  l'ensemble  de  la  cargaison,  sont  réparties  entre  les  divers 
chargeurs  au  prorata  de  ce  que  chacun  a  à  bord  et  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  de  la  part  qui  lui 
incombe,  sous  prétexte  que  son  lot  n'a  pas  été  débarqué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Ladmirault  et  Cie  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  2iîS  mars  1885.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Thibeaud-Nicol- 
lière,  pour  Ladmirault  et  Cie  ;  Me  Coquebert,  pour  Bourgouin 
et  Légal. 


L 
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NANTES,  25  avril  1885. 

COMPÉTENCE.  —  NON-COMMERÇANT.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 
DÉNÉGATION  SÉRIEUSE  DU   MARCHÉ. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
action  intentée  contre  un  non-commerçant,  quand  l'enga- 
gement sur  lequel  se  fonde  le  demandeur  (et  qui  constitue- 
rait un  acte  de  commerce  qui  rendrait  le  défendeur  justi- 
ciable des  Tribunaux  consulaires)  est  sérieusement  dénié  par 
celui-ci,  alors  que  le  demandeur  n'apporte  aucune  justifi- 
cation suffisante  de  son  existence  (1). 

DEMOISELLE    JACOMÉTY    CO litre   MOREAU. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlroductif  d'instance  en  date  du  14  avril 
1885,  par  lequel  la  demoiselle  Jacomély  a  appelé  Moreau  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  du  jugement  à  intervenir,  à 
passer  acle  régulier  de  la  vente  du  fonds  de  commerce  qu'elle 
lui  a  faite,  â  lui  payer  le  prix  de  la  dite  vente  avec  intérêts 
et  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Moreau  cote  l'incom- 
pétence de  ce  Tribunal  ; 

»  Sur  l'incompétence  : 

»  Attendu  que  Moreau  n'est  pas  commerçant  ;  que,  cepen- 
dant, il  faut  reconnaître  qu'en  l'espèce,  s'il  avait  réellement 

(1)  Anal.  conf.  V.  ce  rec,  Table  du  11  ans,  vo  Compétence,  nos  76  s.; 
Nantes,  3  décembre  1884,  suprà.  Ire  partie,  p.  81,  et  le  renvoi  en  note. 
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>té  ie  fonds  de  commerce  de  la  demoiselle  Jacomély,  1 

fait  acte  de  commerce  et  serait  devenu  ainsi  justiciable 
ce  Tribunal  ;  mais  qu'il  le  dénie  de  la  façon  la  plus 
iclle  ; 

Attendu  qu'il  suffit,  dans  ces  conditions,  que  la  déné- 
on de  Moreau  soit  sérieuse  et  que  la  vente  alléguée  parla 
loiselle  Jacométy  ne  soit  pas  établie  pour  que  le  Tribunal 
puisse  connaître  de  l'affaire  ; 

Que  si,  en  effet,  la  preuve  de  la  vente  ne  peut  être  faite 
iprès  apurement,  et  que  si  cet  apurement  venait  à  établir, 
trairemenl  aux  conclusions  de  la  demanderesse,  que  cette 
te  n'a  pas  eu  lieu,  le  Tribunal  se  trouverait  avoir  formulé 

sentence  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  formuler,  puisqu'il 
ail  statué  dans  une  affaire  intentée  a  un  non-commerçant 
iciable  des  Tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  il  est  certain  que  les  documents 
duils  par  la  demoiselle  Jacomély  sont  insuffisants  à  prouver 
'ente  et,  par  suite,  l'acte  de  commerce  qu'aurait  fait  le 
3ndeur,  puisqu'elle  admet  elle-même  qu'un  renvoi  devant 
ert  peut  être  ordonné  avec  raison  par  le  Tribunal  avant 
se  prononcer  au  fond  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  contestation  sur  l'existence 
me  de  la  vente   étant  sérieuse,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 

conclusions  de  Moreau  ; 
h  Par  ces  motifs  : 

Se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  demoiselle  Jacor- 
ly  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître  ; 

La  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

"ribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  23  avril  1885.  — 
sident  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  M*  Goëau-Brissonnière, 
ir  MI|B  Jacométy  ;  M*  Delalande,  puur  Moreau. 


••    *A* 
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RENNES,  11  Juillet  1884. 

COMMISSIONNAIRE.  —  COMMISSION.  —   1°' QUAND  LA  COMMIS- 
SION EST   DUE.  —  2°  TAUX.  —  FIXATION.  —   USAGE. 

I.  La  commission  n'est  due,  en  principe  et  sauf  convention 
contraire,  que  sur  le  bon  achèvement  de  l'affaire. 

Le  commissionnaire  n'a  droit,  par  suite,  à  aucune  commission 
sur  un»  opération  conduite  par  lui  avec  tant  de  négligence 
ou  d'imprudence  qu'elle  a  abouti  à  une  résiliation^àe  marché 
et  à  une  condamnation  en  dommages-intérêts  contre  le 
vendeur  (1). 

II.  L'wage  ne  détermine  le'  taux  de  la  commission  qu'à  défaut 
d'une  convention  spéciale  des  parties. 

walbolt  contre  vacher  fbères. 

« 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Morlaix  du  24  juillet  1883. 

ARRÊT. 

«  Attendu  que  l'usage  ne  détermine  le  taux  de  la  commis- 
sion qu'à  défaut  d'une  convention  spéciale  des  parties  ;  que, 
par  leur  lettre  du  30  avril  1878,  les  sieurs  Vacher  avisaient 
le  sieur  Walbolt  qu'ils  avaient  reçu  sa- lettre  de  ce  jour  d'après 
laquelle  il  avait  vendu,  pour  leur  compte,  le  chargement  du 
navire  Marietla  à  Pétel  avec  commission  de  0  fr.  $5  c.  pour 
100  kilog.;  que  le  maintien  de  Walbolt  que,  sur  sa  réclama- 
tion, il  fut  ultérieurement 'entendu  qu'il  aurait  droit  à  une 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v<>  Commissionnaire,  nos  21  s. 
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commission  supérieure  est  formellement  dénié,  non  justifié, 
et  demeure  à  Tétât  de  simple  allégation;  qu'en  ce  qui  con 
cerne  la  vente  des  blés  du  navire  Fairy,  la  lettre  de  Vacher, 
du  9  janvier  1879,  fixe  une  commission  identique;  que  si  le 
passage  qui  y  a  trait  est  raturé  sur  l'original  possédé  par 
Walbolt,  il  subsiste  intact  sur  le  livre  de  copies  de  lettres  ; 
qu'il  est,  dès  lors,  douteux,  que  la  rature .  ait  été  opérée  par 
les  sieurs  Vacher  ;  que  Walbolt  ne  peut  fonder  sa  réclamation 
sur  les  «chiffres  admis  aux  comptes  fournis  postérieurement 
par  les  sieurs  Vacher,  tous  comptes  'étant  dressés  «et  établis 
sauf  erreur  ; 

»  ......  Attendu,  quant  à   la  commission   réclamée   par 

Walbolt,  sur  la  vente  Estrade,  que  cette  vente  a  été  traitée 
directement  entre  l'acheteur  et  le'cominettant  ;  que  le  rôle 
du*  commissionnaire  s'est  borné  à  recevoir  et  à  transmettre 
les  offres  d'achat  ;  que  la  commission  n'est  due  en  principe, 
et  sauf  convention  contraire  qui  n'est  point  établie  en  l'espèce, 
que  sur  le  bon  achèvement  de  l'affaire  ;  que  les  marchandises 
vendues  avaient  été  achetées  sur  les  conseils  même  de 
Walbolt  et  qu'une  perte  considérable  a  été  subie  sur  le  prix 
de  revente  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Walbolt  demande  qu'il  lui  soit 
alloué  une  commission  de  un  pour  cent  sur  16  achats  de 
céréales  qu'il  a  effectués  pour  le  compte  des  sieurs  Vacher,  de 
septembre  1877  à  novembre  1879  ;  que  le  taux  de  la  commis- 
sion par  lui  réclamé  serait,  à  défaut  de  convention  contraire, 
manifestement  trop  élevé  ;  mais  qu'il  n'a  droit  à  aucune 
commission  devant  être  fournie  par  ses  commettants,  l'usage 
étant,  en  pareil  cas,  qu'elle  est  payée  par  l'acheteur  ;  qu'il 
n'en  serait  autrement  que  si  les  sieurs  Vacher  avaient  promis 
une  commission  à  Walbolt  et  que  la  correspondance  entre  les 
parties  n'en  stipule  aucune  ; 

»  Attendu,  pliant  à  la  vente  de  seigle  faite  au  mois  d*oc- 
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tobre  1879  h  Moral  eï  Chardronnet  par  le  sieur  W 
pour  le  compte  des  sieurs  Vacher,  que  cette  opération 
conduite  avec  tant  de  négligence  ou  d'imprudence,  qu' 
abouti  à  une  résiliation  du  marché  et  à  une  condamnati 
dommages-intérfits  contre  le  vendeur;  qu'une  telle  g 
des  intérêts  de  son  commettant  ne  peut  fonder  pour  le 
missionnaire  droit  à  un  salaire  quelconque  ; 

■>  Attendu  que  le  sieur  Walbolt  demande  à  être  c 
d'une  somme  de  225  fr.  pour  la  valeur  de  150  sacs 
aurait,  dans  le  courant  de  janvier  1880,  fournis  aux 
Vacher  pour  expédition  de  seigles  vendus  a  Lefloch,  ma 
s'il  apparaît  de  la  correspondance  antérieure  à  l'envt 
l'intention  première  des  frères  Vacher  a  été  de  faire  pr 
chez  Walbolt  les  sacs  destinés  à  l'effectuer,  ce  projet,  d 
les  termes  de  la  facture,  aurait  été  ensuite  abandonné, 
livraison  des  marchandises  aurait  été  accomplie  au  moy 
sacs  appartenant  aux  sieurs  Vacher  ou  pris  par  ei 
location;  que,  dès  lors,  la  réclamation  de  Walbolt 
point  appuyée  sur  une  justification  suffisante  ; 

»  Attendu  que,  tant  en  première  instance  qu'en 
d'appel,  les  parties  succombent  respectivement  sur 
chefs  de  leurs  demandes;  qu'il  convient  de  faire  mas 
tous  les  dépens  et  de  les  mettre  à  la  charge  de  ch 
d'elles  en  proportion  de  l'importance  des  réclamation 
mutées  et  non  accueillies  ; 

»  Par  ces  motifs  :  • 

•  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Faisant,  droit  à  l'appel  du  sieur  Walbolt,  corrige; 
réformant  en  partie  le  jugement  attaqué; 

n  Dit  que  le  sieur  Walbolt,  dans  l'affaire  de  con 
demi  sur  les  foins,  ne  doit  que  la  moitié  de  la  perte 
par  1a  participation,  soit  la  somme  de  2,043  fr.  15c; 
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une  à  payer  celte  somme  aui  sieurs  Vacber 

e  droit  du  11  novembre  1876; 

.'albolt  sera  crédité,  pour  sa  moitié,  des  frais 

i  dans  l'affaire  sur  lards  de  compte  à  demi,  de 

131  fr.  23  c,  valeur  au  31  décembre  1879  ; 

lue,  du  montant  du  solde  de  compte  réglé  par 

Xpert  et  admis  par  les   premiers  juges,  sera 

:  somme  ; 

icle  au  sieur  Walbolt  de  ce  qu'il  déclare  se 

an  appel  sur  le  obef  relatif  a  la  location  du 

urhis  ; 

e  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel 

portés  par  le  sieur  Walbolt  pour  les  3/4,    par 

ber  pour  1/4  ; 

dans  ses  autres  dispositions  le  jugement  frappé 

ia  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
au  surplus,  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
formes  au  présent  arrêt. 

:i  de  Rennes  (î«  Chambre),  — du  11  juillet  1884. 
;  M.  Souiller.  ' —  Plaidant  :  M0  de  la  Pinelais, 
;  M*  Leborgne,  pour  Vacher  frères. 


RENNES,  24  Juillet  1884. 

IRRBSTRE.  —  ASSURANCE  CONTRE  i/iNCENDIE. 
E  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  —  MARCHANDISES 
—  OBJETS  COMPRIS  SOUS  CETTE  DÉNOMINATION. 

onvenu  qu'une  assurance  contre  l'incendie  porte 
'.kandises  de  toute  nature  brutes,  fabriquées  ou  en 


«  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  18  mai  1880,  le 
sieur  Garreau  avait  contracté  avec  la  Cie  La  France  une  assu- 
rance contre  l'incendie  pour  une  somme  totale  de  99,000  fr., 
déclarant  agir  comme  propriétaire  et,  quant  aux  marchandises, 
pour  le  compte  de  qui  il  appartiendrait  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Garreau  louait  son 
usine,  son  travail  et  son  matériel  au  sieur  Le  Déliou,  lequel 
fournissait  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  fabrication  des 
conserves  ;  que,  de  cette  situation,  il  ressort  que  Garreau 
n'assurait,  comme  propriétaire,  que  ce  qui  était  à  lui,  l'usine, 
le  mobilier  meublant  et  industriel  ;  que  les  approvisionne- 
ments faisant  l'objet  de  l'art.  4  de  la  police  ne  pouvaient 
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fabrication  pouvant  se  trouver  dans  une  usine  de  conserves  '-,{ 

m 

alimentaires,  les  matières  nécessaires  à  l'entretien  et  au  fonc- 
tionnement de  l'appareil  industriel,  notamment  les  charbons,  ne 
peuvent  être  comprises  sous  la  dénomination  de  marchandises  ; 
mais  il  en  est  différemment  de  toutes  autres  matières  devant 
être  employées  dans  la  fabrication,  alors  même  qu'elles  se 
trouvent  encore  à  Vêtat  brut  et  sans  avoir  été  manipulées. 
Sont,  par  suite,  des  marchandises,  au  point  de  vue  de  l'assu- 
rance, les  poissons,  légumes  et  huile  destinés  à  composer 
par  leur  réunion  les  conserves/  les  fers  blancs  avec  lesquels 
sont  confectionnées  les  bottes  devant  renfermer  les  conserves  et 
former  un  tout  avec  elles  ;   les  caisses  de  bois  destinées  à 

• 

contenir  les  bottes  de  marchandises  fabriquées  et  scellées. 
c"  La  France  contre  le  déliou. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  '  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Quimper  du  8  février  1884. 

ARRÊT. 


i 
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;  matières  nécessaires  à  l'entretien  el  au 
l'appareil  industriel  ; 

s  art.  S  et  6  de  la  police,  par  leurs  termes 
de  déterminer  l'étendue  que  les  conirac- 
onner  à  la  qualification  de  marchandises  ; 
!  l'assurance  s'applique  aui  marchandises 
utes,  fabriquées  ou  en  fabrication  pouvant 

s  charbons  ayant  pour  but  et  usage  le  fonc- 
pareil  industriel,  .étaient  des  approvision- 
ue  toutes  autres  matières,  devant  être 
fabrication  alors  même  qu'elles  se  trou- 
état  brut  et  sans  avoir  été  manipulées, 
idises  au  point  de  vue  de  l'assurance  ; 
tle  dénomination  de  marchandises  embrasse 
es  et  huile  destinés  a  composer  par  leur 
es  ;  les  fers  blancs  avec  lesquels  étaient 
boites  devant  renfermer  les  conserves  et 
ec  elles;  les  caisses  de* bois  destinées  a 
de  marchandises  fabriquées  et  scellées  ; 
eut  être  contesté  que  l'expertise  effectuée 
i  la  forme  ;  que,  notamment,  les  parties 
il  de  serment  de  la  part  d'experts  qui  n'en 
usés  ;  mais  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sstion,  il  est  constant  que  le  travail  des 
é  incomplet  ;  que,  faute  de  renseignements 
ir  Le  Déliou,  faute  aussi  de  détermination 
3  marchandises  employé  à  la  police  d'assu- 
l'ont  point  été  mis  à  même  d'apprécier  la 
it  des  perles  subies  par  l'intimé  ; 
i  expertise  nouvelle  est  indispensable  ;  que, 
irties,  il  convient  d'en  confier  l'œuvre  à  des 
'ayant  eu  déjà  à  émettre  aucune  apprécia- 
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tion,  même  in  complète  ou  approximative,  et  entièrement 
dégagée  des  liens  que  pourrait  leur  avoir  créés  un  avis  anté- 
rieur ;  » 

»  Attendu  que  les  premiers  juges,  tout  en  ordonna^  une 
nouvelle  expertise,  ont  omis  de  désigner  les  experts  chargés 
de  l'accomplir  et  de  définir  suffisamment  leur  mission  ;  qu'il 
appartient  à  la  Cour,  en  confirmant  la  décision  de  première 
instance,  de  lui  donner  un  effet  pratique  en  la  complétant  et 
la  précisant  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  à  un 
quart  des  dépens  des  parties  qui  ne  figurent  point  en  cause 
d!appel,  a  mis  les  trois  autres  quarts  à  la  charge  de  la  O  La 
France  ;  que  cette  disposition  doit  être  réformée  et  ces  dépens 
réservés  ;  que  les  résultats  de  l'expertise  ordonnée  sont,  en 
effet,  incertains  ;  que,  s'ils  peuvent  établir  le  bien  fondé  des 
prétentions  du  sieur  Le  Déliou,  ils  sont  aussi  susceptibles  de 
démontrer  leur  téjnérilé  ou  leur  inconsistance  ; 

»  Attendu  que  l'appelant,  sauf  sur  ce  chef,  succombe  dans 
ses  conclusions  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Adoptant,  au  surplus,  ceux  des  premiers  juges  ; 

»  La  Cour,  • 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

»  Faisant  droit,  quant  aux  dépens  de  première  instance,  à 
l'appel;  ,  . 

»  Dit  que  les  trois  quarts  de  ces  dépens,  mis  à  la  charge  de 
la  Cie  La  France,  demeureront  réservés  ; 

»  Confirme  dans  ses  autres  dispositions  le  jugement  frappé  « 
d'appel  et,  le  complétant  en  ce  qui  y  a  été  omis,  commet  pour 
experts  (faute  par  les  parties  d'en  désigner  elles-mêmes  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrêt)  MM.  Jullien, 
Bill  et  te  de  Villeroche,  Le  Guillon  de  Penanros,  cuisiniers,. le 
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premier  et  le  troisième  à  Douarnenez,  le  deuxième  à  Concar- 
neau,  lesquels,  s'ils  n'acceptaient  cette  mission,  seraient  rem- 
placés sur  requête  adressée  au  Président  de  cette  Chambre  ; 
*  »  Dit  que  ces  experts  rechercheront  et  détermineront  la 
quantité  et  la  valeur  des  marchandises  brutes,  en  fabrication 
ou  déjà  fabriquées,  telles  que  poissons,  légumes,  huile,  fer 
blanc,  caisses  en  bois  appartenant  au  sieur  Le  Dgliou,  et  se 
trouvant  dans  l'usine  Garreau  lors  du  sinistre,  lesquelles 
auraient  été  détruites  ou  avariées  au  préjudice  de  leurs  pro- 
priétaires ;  les  autorise,  à  cet  effet,  à  entendre  les  parties, 
leurs  représentants  ou  toute  persoune  par  elles  produite,  à 
se  faire  remettre  tous  les  livres  factures  ou  papiers,  à  pro- 
céder à  toutes  vérifications  et  à  recueillir  tous  renseignements 
qu'ils  jugeront  utiles  ;  * 

»  Dit  qu'avant  de  commencer  leurs  opérations^  ils  prêteront 
serment  (s'ils  n'en  sont  dispensés)  devant  M.  le  Juge  de  paix 
du  canton  de  PontLabbé  et  qu'ils  adresseront  leur  rapport  au 
greffier  du  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  eonsignée  : 

»  Fait  masse  des  *  dépens  de  l'instance  d'appel  qui  seront 
supportés  parla  Cie  La  France  pour  9/1068,  par  le  sieur  Le  Déliou 
pour  1/106  ; 

»  Déboute,  au  surplus,  les  parties  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions non  conformes  au  présent  arrêt.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2e  Chambre),  du  24  juillet  1884. 
—  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  Me  Grivart,  pour  la 
Cie  La  France  ;  Me  Ravenel,  pour  Le  Déliou. 
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RENNES,  26  Juillet  1884. 

I.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  — 
SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES  A  PRIMES.  —  ASSURÉ.  — CONTRAT 
CIVIL.   —  COMPÉTENCE.  t 

il.  —  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  CONSENTEMENT.  —  DÉ- 
FAUT DE  RATIFICATION.  —  ACCEPTATION  DE  L* ASSUREUR. 
•—  VALIDITÉ   DU   CONTRAT. 

I.  Les  opérations  des  compagnies  d'assurances  à  primes  sur  la 
vie,  constituent  des  actes  de  commerce  qui  rendent  ces  sociétés 
justiciables  des  Tribunaux  consulaires.  Toutefois,  le  contrat 
n'est  commercial  que  vis-à-vis  de  l'assureur,  et  l'assuré  doit, 
pour  l'exécution  de  ses  engagements,  être  traduit  devant  les 
Tribunaux  civils. 

II.  Une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  fondée  à 
invoquer  la  nullité  du  contrat  résultant  du  défaut  de  consen- 
tetnent  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  repose  Vnssurance, 
lorsqu'elle  a  su  que  ce  consentement,  primitivement  donné, 
était  repris,  et  que,  néanmoins,  elle  a  elle-même  insisté  pour 
que,  malgré  cette  irrégularité,  le  contrat  fut  souscrit. 

cie  Ouest-Vie  contre  lepan. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  du  12  février  1883,  rapporté, 
ce  rec,  83,  1,  275. 

ARRÊT. 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  proposée  en  cause  d'ap- 
pel par  la  Gie  de  l'Ouest  ; 
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i  différence  des  sociétés 
etnbres  n'ont  poiot  pour  b 
lis  seulement  la  réparation 
ar  un  sinistre  à  chacun  d'e 
à  primes  ont  essentiel leme 
iccs  qui  seront  partagés  en 
i  ;  que  le  fait  par  ces  cnnir. 
moyennant  l'encaissement  ■ 
es,  qu'ils  soient  dus  à  la 
autre  événement,  constitu 

y-  l'Ouest,  compagnie  ano 
la  vie,  est  revêtue  du  carac 
rend  justiciable  des  Tribu 

is  ses  rapports  avec  l'assu 
raclèrc  civil  et  que  l'assuré 
igagemenls,  être  traduit  uV 
:jue  vis-à-vis  de  l'assureur, 
assureur,  s'il  manque  aux  < 
)uinis  à  la  juridiction  cons 
in,  a  intenté  une  action  co 
-  l'exécution  de  la  police  ; 

I  constant  que  la  formule  d 
le  libellé  de  la  police,  ont 
compagnie  et  acceptés  par 
saurait  être  permis  à  la 
e  quelle  a  faite,  les  engage 
le  le  sinjstre  s'est  produit,  s 
lité  qui,  après  tout,  serait 
igé  a  proposer  quand  les  cl 
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»  Attendu  que  si  Fart.  6  des  statuts  de  cette  compagnie 
porte  que  le  consentement  du  mari,  pour  une  assurance  sur 
la  tête  de  sa  femme,  ne  dispense  pas  du  consentement  de 
cette  dernière,  rien  n'établit  qu'il  ait  été  donné  connaissance 
au  sieur  Lepaq  de  cette  disposition  qui  ne  figure  aucunement 
aux  clauses  de  la  police  d'assurance  ;  que  celui-ci,  homme  de 
bonne  foi  et  à  peu  près  illettré,  a  accepté,  sans  défiance, 
récrit  que  lui  présentaient  à  signer  les  agents  mêmes  de  la 
société  ;  4  ) 

»  Qu'il  a  considéré  comme  sérieux  et  valables  les  engage- 
ments que  Ton  prenait  envers  lui,  dç  même  qu'il  se  sou- 
mettait à  ceux  qu'il  contractait  et  qu'il  a  fidèlement  pour  sa 
part,  exécutés  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  s'il  résulte  d'une  lettre, adres- 
sée à  son  directeur  par  l'agent  de  la  compagnie,  qu'à  un  cer- 
tain moment  des  négociations  entamées,  la  dame  Lepap  ne 
voulait  plus  contracter  l'assurance,  il  n'est  point  démontré 
que  celle-ci,  qui  avait  volontairement  subi  l'examen  médical 
exigé,  ait  persisté  à  refuser  son  consentement  jusqu'à  la  régu- 
larisation de  la  police  qui  porte  la  signature  du  mandataire 
de  l'assuré,  ce,  sous  la  garantie  des  signatures  mêmes  du 
directeur  et  de  l'administrateur  de  la  compagnie  ; 

»  Attendu,  en  tous  cas,  que  l'art.  6  des  statuts  ne  contient 
point  une  disposition  qui  soit  tellement  d'ordre  public,  que 
la  compagnie  n'ait  pu  y  déroger,  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle ;  que,  dans  l'espèce,  la  condition  essentielle,  qui  régit 
les  assurances  sur  la  vie,  était  manifestement  remplie  ;  que 
le  sieur  Lepan  avait  un  intérêt  matériel  et  puissant  à  la  con- 
servation de  la  vie  de  sa  femme  qui  lui  était  nécessaire  pour 
élever  ses  enfants  et  tenir  le  petit  commerce  dont  vi\ait  la 
famille  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  ; 


382  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire  ; 

»  Déboute  la  Cie  Y  Ouest  de  l'exception  d'incompétence  par 
elle  proposée  ; 

9  Au  fond  : 

»  La  déboute  de  ses  fins  et  conclusions  ;    « 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Dit  qu'il  n'y  îtlieu,  par  suite,  de  statuer  sur  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  l'intimé  ; 

»  Condamne  la  C**  YOuest,  appelante,  en  l'amende  ordi- 
naire et  aux  dépens  de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  dcfiennes  Ci6  Chambre),  —  du  26  juillet  1884. 
—  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  Me  de  Jouy,  pour  la 
Cie  YOuest-Vie;  Me  de  la  Pinelais,  pour  Lepan. 


RENNES,  11  août  1884. 

COMMERÇANT.  —  FEMME  MARIÉE.  —  CIRCONSTANCES  N'iMPLI- 
QUANT  PAS  POUR  LA  FEMME  MARIÉE  LA  QUALITÉ  DE  MAR- 
CHANDE PUBLIQUE. 

Une  femme  mariée  ne  peut  être  réputée  commerçante  comme 
exerçant  un  commerce  séparé  ou  associée  de  son  mari,  parce 
que  son  fiom  a  été  ajouté  au  nom  de  celui-ci,  que  des  envois 
ont  été  reçus  par  elle  pour  le  compte  de  son  mari,  que  quel- 
ques traites  ont  été  fournies  sur  elle  et  qu'elle  a  contracté  des 
engagements  comme  caution  de  son  mari  (1). 

(1)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v°  Commerçant,  no  16. 
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DAME  LUCAS  CODtre  SYWDIC  DE  LA  FAILLITE  LUCAS. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Brieuc,  du  22  février  1884. 

ARRÊT. 

«  Considérant  qu'il  appert  des  documents  du  procès  que 
la  femme  Lucas,  avant  comme  après  son  mariage,  n'|  été 
que  la  préposée  de  son  père  et  de  son  mari,  seuls  inscrits  à 
la  patente,  et  qu'elle  n'a  fait  que  détailler  les  marchandises 
de  leur  commerce,  sans  avoir  jamais  exercé  un  négoce  séparé 
ou  contracté  avec  eux  une  association  quelconque  ; 

»  Que  la  preuve  contraire  ne  ressort  ni  de  la  qualification 
qui  lui  a  été  donnée  lors  de  son  mariage  et  qui  est  contre- 
dite par  les  clauses  mêmes  de  son  contrat,  ni  d'une  addition 
de  nom  usuelle  dans  le  commerce  et  destinée  simplement  à 
distinguer  Lucas  de  ses  homonymes,  ni  des  envois  qu'elle  a 
reçus  pour  le  compte  de  celui-ci,  ni  de  quelques  traites 
fournie^  sur  elle  par  des  correspondants  qui  connaissaient 
parfaitement  sa  véritable  situation,  ni  même  des  engagements 
qu'elle  a  pu  contracter  comme  caution  de  son  mari  ; 

»  Que  si  deux  effets  tirés  sur  elle  ont  été  protestés,  ce  fait 
tout  exceptionnel  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  prête,  alors 
surtout  qu'il  est  démontré  que  ces  traites  n'ont  été  présentées 
qu'à  Lucas  dont  les  réponses  ont  seules  été  consignées  aux 
protêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel, 

»  Dit  que  Marie  Pécheu,  femme  Lucas,  n'étant  pas  mar- 
chande publique,  a  été  à  tort  déclarée  en  état  de  faillite  ; 


â 
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a  Annule  la  dite  déclaration  et  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  affiché  et  publié  par  extrait  comme  l'a  été  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Saint-Brietic  ; 
d  Ordonne  ta  restitution  de  l'amende  -, 
»  Condamne  le  syndic  es— qualités  aux  dépens.  n 

Cour  d'appel  de  Rennes  (i">  Chambre),  —  du  fl  août  1884. 
—  H.  de  Kerbertin.  1"  président.  —  Plaidant:  H*  Rjocbe, 
pour  la  dame  Lucas, 


RENNES,  16  août  1884. 

OBLIGATION.  —  PAIEMENT.  —  DÉLAI  DE  GRACE.  —  POUVOIRS 
DES  TRIBUNAUX. 

Pour  obtenir  de  la  justice  des  délais  de  paiement,  le  débiteur 
doit  être  de  bonne  foi,  posséder  des  biens  et  des  ressources 
suffisantes  pour  assurer  sa  solvabilité  et  satisfaire  à  ses 
engagements,  avoir  manifesté  la  volonté  de  s'acquitter  par  des 
paiements  partiels;  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  là  retard 
apporté  à  l'exécution  des  engagements  ne  soit  pas  de  nature 
à  causer  au  créancier  un  préjudice  sensible,  tandis  que  des 
mesures  de  rigueur  immédiates  pourraient  compromettre 
sérieusement  et  sans  nécessité  la  position  du  débiteur  (1). 
(Art.  1244  du  Code  Civil.) 

MONKIER   ET   CU    CCinlre  ADELUS. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Commerce  de  Brest  du  6  mai  1884. 

(1)  Coiop.,  Nantes,  B  mars  1884;  84,  1,373. 


r~ 


PREMIÈRE  PARTIE, 


3*5 


ABBÊT. 


»  Attendu  que  l'ar.t.  1244  du  Code  civil,  applicable  aux 
matières  commerciales,  sauf  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés au  Gode  de  Commerce,  permet  aux  Tribunaux  d'ac~ 
corder  au  débiteur,  en  considération  de  sa  position,  des 
d.élais  modérés  pour  le  paiement  ;  que  leur  pouvoir,  circons- 
crit par  la  loi  dans  les  limites  d'une  sage  réserve,  doit  dans 
son  exercice,  s'inspirer  des  faits  et  des  circonstances  de  chaque 
affaire  ;• 

»  Attendu  qu'en  thèse  générale,  pour  obtenir  celte  faveur, 
le  débiteur  doit  être-  de  bonne  foi,  posséder  des  biens  et  des 
ressources  suffisantes  pour  assurer  sa  solvabilité  et  satisfaire 
à  ses  engagements,  avoir  manifesté  la  bonne  volonté  de  s'ac- 
quitter par  des  paiements  partiels  ;  qu'il  faut,  d'un  autre 
côté,  que  le  retard,  apporté  à  l'exécution  ne  soit  pas  de  nature 
à  causer  au  créancier  un  préjudice  sensible,  tandis  que  des 
mesures  de  rigueur  immédiates  seraient  de  nature  à  compro- 
mettre sérieusement  et  sans  nécessité  la  position  du  débiteur  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Adelus,  qui  ne  se  trouvait 
débiteur  du  Comptoir  du  Finistère  que  comme  héritier  de  sa 
mère,  a  fait  des  efforts  considérables  pour  s'acquitter  ;  que, 
depuis  1882,  il  a  éteint  dans  une  notable  proportion  la  dette 
qui  le  grevait  ;  que,  depuis  le  jugement  frappé  d'appel,  il  a 
versé  une  nouvelle  somme  de  15,000  fr.;  que  ses  biens,  tant 
en  immeubles  qu'en  valeurs  mobilières  et  de  commerce  repré- 
sentent un  chiffre  plus  que  suffisant  pour  garantir  le  paiement 
de  la  créance  ;  mais  que  la  réalisation  immédiate  de  ses 
ressources  dans  la  ville  de  Brest  présenterait  actuellement 
pour  le  sieur  Adelus  les  plus  grandes  difficultés,  lui  occasion- 

* 

lierait  un  sérieux  préjudice  et  porterait  une  grave  atteinte  à 
sa  situation  commerciale  ;  que  l'étendue  du  délai  accordé  par 
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les  premiers  juges  pour  l'exécutiop  complète  de  l'obligation 
n'est  point  de  nature  à  nuire  réellement  à  la  liquidation  du 
Comptoir  qui,  soldant  elle-même  les  intéressés  par  dividendes, 
n'a  pas  besoin  nécessaire  de  recouvrer,  sans  aucun  retard  et 
avec  une  inexorable  rigueur,  des  fonds  dont  la  solvabilité  et 
la  bonne  foi  du  débiteur  lui  garantissent  un  paiement  pro- 
chain ;  que,  du  reste,  le  délai  accordé,  partant  de  la  notifi- 
cation du  jugement,  a,  depuis  plusieurs  mois,  pris  cours  et 
se  trouve  ainsi  déjà  réduit  dans  sa  durée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

« 

«  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 
.  *  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

»  Déboute  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens  de 
l'instance  d'appel.  »    # 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2°  Chambre),  —  du  16  août  1884. 
—  Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidants  :  Me  Le  Borgne,  pour 
Monnier  et  Cie  ;  Me  Jenouvrier,  pour  Adelus. 


RENNES,  26  août  1884. 

COURTIER  MARITIME.  —  SOCIÉTÉ  POUR  L'EXPLOITATION  DE 
L'OFFICE.  —  NULLITÉ.  —  APPORT.  —  RÉPÉTITION.  — 
COMMUNAUTÉ  DE  FAIT.  —  LIQUIDATION. 

Sont  nulles  les  conventions  ayant  pour  but  la  cession  d'une 
part  d'office  ministériel  (dans  l'espèce  de  l'office  d'un  courtier 
maritime).  Elles  ne  peuvent  devenir  pour  aucun  de  ceux  qui 
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les  ont  souscrites  en  violation  -de  la  loi,  le  principe  d'une 
action  en  justice. 
Par  suite,  le  cessionnaire  d'une  part  d'office  ministériel  est  non- 
recevable  à  répéter  contre  son  cédant  le  prix  payé  (art.  1235 
du  Code  civil)  ;  mais  il  peut  introduire  une  action  en  liqui- 
dation de  la  communauté  de  fait  qui  a  existé  entre  les 
associés  (1). 

lànoë  contre  moïitfort. 

Ainsi  jugé  par  réformation  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes  du  $9  décembre  1888,  rapporté,  ce 
rec,  84,  1,  92.  ' 

ARRÊT. 

»  Considérant  que,  par  convention  en  date  des  1er  et 
$  juillet  1875,  Montfort  a  acquis  de  Lanoë,  moyennant  un 
prix  de  49,000  fr.,  deux  des  4/12,  que  celui-ci  possédait  dans 
la  finance  de  l'office  de  courtier  maritime  dont  Sue  était  alors 
titulaire,  et  qu'il  a  été  agréé  par  ce  dernier  en  qualité 
d'associé  ; 

»  Considérant  que  ces  conventions  ayant  pour  but  la  cession 
d'une  part  d'office  ministériel,  chose  qui  n'est  point  dans  l& 
commerce,  étaient  contraires  à  l'ordre  public,  illicites  et 
nulles  ;  qu'elle»  ne  peuvent  donc  devenir,  pour  aucun  de 
ceux  qui  les  ont  souscrites  en  violation  de  la  loi,  le  principe 
d'une  aclion  en  justice  ; 

»  Considérant  que  si  la  jurisprudence  admet  le  cessionnaire 
d'une  part  dans  un  office  ministériel  à  introduire  contre  ses  asso- 
ciés une  demande  en  liquidation  de  la  communauté  de  fait  qui  a 


(1)  V.  la  note  accompagnant  le  jugement,  ce  rec.  84, 1,  92. 
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Ire  les  parties,  elle  Le  déclare,  très  justement,  non 
:  à  répéter  contre  son  cédant  lé  prix  payé  ;  qu'en 
t.  1233  du  Code  civil  n'est  applicable  qu'autaot  que 
été  payé  indûment  ne  l'a  point  été  ep  exécution 
îïenlion  illicite  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

lour, 

irme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulles  les 

msdes  1"  et  2  juillet  1875  ; 

l'appel  principal  : 

rmant,  dit  Monlfort  non  recevable  dans  §a  demapdfi 

lion   des  '49,000  Er.  par  lui  payés  à  Lanoë  pour  la 

e  2/12  dans  la  finance  de  l'office  de  Sue  ;  le  déboute, 

quence,  de  toutes  ses  conclusions  à  cet  égard  ; 

l'appel  incident  : 

lue,  par  suite  de  la  décision  ci-dessus,  il  u'échet  de 

mne  La  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

damne  Monlfort  à  tous  les  dépens  de  première  instance 

)l.  • 

l'appel  de  Rennes  (lf«  Cbanibre),  —  du  26  août  (884. 
Kerbertin,  1"  président.  —  Plaidants  ;  M»  Çpquefaarl, 

ioë  ;  M"  Leborgne,  pour  Monlfort, 


PREMIÈRE  FART1E. 
•    NANTES,  9  mal  1885. 

COMMERÇANT.  —  FEMME  MARIÉE.  —  tiESTlON  EXClt: 
COMMERCE.  —  PROFESSION  SÉPARÉE  BU  MARI. 

La  femme  mariée  ne  doit  pqs  ■  être  considérée  comme  ma 
publique,  bien  qu'allé  gère  exclusivement  le  commerci 
le  mari  exerce  une  profession  absolument  distincte, 
par  ailleurs,  démontré  que  le*mari  est  le  seul  m 
commerce  géré  par  la  femme,  et  que,  d'ailleurs,  le, 
ciers  l'ont  considéré  comme  tel  (1). 

En  conséquence,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  In 
après  la  mort  de  son  mari,  pour  des  engagements  s 
par  elle  à  raison  de  son  commerce,  lorsqu'elle  a  rt 
la  communauté. 

clbxgrau  contre  veuve  vihst. 

jcsBUBnr. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  20 
188£  par  lequel  Clergeau  a  appelé  la  dame  Vinet  à 
caitre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamn 
payer  la  somme  de  1,700  fr.,  solde  de  marchandises 
vendues  et  livrées  suivant  compte  arrêté  au  4  oc 
1876; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  du  5  novembre  1884  ; 

■  (1)  Jurisprudence  confiante,  Nantes,  2g  mai  1870;  ce  roc 
1G4.  Comp.,  Rennes,  2  mars,  1S81  ;  ce  rec,  83, 1,  19. 
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te  du  W  février  1885  par  lequel  la  dame  Vinp.t  ' 
itiou  au  dit  jugement  ;  *  ,   .  .„,[ 

que  l'opposition  est. régulière  en  la  forme  .et  qu'jl, 
l'admettre;  .■     :    , .         ....  m  fi 

que  veuve  Vinet  fonde  son  opposition  ■  sof  ce 
chandises  doot  s'agit  ont  été  achetées  pour  le 
Vinet,  son  mari,  titulaire  d'un  petit  commerce 
îtde  mercerie  a  Nolre-Dame-des-Landes  ;  qu'elle 
oir  géré  ce  commerce  que  pour  le  compte  de 
qu'elle  ajoute  qu'au  moment  du  décès  Je  ue 
1876,  elle  a  renoncé  à  la  communauté  ;  qu'elle 
c,  à  aucun  point  de  vue,  être  tenue  des  dettes 
nmunaulé  ; 

qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  soumis  au 
e  sieur  Vinet  était  couvreur  à  Nolre-Dame-des- 
ipie,  quelque  temps  après  son  mariage  avec  la 
ie,  il  ouvrit  dans  celte  même  localité  une  petite 
draperie  et  de  mercerie  ;  qu'il  continua  à  exep- 
.ier  de  couvreur  pendant  que  sa  femme  achetait 
3S  articles  de  son  autre  commerce  ; 

que  quelque  différents  que  Tussent  dans  le 
il  le  métier  exercé  par  le  mari  et  le  commerce 
femme,  cette  circonstance  ne  peut  suffire  seule 
[ualilier  cette  dame  de  marchande  publique,  et  la 
là  même,  responsable  des  engagements  du  com- 
par  elle  ; 

i  que  la  patente  et  le  loyer  étaient  au  nom  du 
ces  faits  l'établissaient  incontestablement  maflre 
du  magasin  tenu  par  sa  femme  ;  qu'il  pouvait 
îtle  affaire  la  direction  qui  lui  convenais  que, 
pu  être  déclaré  en  faillite  ;. 
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n  Attendu  que  le  magasin  a  été  Terme  à  ta  mort 
Vinet;  que'  les  actes  de  la  femme  ont  été  incontesb 
liés  aux  acles  du  mari  et  subordonnés  à  son  autori1 
artoscés  conditions,  elle  ne  peut  èlre  considérée  que 
ayant  été  son  employée  et  ayant  géré  popr  son  coi 
commerce  qui,  bien  que  distinct  de  sa  profession  ha 
se  toi  en  appartenait  pas  moins  ; 
l!  a  Attendu  qu'il  importerait  au  moins  à  Clergeau,  es 
de  démontrer  qu'induits  en  erreur  par  les  agissemei 
demanderesse,  Mangredien  et  Clergeau  ont  entend 
arec  elle  personnellement  et  la  considérer  comme  m; 
publique  et  responsable  envers  eus  ; 

»  Qu'il  n'en  est  rien  ;  qu'il  reconnaît  lui-même, 
traire,  que  toutes  les  factures  et  que  tous  les  reç 
maison  ont  été  libellés  au  nom  de  Vinet  ;  que  la  pré: 
qui  en  résulte  est  péremploire  en  l'état  ;  que  Terre 
fraude  ne  sont  alléguées  ;  qu'il  importe  peu  que  1; 
seule  s'occupât  des  achats ,  puisqu'à  chaque  fois 
constaté  par  le  vendeur  lui-même  que  c'était  pour  h 
du  mari  que  l'achat  était  effectué  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure  que  la  femme  Vinet  n 
été,  même  aux  yeux  du  demandeur,  une  marchande 
exerçant  un  commerce  séparé  dans  le  sens  de  l'a 
Code  de  Commerce,  et  que,  dans  ces  conditions,  les 
sionS  de  Clergeau  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

»  Attendu  que  la  veuve  Vinet  est  en  faute  de  ne  : 
présentée  le  g  novembre  1884  à  l'agpel  de  sa  cause,  ■ 
doit,  par  là  même,  supporter'  les  frais  occasionna 
négligence  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

'■■•  Admet  l'opposition  comme  régulière  en  la  form< 
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*  Statuant  au  fond  : 

■  Rapporte  le  jugement  par  défaut  du  S  novembre  5  884  ; 

>  Déboule  Clergeau,  ès-qualité,  de  ses  demandes,  fias  et 
conclusions,  et  le  condamne  aux  dépens,  sauf  ceux  du  juge- 
ment par  défaut  qui  resteront  aux  frais  de  la  veuve  Vinet.  j 

Tribunal  de  Commerce  de  fiante»,  —  du  9  mai  I88S.  — 
Président:  H.  Talvandé.  —  Plaidant:  M*  Clergeau,  pour 
Clergeau  ;  M*  Aignan,  pour  la  veuve  Vinet. 


NANTES,  16  mai  1885. 

OBL1GAT10H.     —    PAIEMENT.    —    BILLET    BE    BANQUE.     — 
LETTRE     RECOMMANDEE. 

Vite  lettre  recommandée  ne  fait  point  foi  de  ce  qu'elle  peut  con- 
tenir ;  en  conséquence,  le  débiteur  qui  envoie  un  billet  de 
banque  dans  une  lettre  recommandée,  qui  ne  parvient  pas  au 
destinataire,  n'est  pas  libéré  (1). 

DAMS    SAUVAGE    Contre    WOE1CEAD. 
JTGEMEHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'a  la  date*  du  i"  avril  1 883,  la  dame  Sauvage 
a  assigné  le  sieur  Moriceau  devant  le  Tribunal  de  Commerce 

(i)  Conf:  Tribunal  de    Commerce  de  la  Seine,  do  11  janvier  1883, 
M  MO.,  Mvl,  90. 


'  1    * 


pàeAière  partie. 


•ta 


de  Nantes,  en  paiement  de  la  somme  de  lôtt  fr.,  pour  Solde 
de  fournitures  de  marchandises  à  lui  vendues  : 

»  Attendu  que  Moriceau  prétend  avoir  envoyé  à  la  dame 
Sauvage,  h  la  date  du  $3  mars  dernier,  un  billet  de  100'  fr. 
sous  pli  recommandé,  et  que  la  dame  Sauvage  conteste  avoir 
reçu  celtè\somme  ; 

»  Attendu  que  là  lettre  recommandée  ne  fait  aucune  foi  de 
ce  qu'elle  peut  contenir,  et  que,  du  reste,  Monceau  n'indique 
aucun  témoin  en  présence  duquel  il  aurait  mis  sous  ce  pli  un 
billet  de  100  fr.;  que  clés  lors  tout  apurement  est  inutile  ; 

»  Par  ces  motifs  : . 

9 

»  Condamne  Moriceau  à  payer  à  la  dame  Sauvage  la  somme 
de  100  fr.; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  Me  Palvadeau,  pour  la 
dame  Sauvage  ;  Me  Martin,  pour  Moriceau. 


•***• 


NANTES,  30  mai  1885. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  RÉASSURANCE.  —  POLICE  FLOT- 
TANTE. -*-  EXCÉDENT  D'UN  CHIFFRE  'DÉTERMINÉ.  —  CO- 
ASSTURANCE.  — *  INDIVISIBILITÉ  DES  RISQUES.  —  ALIMENT 
COMMUN.  —  INCENDIE  PENDANT  LE  CHARGEMENT.  — 
VALEUR  INFÉRIEURE  AU  PLEIN  DE  L' ASSUREUR.  —  RES- 
PONSABILITÉ DU   RÉASSUREUR. 


Lorsqu'un  réassureur  s'engage  par  police  flottante  à  garantir 
un1  assureur  des  risques  qui  seront  tttls  à  sa  charge  au-delà 
d'un  chiffre  détermine*,  paf  atyÈtilhn  d*ifaé  pùlïte  (f dêM- 
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également  flottante,  les  engagements  de  l'assureur  et  du 
rew  ne  portent  pas  sar  un  aliment  distinct,  mais*  au 
ire,  les  risques  deviennent  indivisibles,  l'aliment  o«m- 
l  le  contrat  qui  se  forme  est  moins  un  contrat  deréas- 
e  qu'une  coassvrance   ou  véritable  association   entre 

quence,  lorsque  la  police  flottante  d'assurance  a  été  àli- 
par  un  chargement  qui  dépasse  le  plein  de  l'assureur 
•éassureur  et  qu'en  cours ,  de  ce  chargement,  avant  la 
jlion  d'aliment,  un  incendie  a'détérioré  la  partie  mise 
,  le  réassureur  ne  peut  se  refuser  à  contribuer  à  l'ava- 
soutenant  qu'au  moment  Se  l'incendie  la  -valeur  chargée 
ifèrieure  au  chiffre  réservé  par  l'assureur  et  n'excédait 
1  ptein. 

lécider  au  contraire  que,  quelle  que  soit  la  valeur  chargée 
vent  du  sinistre,  l'assureur  et  le  réassureur  en  sont 
livement  tenus  dans  la'proporlion  pour  laquelle  ils  sont 
lans  l'aliment  total. 

ha  Gironde  contre  haas  et  la&ahbt. 

JTJGBMBHT. 

Tribunal, 

iidvi  qu'il  la-date  du  24  mars  1884,  Haas  et  Laganry, 
s,  ont  conclu  avec  la  Cie  La  Gironde,  à  Bordeauï,  nue 
lottante  de  réassurance  portant  sur  une  somme  de 
r  ,  après  25,000  fr.  et  couvrant  les  facultés  par  tous 
i  d'Europe  aux  Antilles  françaises  et  vice  versa; 
indu  qu'en  aliment  de  ce  contrat,  La  Gironde,  par 
enants  des  30  juin  et  9  juillet  1884,  déclara  am 
jrs  un  aliment  de  15,000  fr.  sur  le  vapeur  ViUerêe- 
allant  de  la  Guadeloupe  à  Gênes  ; 
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1  »  Attendu  qu'antérieurement  a  ces  déclarations,  a  la 
mai,  un  incendie  s'était  déclaré  à  bord  de  la  ViUt-de-Vo 
qui  avait  alors  chargé  10,404  sacs  sur  17,503  composai 
entier  chargement  ; 

»  Que  cet  incendie  causa  de  graves  dommages  au  nav 
à  la  cargaison;  qu'un  règlement  d'avaries  grosses  fut  et 
destination  pour  répartir  entre  la  marchandise  a  bo 
navire  et  le  fret,  les  pertes.  Trais  et  réparations  résulta 
sinistre  ; 

»  Attendu  que  La  Gironde,  assureur  cri  totalité 
44,607  fr.,  paya,  pour  sa  part  contributive,  une  somrr 
0,757  fr.  65  c,  et  que  par  son  exploit  introduclif  d'in; 
elle  8  appelé  Haas  et  Laganry  à  comparaître  devant  ce  1 
nal  pour  s'entendre  condamuer  à  lui  rembourser  leu 
proportionnelle  à  1 5,000  fr.,  soit  3,281  fr.  25  c,  avec  in 
de  dît) il  ; 

»  Attendu,  que  pour  repousser  cette  demande,  les  r> 
leurs  soutiennent  qu'une  contribution  quelconque  ni 
leur  incomber  qu'autant  que  La  Gironde  aura  prouvé 
moment  du  sinistre  il  existait  à  ses  risques  des  marcha 
pour  une  somme  supérieure  a  25,000  fr.  ;  qu'en  tous 
leur  responsabilité  devrait,  être  établie  en  proportion 
somme  effectivement  réassurée  par  eus  quand  l'iucendi 
produit  ; 

»  Attendu  que  la  police  de  réassurance  souscrite  en 
pèce  est  une  police  flot  tan  le  ;  que  de  même  la  ( 
Gironde  était  alimentée  par  police  flottante  : 

«  Attendu  que  le  caractère  propre  de  ces  contra 
d'engager  d'avance  l'assureur  au  vis-a-vis  de  l'assuré 
réassureur  au  vis-a-vis  de  l'assureur,  en  sorte  que  les  r 
qui  viennent  en  aliment  prennent  naissanco  a  l'insu  des  | 
en  vertu  d'engagements  antérieurs  ;     , 

*  Qu'ainsi  il  n'est  pas  plus  loisible  à  l'assureur  qu'au 
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sureur  de  refuser  les  marchandises  chargées  ou  à  changer 
pour  compte  des  assurés  ; 

»  Attendu  que  d'autre  part,  le  contrat  de  réassurait  ce  pro- 
duit nécessairement  l'indivisibilité  des  risques  entre  l'assureur 
et  le  réassureur  ; 

»  Qu'il  est  impossible  err  effet  d'appliquer  au  premier  une 
partie  déterminée  des  marchandises  assurées,  au  réassureur 
une  autre  partie  ; 

»  Que  les  engagements  de  l'un  et  de  l'autre  se*  trouvent 
confondus  et  liés  sur  u&  aliment  commun  et  inséparable  ; 

»  Que  le  contrat  de  réassurance  devient  une  coassurartce 
et  affecte  les  caractères  d'une  véritable  association  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  ajouter  qu'en  fait,  dans  les  relations 
de  Haas  et  Laganry  et  de  La  Gironde,  les  choses  se  sont  tou- 
jours passées  ainsi  ;  que  notamment  les  chargements  conte- 
nant en  même  temps  des  marchandises  qui  paient  des  primes 
différentes  ont  été  réglés  avec  les  défendeurs  suivant  la  pro- 
portion de  chaque  marchandise  et  non  suivant  Tordre'  du 
chargement,  c'est-à-dire,  en  mettant  eu  commun  Peûsemble 
de  l'aliment  assuré  par  La  Gironde  ; 

»  Attendu  qu'en  droit,  le  contrat  de  réassurance  .ainsi  con- 
clu doit  être  considéré  comme  une  convention  sous  condition 
suspensive  et  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  If79  du 
Code  civil,  la  condition  accomplie,  soit  ici  la  .réserve'  de 
25,000  fr.  de  La  Gironde,  étant  dépassée,  uti:  effet  rétroactif 
se  produit  atf  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté,  c'est- 
à-dire  au  commencement  du  chargement  de  chacun  des 
navires  dans  laquelle  le  réassureur  est  intéressé  ; 

»  Que  le  chargement  entier  mis  à  bord  se  trouve  alors 
confondu,  le  réassureur  étant  intéressé  pour  sa  proportion 
dans  l'ensemble  et  non  dans  une  partie  spéciale  ; 

»  Attendu  que  Haas  et  Laganry  reconnaissent  que  ces  prin- 
cipes sont  vrais  et  reçoivent  leur  application  dans  lotîtes"  les 
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circonstances  ordinaires  ;  que  notamment  les  primes  q 
sont  attribuées  portent  sur  l'ensemble  du  chargement  : 

»  Qu'où  ne  saurait  alors  admettre  avec  eui  que  ce 
cjpes  se  modifient  parce  qu'une  avarie  s'est  produite  a 
du  chargement,  alors  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  ne  dépi 
■de-  La  Gironde  d'engager  ou  non  leur  responsabilité  ; 
contrat  doit  nécessairement  produire  des  obligations  i 
ques,  et  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  d'affranchir  I 
sureur  des  suites  d'uB  sinistre  survenu  aui  mardi 
premières  chargées,  alors  que  les  conséquences  de  et 
sinistre,  s'il  s'était  produit  sur  les  marchandises  c 
après  la  réserve  de  25,000  fr.  de  La  Gironde,  aurai 
supportées  proportionnellement  entre  les  parties  ; 

•  Attendu  que  Haas  et  Laganry  prétendent  à  tort 
Cia  La  Gironde,  eu  se  réservant  toujours  un  plein  de  43, 
s'est  créée  au  vis-à-vis  d'eux  une  situation  privilégiée 

»  Qu'elle  a  entendu,  il  est  vrai,  profiler  du  bénéfkt 
relations  commerciales  avec  les  assurés,  mais  qu'au  ] 
vue  de  l'assurance,  c'est-à-dire  de  la  prime  donnée  c 
pensalion  des  risques  maritimes,  sa  situation  est  exa 
la  même  que  celle  des  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  Haas  et  Laganry  objectent  encore 
théorie- de  La  Gironde  produirait  des  résultais  inadmi 
que  spécialement,  si  dans  un  chargement  donnant  à 
ronde  son  plein  de  25,000  fr.,  des  marchandises  détr 
cours  du  chargement  étaient  remplacées  par  des  marc! 
saines,  son  aliment  se  trouverait  dépasser  25,000  fr., 
dent  serait  appliqué  aux  réassureurs  qui  se  trouveraiei 
fait  même  de  l'avarie  participer,  en  vertu  de  l'effet  r 
de  l'art.  1 179  du  Code  civil,  a  un  sinislre  auquel  ils 
dû  demeurer  étrangers  ; 

o  Attendu  que  cette  objection  ne  supporte  l'exame 
droit,  ni  sn  fait  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1475' du  €< 
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ccomplie  de  la  manière  que  les  parties 
voulu  et  entendu  qu'elle'  le1 ''fut',"' ce 
iment  le  cas  dans  t'espece  objectée';11' 
ibslitution  d'une  nouvelle  marchandise 
;mentalion  d'un  chargement  prévu,  ne 
assuré  à  l'insu  de  l'assureur  ; 
un  avenant  à  la  policé  primitive,  sou 

points  de  vue  l'espèce  serait  en  dehors 
Lies  et  que  la  responsabilité  des'  réas- 
;  des  principes  exposés  ci-dessus  devrait 

Jonc  conclure  au  résumé  qu'au  moment 
Vilh-de- Valence,  les  obligations  d' Haas 

:  rainées,  prèles  a  surgir  ;  qu'en  Hppa- 
de  la  volonté  des  parties,  mais  d'en- 

conditien  et  de  l'accomplissement  de 

égalions  ont  embrassé  l' entier-chargé-1 

n r y ,  quelle  que  fût  la  somme  aux  risques 
;  l'incendie,  doivent  leur  part  de  perte 
la  somme  assurée  par  eux  dans  toutes 
,  à  l'aliment    devenu   commun    entre 

)tifs  : 

l  Làganry  à  payer  à  la  C'B   ta  Gironde 

.  25  c,  montant  de  l'avarie  incombant 

ont  réassurés   sur   steamer    Yille-ilCf 

a  outre  aux  intérêts  de  droit  et  aux 
rcs  de    Manies,  —  du  30  mai  1885;'-^ 
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Président  :  M.  Talvan.de.  —  Plaidant  :    H*  Gautté 
Gironde,,-  M»  Van  Isegnem,  pour  Haas  et  Laganry. 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  2"  CANTON  DE  I 
21  août  1885. 

I.  —  FAILLITE.    —    COMPÉTENCE.  —  BAIL.    — 
,    PAIEMENT  DE  LOYERS- 

II.  —  COMPÉTENCE.  —  JUGE  DE  PAIX.  —  JUGEMEH1 
:    SUR  LA  COMPÉTENCE  ET  SUR  LE  FOND. 

f.  L'action  du  bailleur  en  paiement  des  loyers  qui  l 
pour  la  location   de    l'habitation    personnelle   du 
,  être  portée  devant  la  juridiction  civile  (1). 
U.  Le  Juge  de  Paix  peut  statuer  par  un  même  jugeii 

dictoirement  sur  la  compétence  et  par  défaut  sur  U 

WiLLUM  contre  de  forvillb  ut  syndic  se  foi 

JU6BMEHT.     ■ 

«  Le  Juge  de  Paix, 

»  Attendu  que  les  demandeurs    réclament  le  pE 
loyers  dus    par   de   Fnrvïlle,  la   résiliation  de  so 
expulsion  des   lieux  et  des   dommages-intérêts  ;  c 
dans  celte   demande,  des  seuls  locaux  servant  à 
du  failli  ; 

(1)  Conf.  Rousseao  et  Laisaey,  Dictionnaire  deProcidur 
n°  498  ;  Hubert  de  Cnuiler,  Dictionnaire  de  droit  commercia 
n°  83S;Gûnov(ija,  Commentaire  de  la  toi  in  19  février  lï 
72,  2,  92  ;  —  Contrit,  Paris,  4  mars  1873  ;  ce  rec.  73,  t 


\ 
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»  Attendu  que  de  Porville  ne  comparait  pas  ;  que  le  syttdic 
soulève  F  exception  d'incompétence  ; 

»  Attendu  que  cette  exception  est  mal  fondée  ; 

»  Que  si,  en  effet,  l'art.  635  du  Code  de  Commerce  dispose 
que  les  Tribunaux  de  Commerce  connaîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  cette  règle  ne  peut  avoir  pour  résultat 
d'étendre  la  juridiction  commerciale  à  toutes  les  matières 
étrangères  au  commerce  ;  qu'il  faudrait  au  moins  que  la  contes- 
tation fût  à  la  fois  Bée  de  la  faillite  et  eût  sa  base  dans  une 
opération  de  commerce  ; 

»  Attendu  que  le  louage  des  choses  est  un  contrat  naturel- 
lement civil  ;  que  ce  caractère  civil  apparaît  surtout  quand  il 
s'agit  du  louage  des  appartements  servant  à  l'habitation,  et 
qui  sont  séparés  et  distincts  des  locaux  dans  lesquels  s'exerce 
l'industrie  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que  le  litige  actuel  ne  naît  pas  de  la 
faillite,  et  que  tout  particulier  ne  payant  pas  son  loyer  y  serait 
ou  bien  y  pourrait  être  soumis  ; 

»  Attendu  que  l'Administration  de  la  faillite  de  Forville  ne 
saurait  être  gênée  ou  entravée  par  l'action  des  consorts 
William,  car  les  droits  de  ceux-ci,  dans  la  faillite  même,  ne 
pourront  être  exercés  qu'après  vérification  de  leur  créance,  en 
la  forme  légale,  et  son  admission  régulière,  au  cas  où  le  pri- 
vilège créé  par  la  loi  civile,  n'assurerait  pas  le  paiement  des 
propriétaires  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  le  texte  nouveau  de  l'art.  450  du 
Code  de  Commerce  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  ques- 
tion soumise  au  Juge  de  Paix,  car  cet  article  ne  s'occupe  que 
des  locaux  servant  à  l'industrie  du  failli,  et  des  locaux  servant 
à  l'habitation,  mais  dépendant  de  ceux  utilisés  par  le 
commerce  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  est  de  *  principe  que  le  Juge  de  Paix  périt 
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statuer  sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  la  compétence  ;' 
que  l'art.  14  de  la  loi  de  1338  fournit  &  cette  opération  un 
argument  décisif,  en  disant  que  l'appel  du  jugement  d'incom- 
pétence ne  peut  être  intenté  qu'après  le  jugement  définitif  ; 

»  Que  ce  n'est  pas  Le  cas  Rappliquer  l'art.  17$  du  Code  de 
Procédure  civile  ; 

»  Attendu  que  la  demande  est  justifiée  ; 

»  Statuant  en  premier  ressort  sur  le    déclinatoire  et  par 
défaut  contre  de  Forville,  se  déclare  compétent  ; 

*>  Au   fond,  et  statuant  par  défaut  contre  tous  les  défen- 
deurs; 

»  Condamne  de  Forville  et  sop  syndic  ès-qua)ités,  à  payer 
350  fr.,  montant  des  loyers  échus  au  24  juin  ; 

»  Prononce  la  résiliation  du  bail»  et  ordonne  l'expulsion  de 
de  Forville  ; 

"  »  Condamne  lçs  défendeurs  en  175  fr.  de  dommage-inté- 
rêts pour  résiliation  ; 

»  Les  condamne  aux  intérêts  de  droit  et  aux  dépens.  » 

Justice  de  phix  du  %%  canton  de  Nantes,  —  du  21  août  1885. 
—  Me  Van  Iseghem,  suppléant. 


■'<"  i    n'  ■  i  ■  r 


NANTES,  25  lévrier  1885. 

I-   —   COMPÉTENCE.   —   ART.   420  DU   COtffc   DE  PROCÉDURE 

CIVILE.   —  LIF,U  DU    PAIEMENT.     —    FACTURE    IMPRIMÉE. 

—  MENTION,   —    ACCEPTATION     SANS    PROTESTATION,  ~ 

RÈGLEMENT  EN  EFFETS  DE  COMMERCE. 
II.    —  VENTE.  —    MATIÈRES    COMMERCIALES.     ~r    MISE    EN 

DEMEURE.   —  LETTRE  MISSIVE. 


I.  Lorsque  l§s  parties  n'ont  pan,  lors  de  la  vente,  dëHr^tttle 
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[  dit  paiement,  fa  mention  imprimée,  de  la  facture  portant 
le  prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur  est  altribu- 
:  de  juridiction  au. Tribunal  du  lieu  de  ce  domicile,  si  ta 
tvre  a  été  acceptée  sans  protestation  par  l'acheteur. 
nporte  que  le  vendeur  ail  fait  traite  sur  l'acheteur  s'il  est 
bti  que  ce  tirage  n'avait  pour  but  que  de  faciliter  le  paie- 
M  du  prix  et  n'impliquait  aucune  dérogation  aux  énoncia- 
is  de  la  facture  (1). 

n  matière  de  vente  commerciale,  une  mise  en  demeure  peut 
s  valablement  faite  par  simple  lettre  missive  (2). 

POUPABT    ET    MOITIÉ   COIltH!    61TJTBAHD. 
JUGEMENT . 

>  Tribunal, 

Uteiidu  que  Poupart  el  Moitié  demandent  à  ce  que 
and  soil  condamné  à  leur  payer  la  somme  de  293  fr. 
,  montant  de  leur  Facture  du  16  octobre  1884  ; 
Utendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Gautraod  se  borne  a 
une  exception  d'incompétence,  basée  sur  ne  qu'il  n'ha- 
pas  Nantes  \  que  les  marchandises  dont  s-'agil  ont  été 
aes  S  son  domicile,  a  Poitiers,  par  l'agent  des  demau- 
i  ;  qu'elles  étaient  livrables  et  payables  à  Poitiers,  ce  qui 
nrinet  pas  d'appliquer  en  l'espèce  les  dispositions  excep- 
elles  de  l'art,  420  du  Code  de  Procédure  civile  ; 
5ur  la  compétence  : 

Ulendu  que  Pouparl  et  Moitié  soutiennent  que  les  mar- 
iises  en  question  étaient  payables  a  Nantes  ;  que  cela 
te  des  termes  imprimés  de  leur  facture  contre  lesquels 
'and  n'a  pas  protesté  ; 

Conf:  V.  ce  rec,  Table  4e  22  ans,  v>  Vente,  noi  132  s. 
Coof.  V.  te  ne.,  Table  rie  11  ans,  Appendice,  v«  Veille,  n»  11. 
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»  Attendu,  en  fait,  que  les  parties  ne  fournissent  aucune 
preuve  des  conditions  intervenues  entre  elles  au  moment  de 
la  vente  ;  que  la  facture  seule  indique  les  conditions  en  sti- 
pulant le  paiement  à  Nantes  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  {vain  que  Gautrand  soutient  que, 
contrairement  à  la  mention  de  la  facture,  Poupart  et  Moitié 
ont  fait  traite  sur  lui;  que  ce  tirage  ne  saurait  détruire  les 
effets  de  la  déclaration  de  la  facture  fixant  le  lieu  de  paiement 
à  Nantes,  puisqu'il  n'est  effectué  que  pour  faciliter  les  paie- 
ments et  par  suite  les  opérations  commerciales  ;  qu'il  ne 
saurait  donc  déroger  aux  clauses  de  la  facture  et  modifier  la 
juridiction  qu'elles  ont  créée  ; 

»  Qu'il  appartenait  donc  à  Gautrand  de  protester  contre 
les  termes  de  la  facture  du  16  octobre,  et  qu'en  ne  le  faisant 
pas,  il  a  accepté  la  compétence  de  ce  Tribunal  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Poupart  et  Moitié  ont  vendu  une  certaine 
quantité  de  raisins  et  de  sucre  à  Gautrand  ;  que  la  livraison 
devait  avoir  lieu  sur  les  demandes  de  ce  dernier  jusqu'à  fin 
juillet  ;  qu'à  diverses  reprises,  Poupart  et  Moitié  ont  réclamé 
des  ordres  d'expédition  sans  pouvoir  en  obtenir  pour  le  solde  ; 
que  cependant,  par  sa  lettre  du  3  novembre,  Gautrand  prend 
pour  prétexte  de  son  refus  le  retard  qui  aurait  été  apporté 
dans  la  livraison; 

»  Attendu  que  cette  prétention  ne  résiste  pas  à  l'examen 
des  pièces  ;  qu'elles  établissent  de  la  façon  la  plus  positive 
que  Poupart  et  Moitié  ont  sollicité  des  ordres  pour  expédier 
ce  qu'ils  avaient  vendu,  et  que  leur  intérêt  était  de  livrer,  les 
prix  des  marchandises  ayant  sensiblement  baissé  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en  matière 
commerciale  les  mises  en  demeure  par  correspondance  suf- 
fisent, sans  qu'il  soit  indispensable  de  recourir  à  un  exploit 
judiciaire  ; 

23 
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,  .,    »  Par  ces  motifs  :  ,     .■■  .    ^,^\, 

»  Se  déclare  compétent  ;  J  ^fl'iab 

»  Statuant  au  fond  : 

»  Condamne  Gautrand  à  payer  à  Poupart  e*;  DifStiôdïà 
sommé  de  993  fr.  70  c.  avec  intérêts  de  droit  ;  " f:i  H,'; 

»  Condamne  Gautrand  aux  dépens.  »  #     •      *  ncj 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  février  ,1885. 
—  Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant:  Me  Van  Iseghem, 
pour  Poupart  et  Moitié  ;  Me  Etiennez,  pour  Gautrand. 


NANTES,  20  mai  1885. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  RETARDS  PAR  LE  FAIT  DE  L' ACHE- 
TEUR.   -  DÉTÉRIORATION.  —  RESPONSABILITÉ. 

Celai  qui  achète  une  marchandise  livrable  à  ses  besoin*  et.  iftf 
la  saison  et  qui,  par  négligence  et  malgré  des  invitations 
répétées  du  vendeur,  ne  se  livre  que  d'une  partie  de  la,  mqrr 
chandise  vendue,  ne  peut  ensuite  refuser  le  solde  comrqp 
n'étant  pas  de  la  qualité  convenue,  alors  que  c'est  par  le  fait 
même  du  relard  mis  par  lui  à  prendre  livraison  que  ce  solde 
a  pu  subir  des  détériorations. 


POUPART  ET  MOITIÉ  C0ntT6  GAUTRAND. 


»  ! 


JUGEMENT. 

«  L$  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  22  décembre 
1884,  le  jugeaient  par  défaut  du  25  février  1885,  .par.  lequel 
Gautrand  a  été  condamné  à  prendre  livraison  des  wafçhan- 
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dises  à  lui  expédiées  par  Poupart  et  Moitié  W  14  i 
dernier;  .-'■''■ 

»  Attendu  que  Gaulrand  a  fait  opposition  aujogeue 
tfâl&utytfa  i»  butte  ses  adversaires  ont  admis  celte  op[ 
comme  régulière  en  la  forme  ;  qu'il  y  a  lieu  de  l'ati 
comme  telle  ; 

»  Au  fond  : 
r,V 'Attendu'  qu'à  la  fin  de  1884,  Poupart  et  Moitié  vei 
verbalement  à  Gaulrand  une  certaine  quantité  de  ! 
raisins  secs,  livrables  à  ses  besoins  et  sur  la  saison  ; 

»  Attendu  que  plusieurs  mois  de  cette  saisou  s'éco 
sans  que  Gautrand  fit  aucune  demande  sur  l'achat  efi 
que,  le  15  avril  1884,  sur  le  rappel  de  l'achat  que  lu 
ses  vendeurs,  il  se  fit  adresser  un  sac  -,  que  le  11  juin  s 
âpres  une  nouvelle  instance  de  Poupart  et  Moitié,  il  de 
dés*  astres  sacs; 

»  Attendu  que  la  saison  prit  fin  sans  que  Gautrand  rt 
le  solde  du  marché  ;  que  c'est  alors  que  Poupart  et 
Ttrerït  l'envoi  de  ce  solde  dont  ils  demandent  le  'paiera 
'"^"Attendu  que  le  destinataire  a  refusé  les  mardi; 
ccWine  n'étant  point  de  la  qualité  convenue  ;  qu'aujo 
111' conclut  à  la  nomination  d'experts  qui  seraient  < 
d'examiner  les  raisins  refusés  ; 
"'^'Attendu  que  Poupart  et  Moitié  s'opposent  a  ur 
expertise  qui,  suivant  eux,  ne  saurait  aboutir; 

»  Atteudu  qu'en  effet  il  ne  peut  s'agir  de  savoir  si, 
lement  et  alors  que  la  saison  est  passée  depuis  un 
raisins  sont  en  bon  étal  ; 

»  Qu'il  n'est  point  douteux,  au  contraire,  qu'une  ma 
dise  qui,  de  sa  nature,  commence  à  se  détériorer  <! 
tes  chaleurs  qui  constituent  la  fin  de  saison  survierïnt 
gbUV'aprète'ini  si  longtemps,  considérablement  avarié) 
*''»  Attendu  que,  par  ce  fait,  une  expertise  doit  être  & 
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qu'elle  ne  saurait  aujourd'hui  être  efficace  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si,  au  moment  de  la  livraison,  les  raisins 
dont  s'agit  étaient  en  bon  état  ou  avariés  ;  « 

»  Attendu,  au  surplus,  que  là  n'est  pas  le  point  à  examiner,! 
qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  rechercher  à  qui  incombe  la 
responsabilité  des  faits  qui  ont  amené  une  livraison  défec- 
tueuse, si  tant  est  qu'elle  ait  été  défectneuse  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documente  servis  aux  débats 
que  Poupart  et  Moitié  ont  insisté  à  diverses  reprises  auprès  de 
leur  acheteur  pour  qu'il  se  livrât  en  temps  opportun  de  màN 
cbandises  susceptibles  de  se  détériorer  à  un  moment  donné  ; 

»  Attendu  que  Gautrand,  qui  n'est  point  étranger  à,  ces 
sortes  d'affaires,  était  à  même  de  connaître  que  l'état  des 
raisins,  dont  il  se  plaignait  déjà  au  mois  de  juin,  ne  pourrait 
que  s'aggraver  par  les  nouveaux  retards  qu'il  mettrait  dam 
ses  demandes  ; 

»  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  ne  saurait  reprocher 
sérieusement  à  ses  vendeurs  de  ne  point  lui  avoir  expédié  le 
solde  de  son  achat  dès  le  mois  de  juillet,  alors  qu'à  la  fin  de 
juin  il  répondait  à  leur  invitation  de  se  livrer  par  une  demande 
de  deux  sacs  seulement  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  Gautrand  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui  d'avoir  contraint  Poupart  et  Moitié  à  lui  livrer  hors 
de  saison  le  solde  de  son  achat  ;  qu'il  ne  saurait  faire  sup- 
porter à  ceux-ci  les  conséquences  fâcheuses  de  ses  calculs  ou 
de  ça  négligence  ; 

»  Attendu  que  le  prix  des  raisins  dont  est  cas  n'est  point 

contesté.;  »'; 

»  Par  ces  motifs:  — .  ' 

*  Adjiaet  l'opposition  de  Gautrand  comme  régulière  en  la 
forme  ;  au  fond  Ten  déboute  ;  .      î  - 

»  Le  condamne  à  payer  à  Poupart  et  Moitié  la  somme  de 
293  fr.  70  c,  et  ce  avec  les  intérêts  de  droit  ;  d 
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•'i.'rj_ 

iU -Le 'condamne,  en  outre,  en  tous  les  frais  et  dépens.'  »  k$ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  mai  1885,  —  l'a 

Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Van  Iseghem,  pour  ;S| 

Ppupart  et  Moitié  ;  Me  Etiennez,  pour  Gautrand. 


i'rf'-. 
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COMPÉTENCE.  —    ART.  420  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

—  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  MODIFICATION  AUX  CONVENTIONS 
'    PRIMITIVES.  —  FACTURES  IMPRIMÉES.  —  ABSENTE  DE  PRO-  £1 

TESTATION. 

Le  lieu  du  paiement,  quand  il  est  déterminé  lors  du  marché, 
ne  peut  être  ultérieurement  changé  sans  un  accord  nouveau 
et  formel  des  parties  ;  la  preuve  de  cet  accord  ne  peut  s'in- 
duire du  silence  gardé  par  l'acheteur,  lors  de  la  réception 
d'une  facture  imprimée  du  vendeur  indiquant  un  changement 
.dans  le  lieu  du  paiement  (1). 

bague  contre  pelletier. 

JUGBMBNT. 

;.  «  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  47  avril 
1885,  par  lequel  Bague  a  appelé  Pelletier,  fabricant  de  papiers 
peints  à  Sainl-Cyr-en-Mont-d,Or(Rhône),à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  admettre  le  laissé  pour  compte  des 
KÉarchandises  qui  lui  ont  été  livrées,  et  s'entendre  condamner 
à  150  fr.  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens  ;  ?l 


(1)  Conf.,  ce  rec,  Table  de  îî  uns,  vo  Compétence,  a**  115.'' : 
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■  'Attendu:  que,  sali»  conclure  au  fond,  Pelletier  appose 
compétence  de  ce  Tribunal  ;  ■!        -,.'\ïl 

•  Sur  la  question  de  compétence  :  i  .i'b 

>  Attendit  qu'en  l'espèce,  toute  la  question  csl  de  smwtrj 
"Jantes  doit  être  considéré  comme  le  lieu  du  pfùewcrit,  «V 
les  lors,  ans  termes  de  l'art.  420  du  Code* de  procédural 
ile.  Bague  a  pu  régulièrement  appeler  Pelletier  devant  ce 
banal  ;  '  .- -.:t 

>  Attendu  que  le  marché  verbal  intervenu  en  janvier  I88S 
'te  que  le  paiement  aura  lieu  par  traites  plusieurs  mois 
■es  la  livraison  ; 

>  Attendu  que,  sur  la  facture  remise  le  31  mars  survint, 
tetier  a  porté  en  caractères  imprimés  la  mention  suivant»  : 
ilarchandises  payables  dans  Lyon.  Tout  mode  de  règle- 
nent  accepté  n'infirme  en  rien  la  condition  payable  dans 
jyon;  » 

>  Attendu  qu'il  convient  de  rechercher  si  celte  clause  peut 
>ir,  dans  ces  conditions,  pour  effet  de  stipuler  au  vis-a-iis 
Bague  le  paiement  dans  Lyon  ;  ' 
»  Attendu  que  ce  résultat  ne  serait  pas  douteux,  .si  les 
rchandises  avaient  élé  expédiées  promplement  en  réponse 
'ordre  d'un  voyageur  ou  d'un  représentant  de  la  maison 
is  que  le_marehé  eûl  été  auparavant  l'objet  d'une  entente 
inilive  -,  qu'alors,  en  effet,  la  facture  forme  elle-même  la 
lurmalion  de  la  vente  faite  ; 

i  Qu'il  est  à  ce  moment  loisible  au  vendeur,  sinon  d'in- 
duire dans  le  marché  une  condition  nouvelle,  au  moins 
xpliquer  et  de  préciser  les  conditions  faites  par  son 
înti 

>  Mais,  qu'en  l'espèce,  la  situation  est  toute  différante; 
l'toTS  dé  la  conclusion  de  la  vente  en  janvier,  le  lieu  du 
ataentjw  trouvait  réglé  et  par  les  conventions  et  par  tes 
jositioas  de  l'art.  1347  da  Gode  civil  -,  -  -,  ■•'> 
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■■».  Que  Pelletier,  es  effet,  n'avait  point  émis  la  pré1 
d'imposer  le  pniement  dans  Lyon  ;  qu'il  ne  s'agissait 
d'ailleurs  d'un  corps  certain  et  déterminé  ;  que  dès 
paiement  devait  avoir  lieu  an  domicile  du  débiteur,  d 
mjeui  que  ce  paiement  devait  avoir  lieu  à  terme,  en 
dont  l'acheteur  ne  supportait  pas  les  trais  de  négociais 

»  Attendu  qu'ainsi  la  convention  était  parfaite,  défi 
aussi  bien  sur  le  lieu  du  paiement  que  sur  les  autre» 
lions  ;  que  la  facture  remise  deux  mois  et  demi  »\ 
vente  n'en  était  plus  la  confirmation  ;  qu'elle  ne  cou 
qu'un  calcul  de  pris  ;  et  que,  par  ses  énoncialions,  Pi 
ne  pouvait  pas  plus  changer  le  lieu  du  paiement  que  I 
ou  les  marchandises  convenues,  sans  un  accord  nouv 
formel  de  Bague,  accord  qu'on  ae  peut  induire  du  silo 
celui-ci  ; 

a  Qu'ainsi,  il  faut  dire  que  la  convention  impliquait 
ment  Nantes  comme  lieu  du  paiement,  et  que  ce  Tribui 
compétent   pour    statuer    sur   la    contestation   qui    1 


*  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Pelletier  laisse  défaut  ; 

>  Que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments  néce 
pour  apprécier  si  les  marchandises  livrées  sont  c 
conformes  aux  échantillons  de  vente,  ou  sont  même 
et  marchandes  ;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  eipert 
ce  point; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent,  et  statuant  au   fond,  par 
contre  Pelletier,  avant  autrement  faire  droit  ; 
'  »  Nomme  experts  MM.  Préaubert,  LanoÔ  et  Vallet,  le 
après  serment  prêté,  examineront  les  marchandises  ol 
litige,  s'entoureront  de  tous  renseignements  et  diroal  s 
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-  .leur  opinion,  elles  sont  conformes  aux  échantillons  détente  ; 
eu  tous  cas,  si  elles  sont'Iojales  et  marchandes  ;    , 

»  Concilieront  les  parties,  si  faire  se  peut,  ou  à  défaut, 
déposeront  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal,  pour  être 
ultérieurement  statué  ce  qui  sera'vu  appartenir  ; 

»  Dit  qu'eu  cas  de  refus  de  l'un  des  experts,  il  sera 
.  pourvu  h  son  remplacement  par  ordonnance  présidentielle 
rendue  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  réserve 
les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  1885.  — 
Président:  M.  Talvande.  —  Plaidant:  M'  Maubtanc,  pour 
Bague  ;  Me  Delalande,  pour  Pelletier. 

Du  même  jour,  jugement  identique,  affaire  Gloux  contre 
Pelletier.  —  Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  M»  Berthet, 
pour  Gloux  ;  H*  Delalande,  pour  Pelletier. 


NANTES,  20  juin  1885. 

TENTE.  —  ACCORD  SUA  LA  CHOSE  ET  LE  PRIX.  —  CLAUSES 
ACCESSOIRES.  —  USAGE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COM- 
MERCE. 

Dans  les  ventes  de  marchandises  ordinaires,  le  contrai  est 
parfait  dès  qu'il  y  a  accord  sur  la  chose  et  le  prix,  alors 
même  que  l'entente  ne  se  serait  pas  faite  sur  certaines  stipu- 
lations accessoires,  telles  que  le  terme  de  paiement  et  de  livrai- 
son ;  le  juge  peut  suppléer  à  l'absence  de  ces  stipulations, 
les  parties  étant  censées  s'en  référer  à  l'usage  sur  les  points 
non  réglés  par  la  convention.  (Art.  1523  du  Gode  civil). 

Main  .il  en  est  différemment  en  matière  de  vente  ds  fonds  de 
cOKfnerce;  ni  la  loi,  ni  Fusage  ne  réglant  les  clauses  axes- 
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*•  soirès  du  contrat,   la  vente  n'est  parfaite  qu'autant  qu'une 
entente  définitive  s'est  établie  sur  toutes  ces  clauses. 

batabd  contre  LARDAIS. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduclif  d'instance  en  date  du  27  mai 
1885,  par  lequel  Bâtard,  aubergiste  à  Nantes,  appelle  devant 
ce  Tribunal  Landais,  également  aubergiste  à  Treillères,  ppur 
entendre  dire  et  juger  que  ledit  Landais  s'est  rendu  acquéreur 
de  son  débit  de  vin  moyennant  le  prix  de  5,300  fr.,  et  que 
le  jugement  à  intervenir  tiendra  lieu  d'acte  de  vente  entre 
parties  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  des  pourparlers  sérieux 
sont  intervenus  entre  parties  et  que  le  mercredi  13  mai  1885, 
une  sorte  de  promesse  verbale  de  vente  a  été  faile  par  Bâtard, 
une  sorte  d'engagement  verbal  d'achat  de  la  part  de  Landais  ; 
mais  que  ce  dernier  soutient  que  celle  transaction  n'a  pas 
été  définitive,  et  que  cet  engagement  ne  peut  le  lier,  parce 
qu'il  était  convenu  que  les  parties  devaient  se  revoir  le  samedi, 
et  cela,  ajoute-t-il,  pour  arrêter  certaines  conditions  telles 
que  :  époques  de  paiements  du  prix,  date  de  l'entrée  en 
jouissance,  inventaire  des  marchandises,  conditions  qui  ont, 
dans  ces  sortes  d'affaires,  une  importance  capitale  ;  qu'il 
dénie  donc  qu'il  y  ait  eu  en  l'espèce  cet  accord  complet  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  qui  seul,  eux  termes  de  l'art.  1583 
du  Code  civil,  doit  rendre  la  vente  parfaite  et  définitive  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  articulations  mêmes 
dont  Bâtard  demande  à  faire  la  preuve,  que  l'époque  de 
paiement  du  prix  et  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  n'étaient 
pas  arrêtées  ;  que  les  engagements  verbaux  des  parties  n'en 
font  pas  mention  ;  que  celui  de  Landais  est  d'ailleurs  pris 
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dans  des  conditions  qui  ne  permettent  point  d'en,  tirer  la 
preuve  d'un  accord  absoUnœnt  définitif  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  décidé  avec  raison  que 
dans  les  ventes  de  marchandises,  s'il,  y  avait  aectffcdi  M¥d& 
chose  et  sur  le  prix,  le  juge  pouvait  suppléer  à  l'absence- de 
stipulations  sur  certaines  conditions  accessoires  teUes  que»  le 
terme  de  paiement  et  de  livraison  ;  qu'il  y  a  toujoyrsy.en 
effet,  dans  ce  cas  un  usage  établi  auquel,  en  l'absence  de 
convention,  il  est  permis  de  se  référer; 

»  Hais  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce,  la 
situation  est  différente; 

»  Qu'il  n'y  a  ni  usage,  ni  loi  ; 

»  Qu'en  pratique,  les  conditions  les  plus  différentes,  sont 
imposées; 

»  Qu'il  serait  donc  arbitraire  de  suppléer  à  l'accord  des 
parties  sur  ce  point,  et  qu'il  résulte  de  cette  considérai»» 
que  dans  les  ventes  de  fonds  de  commerce  l'entente  exigée 
par  Tari.  1583  du  Gode  civil  n'est  définitive  que  lorsque  ces 
points  sont  réglés  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce,  suivant  Bâtard  lui-même,  les 
parties  ne  s'étant  point  mises  d'accord  sur  ces  conditions 
et  les  conventions  verbales  indiquant  d'ailleurs  la  nécessité 
d'une  nouvelle  entrevue,  il  faut  conclure  que  les  articulations 
de  Bâtard  ne  sont  ni  pertinentes,  ni  admissibles,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  dès  maintenant  qu'il  n'y  a  eu  en  l'espèce 
que  des  pourparlers,  ot  non  une  vente  définitive  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Bâtard  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
et.  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  2.0  juin  1885.  — r 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  Me  Berthault,  pour 
BàtâriJ  ;  M*  Reneaume,  pour  Landais. 


HREM1ÈBE  PARTIE. 

ÈÎ    uni     i    ... 

NANTES,  24  juin  1885. 

alip    îi  ■  :    ■     ■      . 

QOHBÉtEOGB.  -rr 'ART.   4"2()  DU  CODE  Of  PROCÉDUR] 

Ob-fiOtaVto-  DE   LIVRAISON.     —     DOMICILE    DU    VEND 

oi  PfUBtttnT   CONTRE    REMISE    D'ACCEPTATIONS     D'f 

^COIWEMJ. 

ai,  a.-.  ■:,        > 

Quant/  une  marchandise  est  vendue  prise  à  la  gare  du 

i  !  vuytigii  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  et  que 
livraison  est  ainsi  fixé  au  domicile  du  vendeur,  L 
le  paiement  doit  se  faire  contre  remise  d'acceplat 

.  tkrs  convenu  ne  modifie  en  rien  la  fixation  d 
livraison. 

SOCIKTÉ  NANTAISE  DE   COKSEUVIIS  ALIMHHTÀIItBS    t'ODl 
fil    DEYAL    ET    C". 

JUGEMENT. 

a  Le  Tribunal, 
'-'. :h  Attendu  que  la  société  nantaise  de  conserves  ali 
a- assigné  H.  Devul  et  C",  négociants,  demeurant  à 
Henry  Deval,  négociant  a  Suint  Mandé  (Seine),  p 
tendre  condamner,  H.  Deva]  cl  C,  conjointement  t 
moment  avec  H.  Deval,  aux  risques  ut  périls  l'un  il 
1°  à  payer  a  ladite  société  la  somme  de  5,442  t 
prix  d'un  envoi  de  thon  dont  il  a  été  pris  livraison 
intérêt*  à  <i  %  l'an  à  partir  du  16  mars  ;  2°  au  pai 
1,600  fr.  à  litre  de  dommages  et  ititérèls  pour  rési 
solde  d'une  vente  de  thon  ;  3*  aux  frais  et  dépens, 
les  frais  de  transport  et  de  magasinage  dans. les 
chemin  de  fer  ;  voir  ordonner  l'exécution  prov 
jugement  à  intervenir,  nonobstant  opposition    ou 
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sans  caution;  le  tout,  conformément  au  jugement  rendu  par 
ce  Tribunal  le  15  avril  dernier  au  profil  de  la  société  demanir 
deresse  contre  Henry  Deval  ;  .  .,; 

»  Attendu  que  ledit  jugement  a  été  notifié  à  H.  Demi  ; 
que,  de  plus,  la  société  a  fait  saisir  cbez  lui  ;  qu'à  ce  momejA 
H.  Deval  et  O  ont  signifié  et  protesté,  s'opposant  à.  l'enlè* 
vement  et  à  la  vente  des  meubles  et  objets  saisis,  et  ,ont  noti- 
fie à  la  société  nantaise  qu'ils  sont  seuls  propriétaires  des 
meubles  et  objets  saisis,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de 
société  du  1"  décembre  1884; 

»  Attendu  que  c'est  dans  celle  situation  que  la  société 
nantaise  a  assigné  H.  Deval  et  O  et  Henry  Deval  pour  s'en- 
tendre condamner,  conjointement  et  aux  risques  el  périls  l'un 
de  l'autre,  à  lui  payer  les  sommes  attribuées  par  le  jugement 
du  15  avril  dernier; 

■  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  H.  Deval  el  O  sou- 
tiennent que  le  jugement  rendu  conlre  H.  Deval  ne  leur  est 
pas  applicable  et  opposent  à  l'action  dirigée  contre  eux  une. 
exception  d'incompétence  ;  qu'ils  maintiennent  que  ce  Tribu- 
nal ne  saurait  être  valablement  saisi  par  la  demande  de  la 
société  nantaise,  puisqu'ils  habitent  Paris;  que  la  vente  faite 
à  Henry  Deval  a  eu  lieu  à  Paris,  et  que  la  livraison  devait 
être  effectuée  à  Paris; 

»  Sur  la  compétence: 

m  Altendu  que  la  vente  faite  par  la  société  nantaise  a  Henry 
Deval  remonte  aux  29  novembre  et  1"  décembre  1884;  que 
c'est  à  cette  dernière  date  que  Henry  Deval  s'associa  un  sienf» 
Mailley,  employé  chez  lui  depuis  plusieurs  années,  et  qu'ils 
formèrent  la  société  H.  Deval  et  O; 

n  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  servis  au  procès  que 
H.  Deval  et  O  ont  pris  possession  du  matériel,  des  marchan- 
dises, de  la  clientèle  et  de  l'achalandage  de  H.  Deval  ;  que  si 
la  vente  faite  à  ce  dernier  par  la  société  nantaise  a  eu  lieu 
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m  1084,4m  espédilions  s' effectuèrent  les  16  janvier, 
S8i>ltfvHer;  qu'a  ces  dates  ce  furent  H.  Deval  et  ( 
prirent  possession  de  l'envoi  et  discutèrent  sons  leur 
iorialiï  atèo  la  société  nantaise,  notamment  par  leui 
fld'1 16  décembre  1884;  que  depuis,  et  le  24  janvier 
H*  'Rdirzée,  avocat  à  Paris,  conseil  de  H.  Deval  et  G'",  t 
à  1» ''société  nantaise:  *  MM.  H.  Deval  et  C"  sont  tou 
»  a  vous  couvrir  de  votre  fourniture  par  un  paiement  i 
n  en  espèces,  fin  février  prochain;  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits ,  ainsi  que  d 
tés  documents  de  la  cause,  que  H.  Deval  et  Cle  son 
envers  la  société  nantaise  au  même  titre  que  H.  Dev 
même; 

»  Attendu  que  H.  Deval  n'a  pas  soulevé,  lors  de  ! 
mière  instance,  l'exception  cotée  aujourd'hui  par  H 
etO; 

»  Que  la  vente  lui  a  été  faite  par  l'intermédiaire  de1 
commissionnaire  a  Nantes;  que  c'est  à  Nantes  que  s' es 
ie  lien  unissant  les  parties;  que  c'est  en  vain  que  Deva 
soutiennent  que  l'affaire  n'a  été  définitive  qu'après  un< 
vue  qu'ils  ont  eue  à  Paris  avec  le  Directeur  de  la 
nantaise  ;  que  ce  fait  est  infirmé  par  la  corresponds 
Rosier  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  ladite  correspondance 
marchandise  était  due  en  gare  de  Nantes  ;  que  H.  D 
O*  ne  peuvent  donc  soutenir  sérieusement  que  le  pt 
devant  se  faire  contre  remise  d'acceptations  Potier  B( 
la  livraison  devait  avoir  lieu  à  Paris  ;  que  ce  mode  c 
ment  ne  saurait  détruire  les  effets  du  lieu  de  la  In 
dont  il  est  distinct  et  indépendant  ;  qu'on  ne  peut  do 
dure  de  ce  que  la  société  qui  a  cherché  à  retenir  sa  p 
livraison,  et  qui  a  réussi  à  arrêter  les  deux  derniers 
en  gare  Vincennes,  afin  de  tacher  d'obtenir  les  acce 
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es  ou d'autres  garantie»  sérieuses,  ait  remed  a*bêné- 
lieude  la. livraison  ;  .    i    .■    i  'me 

l'il  suffit,  du  reste,  pour  préciser  eo  point,  an  rema^ 
jg  la  marchandise  étant  vendus  prise -en  gare  d»  Nantes, 
ait  aux  frais  et  risques  des  acheteurs,  et  que  sijpottr 
use  quelconque,  elle  eût  péri  en  route,  la  société  nan- 
e  pouvait  être  recherchée  pour  ce  fait,  la  seule  obljr 
lui  incombant  étant  de  justifier  de  sa  remise  en  gare:, 
l'il  faut  donc  dire  que  ie  lieu  de  la  promesse  étant 
,  ainsi  que  celui  de  la  livraison,  ce  Tribunal  est  com- 
nenl  saisi  de  la  demande  de  la  société  nantaise  ; 
i  fond  : 

tendu  que  H.  Deval  et  O  ont  pris  possession  de  ren- 
ia société  nantaise  du  16  janvier  ;  qu'ils  ont  discuté  les 
mis  de  la  vente  faite  en  1884  à  Henry  Deval  ;  qu'ils 
jnus  envers  le  vendeur  autant  que  Henry  Deval  lui- 
;  que  consacrer  le  contraire  serait  encourager  les 
ivres  du  genre  de  celle  de  Henry  Deval,  qui  a  pensé 
i  suffisait  de  s'associer  son  employé  Mailley  et  de  créer 
\  société  H.  Deval  et  Cie  pour  échapper  aux  obligations 
incombent;  -' 

i'au  surplus,  le  jugement  du  1S  avril  dernier  a  fait 
des  prétentions  de  Henry  Deval  : 

»  Par  ces  motifs  : 
i  déclare  compétent  ;  '  "' 

.  statuant  au  fond,  faute  de  plaider,  condamne  H.  Deval 
conjointement  et  solidairement  avec  Henry  Deval,  tiui 
et  périls  l'un  de  l'autre,  à  payer  à  la  société  nantaise 
serves  alimentaires:  1°  la  sommn  de  S,4$2fr.'88!b., 
)térêts  de  droit  à  partir  du  16  mars  dernier;  "2* ; la 
:  de  1,600  fr.  à  litre  de  dommages  et  intérêts 
îtleraiité  de  résiliation  de  solde  des  ventes  de  tbon 
ta  1884  par  la  société  nantaise  a  Henry -Deval-;     '*  -  - 


»     • 
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»  Cppdarone  H.  Deval  et  C'S  conjointement  et  solidairement 
avec  Henry  Deval,  aux  frais  de  transport,  magasinage,  séjour 
des  marchandises  en  gare  et  aux  dépens  ; 

*  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement, 
nonobstant  opposition,  appel,  et  sans  caution.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juin  1885.  — 

> 

Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Maublanc,  pour 
la  société  nantaise  de  conserves  aliment-aires  ;  M'  Anizon, 
pour  Deval  et  Deval  et  C,e. 


NANTES,  24  juin  1885. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
LETTRE  D'AVIS  DE  L* ARRIVÉE.  —  ERREUR  D1  ADRESSE.  — 
NON-RESPONSABILITÉ.   —  FRAIS  DE  MAGASINAGE. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues  d'informer 

.  les  destinataires  de  l'arrivve  des  marchandises  en  gare  ,*   les 

lettres  d'avis  qu'elles  envoient  ont  seulement  pour  but  de  faire 

courir  le  délai  à  partir  duquel  le  magasinage  est  dû  en  cas  de 

non-enlèvement. 

Si  donc,  une  lettre  d'avis  n'est  pas,  par  le  fait  de  la  Compagnie 

de  chemin  de  fer,  parvenue  à  destination  à  raison   d'une 

erreur  d'adresse,  ce  fait  ne  peut  engager  sa  responsabilité, 

mais  a  seulement  pour  conséquence   de   lui  interdire  toute 

,  réclamation  de  droits  de  magasinage  (1). 

(1)  Jor.  eonst.  —  Corap.  cerec,  Table  de  22  ans,  v*  Cfaeaiiii  dé  fer, 
no»  92  s.;  Nantes,  8  août  1883$  84,  1,  55.  .....    u :\ 
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toby  contre  c"  ras  chemins  de  fer  db  l'état  et  fermai». 

JUGEMENT . 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  17  novembre  1884,  Toby,  commission- 
naire de  transports  à  la  Roche-Bernard,  a  remis  à  Nantes  au 
chemin  de  fer  de  l'Etat,  18  sacs  châtaignes  à  l'adresse  de 
Périgore,  de  la  Rocheservière,  livrables  en  gare  de  la  Roche- 
sur-Yon  ; 

»  Attendu  que  la  désignation  de  Périgore  était  le  résultat 
d'une  erreur  de  la  part  de  Toby,  le  destinataire  véritable 
étant  Périgaud  ,• 

»  Attendu  que  les  18  sacs  dont  s'agit  arrivèrent  en  gare 
de  la  Roche-sur-Yon  le  18  novembre  ;  que  le  19,  le  chef  de 
cette  station  en  avisa  Périgore,  destinataire  indiqué  sur  la 
lettre  de  voiture  ;  mais  que  sa  lettre  d'avis  fut  adressée  à  la 
Roche-sur-Yon,  tandis  qu'elle  aurait  dû  être  envoyée  à  Roche- 
servière ; 

»  Que  ce  n'est  que  le  $5  novembre  que  Périgaud  fut  infor- 
mé de  l'arrivée  des  châtaignes,  et  qu'il  les  refusa  ; 

»  Attendu  que  Toby  réclame  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  l'Etat  180  fr.,  montant  total  de  son  envoi  ;  que 
celle-ci  repousse  l'action  dirigée  contre  elle  et  a  assigné 
Périgaud  pour  voir  dire  qu'elle  doit,  en  tous  cas,  être  garan- 
tie par  ce  dernier-qui  aurait  refusé  sans  droit  la  marchandise 
dont  s'agit  ;  qu'en  outre,  elle  oflre  66  fr.  40  c.  qu'elle  tient 
à  la  disposition  de  qui  de  droit,  provenant  de  la  vente  qu'elle 
a  fait  faire  des  18  sacs  ;  . 

»  Attendu  que  Périgaud  demande  sa  mise  hors  de  cause 
sans  dépens,  comme  n'ayant  pas  traité  avec  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer,  et  étant  d'accord  avec  Toby  qui  a  accepté  son 
laissé  pour  compte  ; 
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*  Attendu  que  la  question  a  résoudre  est  de  décider  si  la 
perla  reliant  de  la  «ente  des  châtaignes  par  le  chemin  de 
fer  doit  élre  supportée  par  celui-ci,'  ou  par  Toby  qui  a 
accepté  le  laissé  pour  compte  de  Périgaud  ; 

»  Attendu  que  la  jurisprudence  a  consacré  par  de  nom-' 
tireur  jugements  et  arrêts  que  les  Compagnies  de  chemin  de 
fer  ne  sont  pas  tenues  d'informer  les  destinataires  de  l'arrivée 
des  marchandises  en  gare  ;  que  les  lettres  d'avis  qui  sont 
envoyées  n'ont  d'autre  but  que  de  nier  le  moment  où  le 
magasinage  commence  a  être  dû  en  cas  de  non-enlèvement; 
les  délais  accordés  aux  destinataires  expirant  48  beures  après 
la  mise  a  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  par  l'adminis- 
tration i 

»  Attendu  que,  ce  principe  étant  admis,  il  importe  peu  que 
la  gare  de  la  Rocbe-sur-Yon  ait  commis  l'erreur  d'envoyer 
sa  lettre  d'avis  a  Perigore  à  la  Roche-sur-Yon  au  lieu  de  la 
faire  parvenir  à  Perigore  à  Bocheserviêre,  puisqu'elle  n'était 
pas  tenue  à  cet  envoi  ;  que,  par  suite  de  cette  fausse  direc- 
tion; elle  ne  pouvait  réclamer  de  magasinage  jusqu'au  jour 
où  le  destinataire  serait  venu  chercher  sa  marchandise ,  mais 
que  celui-ci  n'était  pas  exonéré  de  l'obligation  qui  lui  incom- 
bait de  s'enquérir  de  l'arrivée  de  ses  colis  ; 

■  Attendu  que  Toby  soutient  que  Périgaud  ayant  télégra- 
phié le  20  novembre  à  la  Roche-sur-Yon  en  ces  termes  : 
«  11  y  a  -l-il  en  gare  25  sacs  châtaignes  pour  Périgaud,  Rocbe- 
»  servière?  »,  et  le  chef  de  gare  ayant  répondu  négative- 
ment,' le  chemin  de  fer  doit  être  responsable  de  celte  erreur  ; 

■  Attendu  que  l'envoi  de  Toby  était  fait  au  nom  de  Peri- 
gore et  non  à  celui  de  Périgaud  ;  que  de  plus  l'expédition 
était  de  18  sacs,  alors  que  Périgaud  en  réclamait  '25  ;  que, 
dans  ces  conditions,  le  chef  de  gare  de  la-  Roche-sur-Yon 
avait  le  devoir  de  répondre  à  Périgaud  qu'il  n'y  avait  pas  les 
25  sacs  réclamés,  et  de  lui  laisser  ignorer  qu'il  y  avait  es- 
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gare  18  sacs  pour  Perigore  ;  qu'admettre  le  contraire  serait 
faciliter  des  abus  et  permettre  des  indiscrétions  auxquelles 
certains  commerçants,  peu  scrupuleux,  ne  craignent  pas  de 
recourir  pour  connaître  les  dispositions  prises  par  des  con- 
currents ; 

»  Attendu  qu'il  ressert  des  documents  de  la  cause  que  Toby 
devait  remettre  le  15  novembre  25  sacs  à  un  commissionnaire 
de  Pont-Rousseau  qui  les  aurait  conduits  par  charrette  direc- 
tement à  Rocheservière  ; 

»  Attendu  que  Toby  n'a  pu  remplir  l'engagement  pris  par 
lui  ;  qu'arrivé  à  Nantes  après  le  15,  il  a  remis  non  25  sacs, 
mais  18  sacs  châtaignes  au  chemin  de  fer,  et  qu'il  a  désigné 
Perigore  comme  destinataire  ;  que  cette  erreur,  et  surtout 
son  retard  à  livrer,  ainsi  que  son  mode  d'expédition  contraire 
aux  instructions  de  Périgaud,  expliquent  la  position  qu'il  a 
prise  vis-à-vis  de  ce  dernier  en  acceptant  son  laissé  pour 
compte  ;  mais  que  c'est  en  vain  qu'il  voudrait  faire  retomber 
le  refus  de  Périgaud  sur  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat,  qui,  si  elle  a  commis  une  erreur  devant  retarde)*  le 
moment  où  elle  pourrait  éventuellement  réclamer  des  frais  de 
magasinage,  n'a,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
commis  aucune  faute  entraînant  sa  responsabilité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Met  Périgaud  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Décerne  acte  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Etat 
de  son  offre  de  remettre  66  fr.  40  c,  produit  de  la  vente  des 
18'  sacs  châtaignes,  à  qui  de  droit  ; 

»  Dit  que  celte  somme  sera  remise  à  Toby  ; 

»  Déboute  Toby  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  24  juin  1885.  — 
Président  :  H.  Riom,  juge.  -  Plaidant  :  M«  Coquebert,  pour 
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Toby;  Me  Palvadeau,  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  ;  Mê  Eliennez,  pour  Périgaud. 


***** 


veuve  avril  contre  oriolle. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'Oriolle,  conètructeur  à  Nantes,  et  Avril, 
demeurant  à  Bordeaux,  ont  été  associés  dans  une  entreprise 
de  bateaux  à  vapeur  sur  la  Gironde;  qu'en  1882,  ils  liqui- 
.  dèrenl  cette  participation,  et  que,  par  convention  verbale  en 
date  du  11  juillet,  Oriolle  se  reconnut  débiteur  d'Avril  d'une 
somme  de  20,000  fr.; 

»  Attendu  qu'il  fut  convenu  que  cette  somme  ne  serait 
payable  que  le  31  mai  1886  ,  qu'elle  produirait  des  intérêts 
et  qu'en  garantie  Oriolle  dut  concéder  hypothèque  maritime 
sur  les  trois  steamers,  le  Neptune,  le  Calvados  et  le  Finistère, 
qui  avaient  fait  partie  du  matériel  de  la  participation,  et 
qu'Oriolle  gardait  pour  son  compte  ; 


NANTES,  4  juillet  1885.  jj£ 


HYPOTHÈQUE  MARITIME.  —  1UVIRE  HYPOTHÉQUÉ.  —  DÉGRA-         >  ^| 

DATION    PAR    VÉTUSTÉ.    —    INSUFFISANCE    DU    GAGE. ■$_ 

DÉCHÉANCE  DU  TERME.  —  REMBOURSEMENT  DU  CAPITAL.  v* 


1 

■fi 


Le  créancier  hypothécaire  peut,  par  application   de  l'art.  2131  $ 

du  Code  civil,  exiger  son  remboursement,  si  l'un  des  navires 
hypothéqués  à  la  garantie  de  sa  créance  subit  par  vétusté  des 
dégradations  qui  rendent  le  gage  insuffisant  pour  sa  sûreté, 
et  si  le  débiteur  n'offre  aucune  garantie  supplémentaire  qui 
soit  sérieuse  et  acceptable. 
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ndu  (ju'Orjolie   a   enlevé   la  chaudière   du   steamer 
,  et  qu'elle  se  trouve  actuellement  dans  ses  chantiers; 
jquo  en  a  été  déchirée  et  démolie,  et  que  ce  steamer, 
pence,  se  trouve. complètement  détruit; 
ndu  que,  dans  ces  conditions,  veuve  Avril,  exerçant 

de  la  succession  de  son  mari,  a  appelé  ûriolle  devant 
lal,  et  que  ses  conclusions  tendent  à  ce  que,  soit  par 
m  de  l'art.  1188  du  Code  civil,  soit  par  application 
2131  du  même  Code,  Oriolle  soit  déclaré  déchu  du 
du  terme,  et  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
.  avec  intérêts  de  droit  ; 

)du  que  l'art.  118S  du  Code  civil  stipule  que  le  déhi- 
ieiit  plus  invoquer  le  bénéfice  du  terme  lorsque,  par 
il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 

son  créancier  ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence 
■■  que  cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cas 
ie  en  l'espèce,  le  créancier  n'a  accordé  terme  qu'en 
;  garanties  spéciales  et  déterminées  ; 
idn  qu'Oriolle,  sans  méconnaître  ces  principes,  oppose 
sparition  du  Calvados  a  été  causée,  non  par  son  fait, 
exige  l'art.  1188  précité,  mais  par  la  vétusté  et 
'esl-à-dire  par  force  majeure  ; 
idu  qu'Oriolle  n'établit  pas  clairement  cette  situation  ; 
ne  saurait  méconnaître  en  tout  cas  qu'il  ait  commis, 
t  de  vue,  une  faute  grave  en  démolissant  un  steamer 
A  les  héritiers  Avril  avaient  uu  droit  d'hypothèque, 
fenir  la  demanderesse,  alors  que  rien  ne  prouve  qu'à 
une  réparation  sérieuse,  le  Calvados  ne  pouvait  pas 
louveau  rendu  navigable  ; 

,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  ce  point,  il  faut 
re  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  2131  du  Code  civil, 
>lle  réclame  lui-même  l'application,  la  demande  de 
ril  doit  être  considérée  comme  justifiée  ; 
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»  Que  si,  en  effet,  la  diminution  du  gage  résulte,  non  d'un 
fait  imputable  au  débiteur,  mais  d'un  cas  fortuit,  le  créancier 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'exiger  le  remboursement  de  sa 
créance,  si  le  gage  ne  suffit  plus  pour  sa  sûreté,  et  que  le 
débiteur  ne  lui  offre  pas  un  supplément  de  garantie  ; . 

»  Attendu  qu'en  fait,  l'hypothèque  consentie  h  Avril,  portait 
sur  trois  steamers  ;  le  Neptune,  jaugeant  44  tonneaux  ;  le 
Calvados,  jaugeant  82  tonneaux  ;  et  le  Finistère,  jaugeant 
171  tonneaux  ; 

»  Que  la  démolition,  forcée  suivant  Oriolle,  du  Calvados  et 
l'état  défectueux  du  Finistère,  dont  Oriolle  dit  même  avoir 
-vendu  la  coque  en  enlevant  les  machines,  prouvent  bien  qu'en 
certaines  circonstances,  les  trois  steamers  ne  valaient  pas 
sensiblement  plus  que  la  somme  hypothéquée,  même  à  l'époque 
où  cette  hypothèque  a  été  consentie  ; 

»  Qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  l'hypothèque 
maritime  est  sujette  à  des  risques  spéciaux,  et  que,  pour 
garantir  le  prêteur  d'une  façon  certaine,  elle  doit  nécessaire- 
ment porter  sur  une  valeur  supérieure  à  la  somme  prêtée  ; 

»  Qu'il  faut  tirer  de  ces  considérations  cette  conclusion,  que 
veuve  Avril,  dépossédée  aujourd'hui  de  l'un  des  trois  steamers 
qui  formaient  son  gage,  est  incontestablement  en  droit  de 
juger  insuffisantes  les  garanties  qui  ne  portent  plus  que  sur 
le  Finistère  et  le  Neptune  ; 

»  Attendu  qu'Oriolle  n'offre,  en  réalité,  aucune  garantie 
supplémentaire  qui  puisse  autoriser  le  Tribunal  à  faire  droit 
,à  ses  conclusions  ;  qu'on  ne  saurait,  en  effet,  considérer 
comme  acceptable,  l'offre  de  faire  transporter  en  magasins 
tiers  les  chaudières  du  Calvados  et  du  Finistère  pour  les  affecter 
en  nantissement,  au  profit  de  la  demanderesse  ; 

»  Que  les  chaudières  non  utilisées  constituent  une    valeur 

* 

aléatoire  d'une  réalisation  fort  difficile  ;   qu'il  faut   les  faire 
garder  et  entretenir  avec  soin  ;  que  ces  conditions  sortent  à 
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égards  de  la  garantie  qne  les  parties  avaient  en  vue,  et 
n  ne  peut  forcer  veuve  Avril  à  les  accepter  ; 
Qu'ainsi. .à  tous  les  points  de  vue,  Oriolle  ne  peutconti- 
■  à  jouir  du  bénéfice  du  terme  convenu  entre  parties  ; 

a  Par  ces  motifs  : 
Condamne  Oriolle  à  payer  a  veuve  Avril,  ès-qualités,  la 
me  de  20,000  Cr.  avep  intérêts  de  droit  ;  le  condamne  en 
e  aux  dépens.  » 

■ibunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juillet  1885.  — 
idenl  :  M.  Talv&nde.  —  Plaidant  :*  M"  Maublanc,  pour 
e  Avril  ;  M"  Giraudeau,  pour  Oriolle. 


NANTES,  25  Juillet  1885. 

IÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EH  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  — 
0  GÉRANT.  —  ACTIONNAIRES.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
ÉGLIGENCËS  OU  IMPRUDENCES.  —  FADTE  LOURDE.  — 
ASQUE.  —  AVANCES  A  DÉCOUVERT.  —  DÉBITEURS.  — 
RREURS  D'APPRÉCIATION  SUR  LEUR  SOLVABILITÉ.  — 
>°  CONSEIL  BE  SURVEILLANCE.  —  SON  RÔLE.  —  BONNE 
01.  —  MANDAT  GRATUIT. 

ji  gérant  d'une  société  en  commandite  par  actions  n'engage 
as  sa  responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires  par  de 
impies  négligences  ou  imprudences  ;  il  ne  répond  que  de, 
tûtes  lourdes,  inexcusables,  équipollentes  au  dol. 
zialement,  le  gérant  d'une  banque,  constituée  en  société  en 
ommandite  par  actions,  ne  saurait  être  tenu  vis-à-vis  des 
clionnaircs  des  pertes  par  eux  éprouvées,  à  raison  d'erreurs 
'appréciation  sur  la  solvabilité  des  débiteurs,  erreurs  am- 
uses par  le  gérant  involontairement  et  de  bonne  foi. 
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Alors  surtout  que  la  gestion  est  régulière,  les  écritm 
tenues,  que  les  opérations  de  la  banque  consistent 
connaissance  des  actionnaires,  en  avances  à  déwuvert 
ceux-ci  ont  antérieurement  bénéficié  largement  de  ces 
lions  aléatoires. 

IL  Le  Conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commana 
actions  doit  rester  étranger  à  la  direction  de  la  social 
rôle  se  borne  à  contrôler  les  écritures,  la  gestion,  . 
le  directeur  de  ses  conseils  et  de  ses  avis. 

Par  suite,  les  actionnaires  ne  peuvent  faire  peser  auct 
ponsabilitè  sur  te  Conseil  de  surveillance  qui,  se  ren, 
dans  son  rôle,  a  rempli  ses  fonctions  avec  exactitude 
soin,  alors  surtout  que  sa  bonne  foi  n'est  pas  cont 
que  son  mandat  est  pour  ainsi  dire  gratuit.  On  ne  ; 
faire  un  grief  sérieux  de  n'avoir  pas  réagi  plus  énergû 
contre  un  système  dangereux  d'opérations  aléatoire.; 
que  ce  système  déjà  suivi  avant  son  entrée  en  foi 
était  connu  et  approuvé  des  actionnaires  et  que  ceu 
avaient,  tiré  des  bénéfices  considérables. 

B0LL1H0  ET  AUTRES    COnlfe  LEMONSIËH,    CUEVILLO'J 
ET  AU  THES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

s  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  e 
moyens  et  conclusions  et  ordonnnë  le  dépôt  des  pièc 
les  exploits  introduclifs  d'instance  en  date  du  27  dé 
1884;  tu  l'arrêt  du  24  mars  1883,  les  autres  faits  el 
menls  de- la  cause,  et  après  en  avoir  délibéré  conforr 
à  la  loi  ; 

»  Attendu  gue  le  24  août  1853,  fut  fondée  à  Bref 
la  raison  sociale  Leponlois   aine   et   O,    et  sous  la  d 
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nation  Comptoir  du  Finistère,  une  société  par  actions  au 
capital  de  3;000,000  de  francs,  en  nom  collectif  à  l'égard  du' 
gérant  et  en  simple  commandite  à  l'égard  de  tons  les  autres 
porteurs  d'actions  ; 

n  Attendu  que  cette  Société  était  gérée  et  administrée  par 
un  ou  plusieurs  directeurs,  munis  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  et  par  un  Conseil  de  surveillance  composé  de  cinq 
membres  ; 

»  Que  la  durée  de  la  Société  était  de  30  années  et  que, 
dans  le  courant  des  deut  dernières  années,  le  Conseil  de 
surveillance  devait  convoquer  une  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  Société  à  l'effet  de  décider  si  elle  serait 
renouvelée  ; 

»  Que  les  opérations  devaient  comprendre  principalement 
■  l'escompte,  les  avances  de  fonds,  les  paiements  et  recou- 
vrements, les  négociations ,  les  comptes-courants  et,  au 
résumé,  loutes  les  opérations  auxquelles  peut  se  livrer 
un  établissement  financier  ; 

»  Attendu  que  le  12  mai  1873,  Henri  Lemonnier  fui  nommé 
directeur  et  que  la  raison  sociale  devint  Henri  Lemonnier 
atC1»; 

»  Qu'en  1881,  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
.voquée  par  le  Conseil  de  surveillance  conformément  aux 
statuts,  décida  le  renouvellement  de  la  société  pour  30 
nouvelles  années  à  prfrtir  de  1883  ; 

»  Qu'à  ce  moment,  du  reste,  la  société  apparaissait  être 
dans  l'état  le  plus  prospère  ;  que  les  affaires  étaient  considé- 
rables,'son  crédit  complet,  et  que,  de  1861  a  1881,  les  divi- 
dendes distribués  aux  actionnaires  n'avaient  pas  été  inférieurs 
à  60  fr.  et  avaient  souvent  atteint  80  fr.; 

»  Que  ces  répartitions  constituaient  sur  une  action  de 
1,000  fr-,  dont  moitié  seulement  était  appelée,  un  bénéfice 
de  12  et  de  16  pour  cent  ; 


PHEK1ÈRE  PARUE.        >  377 

»  Qu'en  outre,  une  somme  considérable  de  1,700,000  fr. 
figurait  à  l'actif 'de  la  société  à  litre  de  résewe  ; 

«Attendu  qu'en  1882,  un  dividende  de  60  fr.  fut  encore 
distribué  ;  mais  qu'en  1883,  la  situation  se  trouva  complète- 
ment modifiée-,  que  des  débiteurs  importants  paraissaient  ne 
pouvoir  faire  honneur  a  leurs  engagements  et  que,  par  suite, 
le  capital  social  lui-même  se  trouvait  compromis  ;  qu'après 
hésitations,  le  Conseil  de  surveillance  décidait  tout  d'abord 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  distribution  de  dividende  en  1883 
et  que,  quelques  ■  mois  après,  la  liquidation  de  la  Société 
était  décidée  ;    ■ 

»  Qu'il  apparut  bientôt  comme  certain  que  les  créanciers, 
de  la  Société  devraient  être  intégralement  payés,  grâce  à  la 
fortune  du  directeur  responsable  de  plein  droit  envers  eus  ; 
mais  que  la  réserve  et  le  capital  social  se  trouveraient  entière- 
ment perdus  ; 

*  Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  par  ses 
exploits  introduclifs  d'instance  en  date  du  27  décembre  1884, 
Rolland,  avoué,  a  Brest,  agissant  en  conformité  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  24  juillet  1807,  comme  mandataire  d'un  groupe 
d'actionnaires  représentant  plus  du  vingtième  du  capital 
social,  a  appelé  à  comparaître  devant  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  Brest  :  1"  Lemonnier,  directeur  du  Comptoir  dn 
Finistère  ;  2°  Cheviliotie  et  autres,  membres  du  Conseil  de 
surveillance,  pour  s'entendre  déclarer  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  des  perles  subies  par  la  société,  en 
prenant  pour  base  la  balance  arrêtée  à  la  fin  de  l'exercice 
1881-1882,  suivant  état  a  fournir;  s'entendre  condamner  a 
rembourser  au  demandeur  ès-qualités  la  somme  représentative 
desdites  pertes  au  prorata  du  nombre  d'actions  dont  il' est 
porteur  ; 

■  Attendu  qu'en  même  temps,  divers  actionnaires  assignaient 
les  mêmes  défendeurs  à  comparaître  devant  la  Cour  de  Rennes 
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-'  et  concluaient  à  ce  qu'il  plût  à  la.  Cour  :  vu  la  situation  dans 

;\  leur   ensemble1  des   memhres  du   Tribunal  'de  Commerce  de 

j  Brest,  dire  qu'il  existait  des  motifs  de  suspicion  légitime   et 

renvoyer  la  cause  devant  un  autre  Tribunal  du  Ressort  ; 

»  Que  les  défendeurs  s'en  rapportaient  à  justice,  et  que, 
par  l'arrêt  précité  du  24  mars  1885,  la  Cour  renvoya  la  cause 
et  les  parties  en  Tétai  où  elles  se  trouvaient  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'a  l'appui  de  la  demande  ainsi  introduite,  les 
demandeurs  prétendent  dans  leur  exploit  inlroductif  d'instance: 
que  les  perlés  éprouvées  par  le  Comptoir- du  Finistère  ont 
•  pour  origine  les  crédits  considérables  ouverts  par  le  gérant 
Lemonnier  à  des  débiteurs  dont  il  ne  pouvait  ignorer  la  situa- 
tion obérée  et  l'insolvabilité  ;  que  notamment  les  comptes 
Delagarde,  Jouveau-Dubreuil,  Barrât  et  Bertrand  ont  occa-  ' 
sionné  au  Comptoir  une  perte  de  plus  de  5,000,000  ;  que 
ces  ouvertures  de  crédit,  follement  imprudentes,  duraient 
depuis  plusieurs  années  et  ne  cessaient  de  s'accroître  ;  que 
la  responsabilité  du  Directeur,  dans  ces  conditions,  ne  saurait 
être  douteuse  ;  que  les  membres  du  Conseil  de  surveillance 
n'ont,  d'autre  part,  aucunement  rempli  leurs  obligations  ; 
qu'ils  n'ont  vérifié  ni  les  livres,  ni  la  caisse,  ni  le  portefeuille 
de  la  Société,  sans  quoi  ils  auraient  aperçu  la  présence  de 
nombreux  effets  de  complaisance  et  n'auraient  pu  approuver 
tes  inventaires  du  gérant  sur  la  foi  desquels  les  actionnaires 
•  recevaient  des  dividendes  fictifs  et  devaient  croire  àja  pros- 
périté de  la  Société  ;  qu'ils  ont  ainsi  négligé,  soit  par  igno- 
rance, soit  par  confiance  excessive  envers  le  gérant,  de  rem- 
plir le  mandat  des  actionnaires  et  doivent  être  déclarés 
scfiidairemenl  responsables  avec  celui-ci  des  pertes  subies 
par  la  Société  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  n'a  point  insisté  sur  les  griefs 
basés  sur  la  circulation   d'effets  de  complaisance  ou  sur  la 
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distribution  de  dividendes  fictifs  ;  que  ces  griefs  d'ailleurs  ne 
sont  pas  fondés  ;  que  le  gérant  n'a  point  accepté  sciemment 
des  effets  réellement  de  complaisance,  et  que  les  dividendes 
n'ont  point  élé  distribués  sans  inventaires  ou  sur  inventaires 
dont  les  éléments  auraient  été  intentionnellement  falsifiés  ; 

»  Que  la  véritable  question  du  procès  est  de  savoir  si  l'ou*- 
verture  de  certains  crédits,  notamment  Delagarde,  Barrât, 
Bertrand  et  Jouveau-Dubreuil,  constitue  dans  les  circonstances 
où  ces  crédits  ont  été  ouverts,  une  faute  lourde  de  nature  à 
entraîner  la.  responsabilité  du  gérant  et  des  membres  du 
Conseil  de  surveillance  ; 

»  Attendu  qu'il  est  important  d'examiner  tout  d'abord  le 
genre  d'opérations  du  Comptoir  du  Fiùislère  et  de  voir  quels 
en  étaient,  au  point  de  vue  des  actionnaires,  les  avantages 
et  les  dangers; 

»  Attendu  que  deux  modes  différents  existent  de  faire  la 
banque  ; 

»  Que  le  premier,  suivi  par  la  Banque  de  France  et  en 
général  par  les- grands  établissements  financiers,  consiste  à 
faire  des  avances,  soit*  sur  négociations  d'effets  portant  la 
signature  et,  par  suite,  offrant  la  garantie  de  deux  ou  trois 
commerçants,  soit  sur  marchandises  warrantées  ou  données 
en  nantissement,  soit  sur  dépôt  de  titres  ou  hypothèques  ; 

»  Attendu  que  les  bénéfices  procurés  par  ces  opérations 
sont  réduits,  mais  qu'elles  offrent  une  sécurité  presque 
complète,  chaque  avarice  ayant  alors  pour  base  une  contre- 
valeur  spéciale  et  certaine  ; 

»  Attendu  que  le  second  mode  d'opérer. consiste  à  faire,  en 
même  temps  que  les  opérations  précédentes,  des  avances  en 
compte-courant,  dénommées  en  banque  «  avances  à  décou- 
vert ;  »  que  le  banquier  prête,  dans  ce  cas,  sans  autre  garantie 
que  la  solvabilité  de  l'emprunteur,  les  fonds  nécessaires  à  son 
industrie  ou  à  son  commerce  ; 
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»  Attendu  que  les  bénéfices  sont  alors  considérables  ;  qu'ils 
sont  représentés  par  une  différence  nette  d'intérêts  qui,  avec 
les  commissions,  constitue    généralement  un  minimum    de 

■       

2  %  et  peut  atteindre  jusqu'à  4  %  ;  que  cette  différence 
porte  et  sur  le  capital  et  aussi  .sur  les  fonds  déposés  qui  trou- 
vent ainsi  un  emploi  des  plus  avantageux  ; 

»  Mais  que  le  banquier  devient,  pour  ainsi  dire  le  soutien, 
le  commanditaire  de  ses  clients  ;  que  le  sort  de  ses  avances 
dépend  de  leur  prospérité,  et  qu'en  cas  de  crise  commerciale 
l'existence  du  prêteur  peut  se  trouver  compromise  par  la 
situation  critique  de  ses  débiteurs  ; 

»  Que  ce  danger  est  tellement  connu  que  la  plupart  des 
grands  établissements  financiers,  tels  que  le  Comptoir  d'Es- 
compte, la  Société  générale,  etc.,  s'interdisent  formellement 
par  leurs  statuts  toute  avance  à  découvert  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  ce  second  irrode 
d'opérer  a  été,  dès  le  début,  la  règle  de  conduite  du  Comptoir 
du  Finistère,  et  que  les  avances  à  découvert  se  sont  accen- 
tuées de  plus  .en  plus,  et  de  la  manière  la  plus  apparente  ; 

»  Qu'en  effet,  le  compte  «  débiteurs  par  compte-couraul  » 
figure  successivement  aux  bilans  pour  les  sommes  suivantes  : 
en  1873,  il,fï00,000  fr.  ;  en  1878,  16,600,000  fr.;  en  1879, 
17,000,000  fr.;  en  1880,  19,000,000  fr.;  et  en  1881, 
210,000,000  fr.  et  demi  ; 

»  Que  ces  chiffres  étaient  reproduits  aux  bilans  fournis  aux 
actionnaires,  qui  ne  pouvaient  ainsi  ignorer  le  mode  d'opé- 
rations auxquelles  se  livrait  la  Société,  et  qui  avaient  d'ail- 
leurs le  droit,  aux  termes  de  l'art.  37  des  statuts,  de  nommer 
une  Commission  spéciale  pour  procéder  à  un  examen  plus 
•  approfondi  des  comptes  et  des  actes  du  Directeur  ; 

»  Attendu  que  les  bénéfices  étaient  considérables  ;  que  de 
1973  k  1881,  les  rapports  faits  aux  actionnaires  indiquent  des 
chiffres  supérieurs  à  400,000  fr.  et  même  à  300,000  fr.  dans 
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les  dernières  années,  sur  un  capital  «versé  de  1,500,000  fr.; 

»  Que  les  actionnaires  ont  louché  net,  de  1860  à  1882,  des 
dividendes  de  12  à  16  %  ;  que  le  taux  des  bénéfices  est  pour 
ainsi  dire  d'une  façon  certaine  en  rapport  avec  les  risques 
courus  ;  qu'ainsi,  les  actionnaires  ne  pouvaient  ignorer  que 
les  opérations  qui  donnaient  des  revenus  si  importants  étaient 
essentiellement  aléatoires  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il 
convient  d'examiner  le  rôle  et  la  responsabilité  des  défen- 
deurs ; 

»  En  ce  qui  touche  plus  spécialement  le  gérant  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  Lemon- 
nier  n'a  agi  que  dans  les  limites  qui  lui  étaient  imposées  par 
les  statuts  ;  que  les  écritures  ont  toujours  été  sincères  et 
régulièrement  tenues  ;  qu'il  ne  lui  est  en  outre  reproché  aucun 
fait  constituant  le  dol  ou  la  fraude  et  que  sa  bonne  foi  n'a 
même  pas  été  contestée  ; 

»  Qu'il  est  d'ailleurs  important  de  remarquer  que  Lemon* 
nier*  gérant  en  nom  collectif,  à  la  tête  d'une  grande  situation 
de  fortune,  était  responsable  envers  les  créanciers  pour  la 
totalité  de  son  avoir  personnel,  en  sorte  qu'il  ne  pouvait 
porter  atteinte  à  la  valeur  des  actions,  sans  compromettre  en 
même  temps  sa  fortune  tout  entière  ; 

»  Qu'il  est  donc  impossible  de  trouver  un  mobile  ou  un 
prétexte  pour  expliquer  comment  Lemonnier  eût  sciemment 
ouvert  des  crédits  dangereux  et  compromettants  pour  la 
Société  ;  qu'il  a  pu  agir  avec  imprudence  et  négligence,-  mais 
qu'il  n'a  commis  que  des  erreurs  involontaires  et  de  bonne 
foi  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ne  sauraient  apprécier  avec 
trop  de  sévérité  les  responsabilités  qui  sont  basées  sur  des. 
faits  précis  impliquant  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  ;  mais, 
qu'au  contraire,  une  grande  modération  s'impose  alors  qu'il 
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s'agit  d'apprécier  les  conséquences  d'une  gestion  régulière, 
où,  la  Taule  ne  peut  résulter  que  d'erreurs  d'appréciation  sur 
la  solvabilité  des  débiteurs,  et  ou  l'intérêt  du  gérant  et  des 
demandeurs  est  incontestablement  le 'même  ; 

»  Que  ces  erreurs  d'apprécialion  sont  d'ailleurs,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  conséquence  de  la  gestion  des  affaires  de 
banque  en  général,  cl  plus  spécialement  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  de  la  manière  dangereuse  dont,  depuis  sa  créalion, 
agissait  le  Comptoir  du  Finistère  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  en  l'espèce,  pour  motiver  une 
responsabilité  effective  à  la  charge  de  Lemonnier,  établir  plus 
que  la  preuve  d'une  imprudence,  mais  celle  d'une  faute 
lourde,  inexcusable  et,  suivant  l'expression  juridique,  une 
faute  équipollente  au  dol  ; 

>  Qu'en  dehors  de  celte  faute,-  il  est  logique  et  équitable 
de  laisser  à  la  charge  des  actionnaires  les  conséquences  de 
l'affaire  aléatoire  à  laquelle  ils  se  sont  associés  et  dont  il  faut 
le  remarquer,  ils  ont  retiré  antérieurement  de  très  larges 
profits  ; 

a  Attendu  qu'en  fait,  les  ouvertures  de  crédits  reprochées 
aux  défendeurs  résultent  de  quatre  comptes  :  Bertrand  jeune, 
Barrât,  Dubreuil  et  Delagarde  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  compte  Bertrand  jeune: 

»  Attendu  qu'au  16  «clobre  1883,  Bertrand  jeune  était 
débiteur  à  découvert  de  317,000  fr.;  qu'il  faut  ajouter  a  cette 
somme  environ  38,000  fr.  d'effets  en  souffrance  ; 

»  Attendu  que  le  compte  Bertrand  jeune  avait  été  ouvert 
au  Comptoir  dès  1861  ;  qu'il  avait  été  débiteur  d'uue  somme 
importante  avant  l'entrée  de  Lemonnier  à  la  direction  ;  que, 
dans  ces  circonstances  et  étant  donnée  la  situation  dont  jouis- 
sait ce  débiteur,  le  chiffre  ci-dessus  ne  peut  être  considéré 
comme  excessif  ; 
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»  En  ce  qui  concerne  le  compte  Barrât  : 

»  Attendu  que  ce  compte  s'est  trouvé,  .lois  de  la  liqui- 
dation du  Comptoir,  débiteur  de  plus  de  800,000  fr.;  que  ce 
chiffre  constitue  de  la  part  du  gérant  une  imprudence  sérieuse; 
car  l'importance  des  affaires  de  Barrât  ne  justifiait  pas. un 
pareil  découvert  ; 

»  Que,  toutefois,  la  nature  de  son  commerce,  les  bénéfices 
considérables  réalisés  par  le  prédécesseur  de  Barrât  dans  le 
même  magasin,  devaient  donner  quelque  confiance  et  atté- 
nuent, dans  une  certaine  mesure,  l'imprudence  du  gérant  ; 

»  Qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer,  en  ce  qui  concerne  ce 
compte  et  le  compte  Bertrand  jeune  ,  qu'il  figurait  à 
l'article  Divers  débiteurs  et  créanciers  ; 

»  Que  ce  même  article  était  crédité  d'une  réserve  supplé- 
mentaire de  773,000  fr.  venant  en  compensation  des  perles 
du  débit,  en  sorte  que,  en  faisant  état  des  dividendes  touchés 
sur  les  faillites  Barrât  et  Berlrand  jeune,  le  compte  Divers 
débiteurs  et  créanciers  se  solde  sans  perle  sensible  ; 

* 

»  Que,  dans  ces  circonstances,  on  doit  voir  dans  les 
comptes  Bertrand  et  Barrât  des  imprudences,  mais  non  des 
fautes  lourdes,  sans  excuses,  entraînant  la  Responsabilité  du 
gérant  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  compte  Jouveau-Dubreuil  : 

»  Attendu  que  ce  compte  s'élevait,  au  16  octobre  1883,  au 
chiffre  de  796,000  fr.,  auxquels  il  convient  d'ajouter  198,000 
francs  d'effets -en  souffrance; 

»  Attendu  que  cette  somme  doit  être  diminuée  de  diverses 
garanties  et,  notamment,  d'une  affectation  hypothécaire 
importante  ; 

»  Qu'en  outre,    la  situation  considérable  de    ce  client, 

longtemps  Président  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  de  Com- 

« 

merce  de  Brest  et  administrateur  de  la  Banque  de  France,  la 
grande  confiance  qu'il  inspirait  à  tous  et  le  mouvement  impor~ 
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e  ses  affaires,   justifiaient   dans   une  large  mesure  le 

qui  lui  a  été  fait  : 

ne,    dans  ces  conditions,'  le  compte  Dubreuil  rentre, 

t  le  dire,  dans  le  cercle  des  opérations  habituelles  du 

oir  et  ne  peut  être  considéré  comme  un  grief  sérieux; 

ï  ce  qui  concerné  le  compte  Delagarde  : 

.tendu  que  le  compte  Delagarde  est,  a  beaucoup  près, 

i  important,  et  qu'il  constitue,  en  réalité,  le  véritable 

des  demandeurs:    qu'en  octobre   1883,  les  avances  à 

rert  faites  à  Delagarde  montaient  à  3,040,000  fr„   et  • 

outre,  la  créance  du  Comptoir  se  trouvait  augmentée 
1,000  fr.  de  billets  Ve  Lepoutois  à  l'ordre  Delagarde, 

les  avait  endossés  à  l'ordre  du  Comptoir,  et  de 
•0  fr.  de  traites  retournées  ; 

tendu  que  ce  compte  n'atteignait  pas  un  million  en 
mais  qu'à  partir  de  1879  il  s'augmenta  rapidement  ; 
1"  juillet  1881,  il  s'élevait,  eu  dehors  des  billets  Lepon- 

2,068,000  fr.; 

Itendu  que  cette  augmentation  coïncidait  avec  une 
ion  considérable  donnée  par  Delagarde  à  ses  affaires  ; 
mit  fondé  une  succursale  de  sa  maison  à  Tonnay 
intc)  et  organisé  en  dehors  de  ses  affaires  en  France 
portations  importantes  en  vins  et  eauï-de-vie  à  Londres, 
ley  et  Melbourne  (Australie)  et  à  Cap-Town,  opérations 
cessitaient  de  grands  capitaux  ;  , 

ue  l'importance  de  ses  affaires  était  telle  qu'en  1880  et 
son  compte  présentait  au  Comptoir  un  mouvement 
le  12a  13  millions  de  francs; 

ttendu  que  c'est  à  ce  moment,  aoûl  1881,  que  le  Con- 
te surveillance  remarqua  l'importance  de  certains 
es  débiteurs,  notamment  du  compte  Delagarde,  et  qu'il 
le  Directeur  à  en  obtenir  la  diminution  -,  que  la  silua- 
3  paraissait  pas  alors  inspirer  une  crainte  sérieuse  ;  que 
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le  Conseil  de  surveillance,  d'accord  avec  Lemonnier,  approu- 
vait une  distribution  de  dividende  de  16  %.  en  môme  temps 
qu'il  proposait  à  rassemblée  de  voter  des  remerciements  au 
Directeur  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  le  chiffre  des  avances  à  découvert 
faites  à  Delagarde  au  S  août  1881  était  assurément  imprudent; 
qu'il  serait  incompréhensible  en  d'autres  circonstances  ;  mais  - 
qu'étant  donnée  l'importance  du  commerce  de  ce  débiteur,  H 
était  en  réalité  presque  conforme  aux  errements  ordinaires 
du  Comptoir  qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ne  vivait  que  par  les 
crédits  à  découvert  ; 

»  Que  la  situation  de  Ve  Lepontois  présentait  alors,  pour 
les  billets  donnés  au  Comptoir,  une-  garantie  sérieuse  ; 

»  Que  Lemonnier  suivait,  d'ailleurs,  un  usage  constant- en 
créditant  le  compte  Delagarde  de  ces  remises  comme  des 
autres  négociations  en  traites  ;  que  ces  billets  figuraient  à 
chaque  échéance  au  compte  Delagarde,  en  sorte  qu'il  faut 
écarter  toute  idée  de  dissimulation  de  la  part  du  gérant; 

»  Attendu  que  l'on  peut  donc  dire  qu'au  5  août  1881, 
Lemonnier  n'avait  pas  commis  une  faute  lourde  de  nature  à 
motiver  sa  responsabilité  ;  que  les  demandeurs  ont  paru  le 
comprendre  ainsi  et  que  la  faute  reprochée  surtout  au  gérant 
est  d'avoir,  malgré  l'invitation  du  Conseil  de  surveillance, 
non  seulement  laissé  le  compte  subsister  au  chiffre  de 
2  millions,  mais  encore  de  l'avoir  laissé  s'accroître  d'un 
million  à  découvert  et  de  200,000  fr.  en  traites  V6  Lepon- 
tois ou  eh  traites  retournées  ;    . 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause 
que  Lemonnier  a  fait  les  instances  les  plus  pressantes  pour 
obtenir  de  Delagarde  qu'il  diminuait  le  montant  de  son 
compte  ;  qu'en  réponse  à  ses  démarches,  il  recevait  des 
promesses  et  des  assurances  qui  paraissaient  sincères,  mais 
que,  loin  de. faire  des  remises  excédant  les  avances  dont  il 
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avait  besoin  pour  faire  face  à  ses  échéances,  Delagarde  arri- 
vait toujours  à  prendre  plus  qu'il  ne  remettait; 

»  Attendu  qu'il  n'était  pas  dans  le  pouvoir  de  Lemonnier 
d'empêcher  Delagarde  de  prendre  des  engagements  nouveaux 
excédant  ses  rentrées,  et  qu'il  restait  au  gérant  du  Comptoir 
deux  alternatives  : 

»  Ou  laisser  Delagarde  tomber  en  faillite  en  refusant  for- 
mellement d'augmenter  le  chiffre  des  avances  à  découvert  ; 

»  Ou  lui  permettre  de  faire  face  à  ses  échéances  en  augmen- 
tant le  débit  de  son  compte  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  cette  dernière  alternative  que  s'est 
arrêté  Lemonnier  ;  qu'il  est  certain  aujourd'hui  qu'il  a  eu 
tort  ;  mais  qu'il  faut  nécessairement  apprécier  sa  conduite  en 
tenant  compte  des  motifs  et  des  circonstances  qui  l'ont, 
dictée,  et  non  d'après  les  événements  qui  ont  suivi  et  quïl 
ne  pouvait  connaître  ; 

»  Que  la  première  alternative ,  mise  en  faillite  de  Dela- 
garde, n'avait  pas  seulement  pour  effet  de  faire  perdre  irré- 
vocablement au  Comptoir  une  somme  considérable  que  Dela- 
garde assurait  n'être  pas  compromise,  ses  affaires  étant,  sui- 
vant lui,  en  pleine  prospérité  ;  mais  que  celte  faillite-  causait 
au  Comptoir  un  choc  tel  que  sa  chute  était,  pour  ainsi  dire, 
certaine  ; 

»  Qu'en  effet,  ce  n'était  pas  le  capital  ou  la  réserve  du 
Comptoir  qui  lui  permettait  de  faire  des  avances  à  découvert 
de  plus  de  20  millions  ;  que  les  ressources  nécessaires  prove- 
naient de  son  crédit,  lequel  lui  procurait  des  dépôts  et  des 
versements  en  compte-courant  qui  atteignaient,  en  1880,  20 
millions  de  francs  et,  en  1881,  21,300,000  fr.; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  une  atteinte  sérieuse  au  crédit 
du  Comptoir  mettait  en  danger  son  existence  même;  que, 
spécialement,  il  n'est  pas  douteux  que  si,  dans  la  crise  qui 
sévissait  .à  Brest  dès  fin  1881,  la  faillite  Delagarde  avait  été 
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prononcée  et  la  perte  subie  par  le  Comptoir  connue 
affluait  à  ses  guichets  des  demandes  de  remboursemei 
considérables  qu'en  quelques  jours  sa  cessation  de  paiera 
devenait  inévitable  ; 

>  Que  les  demandes  de  Delagarde  se  présentaient  d'ailli 
à  intervalles  fréquents,  mais  chaque  fois  pour  des  avai 
minimes,  toujours  avec  l'assurance  formelle  qu'il  coni] 
activer  ses  rentrées,  diminuer  le  chiffre  de  ses  affaires 
arriver  promptement  désormais  à  éteindre  son  découvert  ; 

»  Qu'ainsi,  en  face  de  la  faillite  de  Delagarde,  qui  me 
en  péril  l'existence  du  Comptoir,  Lemonnier  pouvait  rai: 
.  nablement  espérer,  non  seulement  sur  les  promesses  du  d 
teur,  mais  encore  sur  la  Toi  de  bilans  qu'il  communiqu 
que  sa  situation,  n'élait  pas  compromise  et  qu'avec  le  te 
il  rembourserait  au  Comptoir  les  avances  qu'il  lui  avait  la 
et  lui  éviterait  ainsi  une  crise  suprême  ; 

»  Attendu  que  si  Lemonnier  a  eu  tort  d'agir  ainsi,  01 
peut  pas  dire  assurément  que  sa  conduite  constitue  une  f 
lourde  ;  que  le  Conseil  de  surveillance  ne  l'a  pas  appré 
ainsi,  et  que,  si  l'assemblée  des  actionnaires  eût  pu, 
nuire  au  crédit  de  la  Société,  être  consultée  sur  la  vo 
suivre,  il  est  permis  de  croire  qu'elle  eût  donné  la  préfén 
à  l'alternative  choisie  par  le  gérant,  alternative  qui  parai 
du  moins  réserver  l'avenir  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  il  est  certain  que  si  le  gérant  a  fait  fe 
il  y  a  dans  les  considérations  qui  précèdent  des  juslifical 
suffisantes  pour  l'exonérer  de  toute  responsabilité  effectivt 

»  Attendu  qu'il  faut  donc  conclure,  au  résumé  de  l'esa 
qui  précède,  que  les  pertes  dont  les  actionnaires  deman 
aujourd'hui  le  remboursement,  sont  bien  '  moins  la  co 
quence  d'une  faute  imputable  à  Ja  gestion  et  des  cr 
ouverts  à  Bertrand,  Barrât,  Dubrenilh  et  Delagarde,  qi 
suite  d'un  système  dangereux  d'opérations  de  banque  ; 
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»  Que  ces  vastes  avances  à  découvert,  sans  garanties,  sans 
moyens  de  se  créer  des  ressources  immédiates  en  compen- 
sation et  de  parer  à  une  crise  commerciale,  produisent  néces- 
sairement pour  un  établissement  financier  cette  situation; 
qu'il  ne  peut  diriger  les  circonstances,'  mais  est  dirigé  par 
elles  ;  qu'il  se  trouve,  en  certains  cas,  pour  ainsi  dire,  dans 
un  engrenage  dont  il  ne  peut  se  dégager  que  par  la  ruine; 

»  Que  Lemonnier  n'a  commis  d'autre  faute  que  celle  de 
suivre,  en  les  accentuant,  les  errements  de  ses  prédécesseurs, 
errements  approuvés  non  seulement  des  Conseils  de  surveil- 
lance qui  se  sont  succédé,  mais  aussi  des  actionnaires  eux- 
.  mêmes  qui,  il  faut  le  répéter,  connaissaient  chaque  année,  en 
assemblée  générais  et  par  des  circulaires  communiquant  le 
bilan  annuel,  le  chiffre  des  débiteurs  en  compte-courant 
(plus  de  20  millions),  le  chiffre  des  dépôts  et  des  créditeurs 
en  compte-courant,  enfin  le  chiffre  des  bénéfices  bruis 
annuels,  bénéfices  qui  dépassaient,  dans  les  dernières 
années,  33  %  du  capilal  versé  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  est  juridique   et  équitable  * 
de  dire  que  les  actionnaires,  qui,  par  suite  de  cette  manière 
d'agir  dans  des  temps  heureux,  ont  touché  des  dividendes  ines- 
pérés, doivent  aujourd'hui  supporter  la  perte  qui  n'est  qu'une 
conséquence  des  opérations  auxquelles  ils  se  sont  associés  ; 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  membres  du 
Conseil  de  surveillance  : 

»  Attendu  que  la  faute  lourde  du  gérant  étant  écartée,  la 

demande  dirigée  contre  Chevillotte  et  autres  manque  de  base  ; 

mais  qu'il  faut  remarquer,  en  outre,  que  leur  situation  spé- 

■  ciale  et  la  manière  dont  ils  l'ont  remplie  devrait,  en  tous  cas, 

mettre  h  cduvert  leur  responsabilité  ; 

< 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  membres  du  Conseil  de  surveillance  n'encourent  aucune 
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responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leur 
résultat  ; 

»  Qu'au  surplus,  ils  ne  dirigent  pas  la  Société  et  ne  doivent 
pas  s'immiscer  dans  la  gestion  ;  qu'ils  n'ont  pas  même  pouvoir 
d'obliger  le  gérant  à  des  mesures  que  celuirci  jugerait  inop- 
portunes ; 

»  Que  le  rôle  de  membres  du  Conseil  de  surveillance  est 
un  rôle  de  conseiller  devant  contrôler  les  écritures,  la  gestion, 
aider  le  directeur  de  ses  conseils  et  de  ses  avis  ; 

»  Attendu  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  livre  des  déli- 
bérations du  Conseil  de  surveillance  du  Comptoir  du  Finis- 
tère pour  constater  que  Cbevillotte  et  aulres  ont*  rempli  leurs 
fonctions  avec  exactitude  et  avec  soin  ; 

o)  Qu'ils  ont  eu  tort  de  ne  pas  réagir  avec  plus  d'énergie 
contre  la  manière  de  faire  habituelle  du  Comptoir,  de  ne  pas 
modérer  le  système  dangereux  des  avances  à  découvert  ;  mais 
qu'on  ne  peut  leur  faire  un  grief  sérieux  d'avoir  suivi  sur  ce 
'point  les  errements  qui  étaient,  on  l'a  vu,  connus  et  approuvés 
des  actionnaires  et  qui,  d'ailleurs,  avaient  jusque-là  procuré 
des  résultats  si  beaux  ; 

»  Attendu  que  les  mêmes  motifs  qui  excusent  le  gérant  dans  . 
sa  conduite  envers  Delagarde  et  autres  excusent  en  même 
temps  les  membres  du  ConseH  de  surveillance  et  que,  de 
plus,  il  faut  remarquer  que  le  5  août  1881  ils  ont  appelé 
l'attention  de  Lemonnier  sur  le  chiffre  élevé  de  certains 
comptes  et  l'ont  invité  à  les  réduire  ; 

»  Que  le  gérant,  dit  le  procès-verbal,  déclara  qu'il  parta- 
geait cette  opinion  et  qu'il  promit  de  faire  tous  ses  efforts 
dans  le  but  d'obéir  à  ces  observations  ; 

»  Que  lors  de  l'examen  de  l'inventaire,  en  1882,  le  Conseil 
renouvela  ses  invitations,  ainsi  qu'il  résulte  de  divers  docu- 
ments de  la  cause,  et  qu'enfiu,  en  1883,  il  se  tint  constam- 
ment au  courant  de  la  situation  des  débiteurs  importants  qui 
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pouvaient  donner  des  craintes  et  fit  tout  ce  qu'il  pouvait  faire 
pour  conjurer  le  désastre  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  même  que  Lemonnier  eût  été 
coupable  de  ne  pas  obéir  à  leurs  injonctions,  en  ce  qui  con- 
cernait spécialement  le  compte  Delagarde,  Chevillotte  et  ' 
autres,  n'avaient  d'autre  voie  à  suivre  que  de  convoquer  les 
actionnaires  en  assemblée  générale  et  de  provoquer  la  desti- 
tution du  gérant  ; 

»  Que  celte  mesure  excessive  eût  eu  pour  le  crédit  du 
Comptoir  les  mêmes  effets  funestes  que  la  mise  en  faillite  de 
Delagarde,  et  qu'on  ne  saurait  blâmer  les  membres  du  Conseil 
de  surveillance  de  ne  l'avoir  pas  provoquée  ; 

»  Qu'enfin,  la  bonne  foi  des  défendeurs  n'est  pas  contestée  ; 
que  leur  mandat  était  pour  ainsi  dire  gratuit  ;  que  dans  ces 
conditions,  il  faut  dire  que  les  imprudences  relevées  contre 
Lemonnier  ne  leur  sont  même  pas  opposables,  et  qu'au  regard 
de  la  demande  formée  contre  eux,  plus  encore  qu'en  faveur 
de  Lemonnier,  le  Tribunal  doit  laisser  à  la  charge  des  action- 
naires du  Comptoir  les  conséquences  de  l'affaire  aléatoire 
dont  ils  ont  si  longtemps  touché  sans  observations  les  très 
beaux  résultats  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Rolland,  ès-quaîités,  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  tant  envers  Lemonnier  qu'envers  Chevillotte  et 
autres  et  le  condamne  en  tous  les  frais  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  25  juillet  1885.  — 
Président  :  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  Me  Magnier  (du  barreau 
de  Paris),  pour  Rolland  et  autres  ;  Me  de  la  Pinelajs  (du 
barreau  de  Rennes),  pour  Lemonnier  ;  M*  Barboux  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  Me  Le  Guen  (du  barreau  de  Brest),  pour 
Chevillotte  et  autres. 


PREMIÈRE  PARTIE. 
RENNES,  15  Janvier  1884. 

APPEL.  —  DEGRES  DE  JURIDICTION.  —  DERNIER  RE 
DEMANDE  PRINCIPALE  INFÉRIEURE  A  1,500  FR.  — 
—  DEMANDE  EN  VÉRIFICATION  DES  COMPTES. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  un 
inférieure  à  1,500  fr.  Les  conclusions  du  défende 
à  faire  vérifier  les  comptes  pour  établir  sa  libéral 
vis  du  demandeur  ne  constituent  pas  une  demande 
tîonnelle  indéterminée  et,  par  suite,  susceptible 
degrés  de  juridiction,  mais  une  défense  à  l'action 
et  dans  les  limites  de  la  demande  originaire. 

HBRGAULT-LOSIIUBRE  Contre  SERRIRN. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tr 
Commerce  de  Rennes,  du  15  juin  1883. 

ARR&T. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  jugement  dont  appel  a  été  i 
qualifié  en  dernier  ressort  par  les  premiers  juges  ;  c 
l'objet  de  la  demande  était  le  paiement  d'une  traite 
qu'après  avoir  payé  la  moitié  de  cette  somme,  l'i 
prétendu  qu'il  y  avait, lieu  de  vérifier  les  comp 
entre  lui  et  le  sieur  Derrien,  non  pas  dans  le  but 
ressortir  une  créance  à  son  profit,  mais  afin  seu 
prouver  qu'il  ne  devait  rien  au  demandeur; 

*  Que  sa'  prétention  formulée  dans  ces  termes 
donc  non  point  une  demande  reconvenlionnelle. 
défense  à  l'action  principale,  tendant  à  établir  à 
une  libération  dans  les  limites  de  la  demande  ori| 
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»  Par  ces  motifs  : 
t  que  le  jugement  du  !S  juin  dernier  a  été  rendu  en 
r  ressort  ; 

jcîare,  en  conséquence,  l'appelant  non  recevable  dans 
pel,  l'en  déboute  et  le  condamne  à  l'amende,  et  aux 
i.  » 

r  d'appel  de  Rennes  (3"  Chambre),  —  du  1 S  janvier 
—  Président  :  M.  Guillaïunin.  —  Plaidant  :  M"  de  la 
s,  pour  Hergault-Losinière  ;  M*  Dyèvre,  pour  Derrien. 


RENNES,  31  mars  1884.    . 

.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  ASSIGNATION  EN  LIVRAISON. 
PROMESSE.  —  RETRAIT  DU  RÔLE.  —  INEXÉCUTION. 
RÉSILIATION.   —  DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

e  l'acheteur,  assigné  en  livraison,  a  déclaré  qu'il  allait  se 
■r  et  que,  sur  la  foi  de  celte  promesse,  le  vendeur  a 
■ê  l'affaire  du  râle,  celui-ci  est  fondé,  si  la  promesse  n'est 
suivie  d'exécution,  à  demander  et  obtenir  la  résiliation 
dommages-intérêts. 

XEMET    ET   RICHARD   COtltre    PEBRACD  ET  Cb°,    BARDOT ,    . 
ZBLLIIte   ET  C\". 

jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  du 
a  1883,  qui  le  décidait  ainsi  (ce  rec,  1884, 1,  10), 
confirmé  dans  les  termes  suivants  : 

ABBÉT. 

onsidërant  que  Guillemet  et  Richard  ont  occasionné  la 
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mise  en  consignation  des  blés  litigieux  en  refusant  d'en 
prendre  livraison  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  de  mauvaise 
qualité  ;  que,  revenant  plus  tard  sur  cette  détermination,  ils 
ont  offert  de  s'en  livrer,  mais  qu'alors  ils  ne  pouvaient  le 
faire  qu'à  condition  d'en  payer  le  prix  et  de  rembourser  les 
frais  de  magasinage  et  les  honoraires  dus  au  consignataire  ; 
que  les  difficultés  qui  survinrent  entre  eux  et  ce  dernier  à 
cette  occasion,  étaient  étrangères  à  Zelling,  qui,  en  consi- 
gnant les  blés,  les  avait  mis  à  la  disposition  des  acquéreurs, 
.  et  qui  ne  peut  être  responsable  des  retards  entraînés  par  ces 
contestations  ; 

»  Considérant  que  le  15  juin,  c'est-à-dire  15  jours  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  prendre  livraison,  les  appelants 
ont  fait  offrir  à  Zelling,  par  l'entremise  du  Directeur  dès 
Magasins  généraux  à  Saint-Nazaire,  de  payer  le  lendemain 
les  blés*  dont  ils  se  disaient  prêts  à  prendre  livraison  ;  cette 
offre,  d'une  part,  était  tardive  et,  d'autre  part,  insuffisante, 
puisqu'elle  ne  comprenait  point  le  prix  des  500  quintaux 
vendus  à  Perraud  et  rétrocédés  par  lui  à  Guillemet  et  Richard  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  ceux-ci  ont  vu  prononcer 
contre  eux  la  résolution  des  marchés  dont  s'agit,  et  qu'ils  ne 
peuvent  feiré  grief  à  Zelling  d'avoir,  depuis  le  jugement,  dis- 
posé de  la  marchandise  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'appel  formulé  par 
Hervé,  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  lui-même  au  nombre  des 
acheteurs  intermédiaires  entre  Zelling  et  Guillemet  et  Richard  ; 
qu'ayant  acheté  de  800  à  1,000  quintaux  de  Perraud  et  Cie 
quijes  avaient  eux-mêmes  achetés  <ie  Bardot,  et  celui-ci  de 
Zelling,  il  avait  revendu  avec  bénéfice  cette  même  quantité 
à  Guillemet  et  Richard,  qui  se  sont  ainsi  trouvés  acquéreurs 
de  la  totalité  des  blés  litigieux  ;  que  Hervé  avait  été.  avisagé 
à  la  cause  en  première  instance  où  il  a  été  conclu  par  lui, 
que  son  nom  figure  dans  les  qualités  du  jugement,  où  il  est 


.*>$*& 


394  PRUlfcRE  PARTIE. 

énoncé  qcte  Guillemet  et  Richard  ont  déclaré  à  l'audience 
prendre  fait  et  cause  pour  lui  comme  pour  les  autres  ;  qu'il 
est  au  surplus  intimé  sur  l'appel  de  Guillemet  et  Richard, 
lesquels  sollicitent  de  la  Cour  uu  arrêt  commun  à  tous  les 
intimés  ;  que  c'est  donc  par  erreur  qu'il  a  été  omis  de  statuer 
à  son  égard  dans  le  jugement  dont  est  appel,  et  que,  de 
l'aveu  même  de  toutes  les  parties  en  cause,  cette  omission 
doit  être  réparée  ; 

»  Considérant  qu'il  demande  avec  raison  à  être  indemnisé 
du  préjudice  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  du  «marché 
par  Guillemet  et  Richard,  et  qu'en  concluant  à  ce  que  ceux- 
ci  le  garantissent  de  toutes  les  condamnations  qui  seront 
prononcées  contre  lui,  il  reconnaît  implicitement  qu'il  doit 
être  au  même  titre  que  Perraud  et  Bardot,  condamné  au  paie- 
ment des  intérêts  du  prix  de  vente  à  partir  du  jour  où  il 
aurait  dû  prendre  livraison,  et  participer  aux  frais  de  maga- 
sinage et  de  consignation  à  Saint-Nazaire  ; 

»  Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges  : 

»  La  Cour, 

»  Confirme  en  principe  le  jugement  dont  appel  et  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

»  Y  ajoutant  toutefois,  en  ce  qui  concerne  Hervé,  et  faisant 
ce  que  les  premiers  Juges  auraient  dû  faire,  lui  décerne  acte 
de  ce  que  Guillemet  et  Richard  avaient  déclaré  prendre  fait- 
et  cause  pour  lui  ; 

».  Dit  et  juge  résiliées  à  son  égard  les  conventions  liti- 
gieuses, comme  elles  l'ont  été  à  l'égard  des  autres  parties, 
par  le  jugement  du  26  juin  dernier,  et  le  condamne  à  payer 
à  Perraud  et  Cie  pour  tous  dommages-intérêts,  les  intérêts  de 
son  prix  de  vente  depuis  le  jour  où  il  aurait  dû  prendre 
livraison  ; 
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»  Le  condamne  en  outre,  an  même  titre  que  Bardot  et 
Perraud  et  Cie,  au  paiement  des  frais  faits  à  Saint-Nazaire 
pour  mise  en  magasin,  magasinage  et  consignation  ; 

»  Condamne  Guillemet  et  Richard  à  le  garantir  et  indem- 
niser des  condamnations  qui  précèdent  et  en  outre.à  lui  payer 
à  titre  de  dommages-intérêts  la  valeur  du  préjudice  que  lui 
a  causé  la  résiliation  ; 

»  Le  renvoie,  comme  les  autres  parties,  devant  M.  Gin* 
qualbre,  arbitre-expert,  pour  en  fixer  le  montant  ; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  tant  principales 
qu'additionnelles  et  subsidiaires  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Ordonne,  en  tant  que  de  besoin,  la  restitution  de  l'a- 
mende au  profit  de  Hervé  ; 

»  Et  condamne  Guillemet  et  Richard  à  l'amende  et  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

»  Ainsi  jugé,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (3e  Chambre),  —  du  31  mars  1884. 
Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  Me  Dorange,  pour 
Guillemet  et  Richard  ;  Me  Jénouvrier,  pour  Perraud  et  Cie  et 
Bardot  ;  H6  Leborgne,  pour  Zelling  et  C". 


RENNES,  19  mai  1884. 

VENTE.  —  OBLIGATION  DE  L'ACHETEUR.  —  ENLÈVEMENT  DE 
LA  CHOSE  VENDUE.  —  DÉFAUT  DE  PRISE  DE  LIVRAISON.  — 
MARCHANDISES  CONDUITES  CHEZ  L' ACHETEUR  PAR  ERREUR, 
A  SON  INSU  ET  EN  SON  ABSENCE.  —  PROTESTATION.  — 
RÉSILIATION. 

11  n'y  a  pas  une  réception  de  la  marchandise  de  nature  à  créer 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  résiliation  de 
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île  de  la  part  de  l'acheteur,  lorsque  les  marchandises 
'.r-  conduites  chez  lui  à  son  insu,  en'  son  absence  par  un 
nneur  qui  les  a  prisçs  sans  un  ordre  spécial  et  par 
r,  el  lorsque  le  destinataire  a  protesté  immédiatement 
',  l'envoi  qui  lui  était  fait  (1). 

DRST4H61IES  contre  TBILLAKD. 

i  jugé  par  confirma  lion  d'un  jugement  du  Tribunal 
îmcrce  de  Rennes,  du  7  septembre  1883. 


optant  les  motifs  des  premiers  Juges  : 

considérant  que  les  10  tonneaux  de  vin  eu  litige  ont 
evés  de  la  gare  avec  le  reste  de  l'expédition  par  le 
aeur  Fleury,  el  transportés  dans  les  magasins  de  Veil- 
i  l'absence  el  à  l'insu  de  ce  dernier,  qui,  dès  le  len- 
,  a  son  retour,  les  a  fait  déposer  dans  les  coan  tiers  de 

où  ils  sont  restés  depuis  en  transit  ;  que  Fleury  n'a- 
nl  reçu  d'ordre  spécial  pour  l'enlèvement  de  ces  vins, 
u'il   avait   agi    spontanément  dans  cette  circonstance 

il  le  fait  habituellement,  en  ce  qui  concerne  les  mar- 
es arrivant  en  gare  à  l'adresse  de  Veillard  ;  que  le 
nage  en  avait  donc  été  fait  par  erreur  et  dans  l'igno- 
les  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  celte  eipé- 

qu'il  n'était  jamais  entré  dans  la  pensée  de  Veillard 
vrer  de  celle  quantité  ;  qu'en  effet,  dès  le  Ier  décembre 

peine  avisé  par  l'appelant  de  l'envoi  de  ces  10  ton- 
supplémentaires,  il  avait  aussitôt  protesté,  et  que  le  2 

or  les  faits  constitutifs  de  la  urne  de  livraison,  V.  ce  ree-, 
12  uni,  vu  Vente,  n«  300  s.;  Rennes,  9  août  1882  ;  82,  1 ,  396. 
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janvier,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  l'enlèvement  i 
marchandises  par  le  camionneur,  il  avait  renouvelé  cetl 
testaiion  déclarant  vouloir  laisser  la  marchandise  pour  a 
ainsi  qu'il  l'avait  antérieurement  annoncé  ; 

»  Considérant  qu'il  est  donc  impossible  d'admettr 
VeiUard  ait  réellement  pris  livraison  des  vins  litigieu 
constance  qui,  seule  eut  pu  établir  l'existence  du  ir 
comme  l'ont  avec  raison. décidé  lès  premiers  Juges; 

*  Considérant  que  l'identité  des  vins  entreposés  chez 
ne  peut  être  et  n'est  pas  d'ailleurs  sérieusement  con 
que  si  Veillard  s'est  engagé  depuis  à  les  prendre,  ça  é 
l'effet  d'une  convention  nouvelle,  dans  laquelle  il  n'; 
été  parlé  des  frais  de  transit  dont  le  paiement,  en  l'a 
de  stipulation  contraire,  incombe  nécessairement  a  Desla: 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  : 

»  Considérant  qu'aussitôt  après  le  jugement  du  7  sept 
dernier,  Veillard  s'offrit  à  l'exécuter  en  ce  qui  le  conc 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  correpondance  servie  au  ; 
menaçant  en  même  temps  Deslangues,  pour  le  cas  où  i! 
jetterait  appel,  de  lui  laisser  pour  compte  les  marchand: 
question  ;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  7  mois  depuii 
époque  ;  que  durant  ce  long  intervalle,  où  les  chosi 
demeurées  en  suspens  par  le  fait  de  Destangues,  la  ma 
dise  a  pu  se  détériorer  ;  que  Veillard  peut  n'en  plu; 
autant  besoin,  qu'il  est  même  justifié  qu'ayant  cessé  soi 
merce,  il  n'en  trouverait  plus  l'emploi,  et  qu'en  conséi 
il  est  fondé  à  refuser  désormais  d'en  prendre-  livraison 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour,    . 

»  Confirme  en  principe  le  jugement  dont  appel  et  o 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
>  Réformant  toutefois  parte  in  quà  sur  l'appel  incid 
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»  Dit  et  juge  que  les  10  tonneaux  de  vin  en  litige  reste- 
ront pour  compte  au  vendeur,  et  que  le  prix  établi  par  la  fac- 
ture en  sera  déduit  du  montant  des  traites  fournies  par  lui  ; 

»  Déboute  Destangues, de  toutes  conclusions  contraires  au 
présent  arrêt  et  le  condamne  à  l'aiûende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3e  Chambre),  —  du  19  mai  1884. 
—  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  H6  Laine  (du  ba- 
reau  de  Bordeaux);  pour  Destangues';  M*  Bon,  pour  Veillard. 


RENNES ,  16  novembre  1885. 

RÉPÉTITION  DE  L'iNDU.  —  TITRES  ÉMIS  PAR  UN  GOUVERNE- 
MENT ÉTRANGER.  —  PAIEMENT  PAR  UN  BANQUIER  FRANÇAIS. 
—  TIRAGES.  —  OBLIGATIONS  SORTIES.  —  PAIEMENT  DES 
COUPONS.  —  QUITTANCES  IMPRIMÉES.  —  RETENUES  SUR  LE 
CAPITAL. 

Le  banquier,  chargé  comme  concessionnaire  ou  même  comme 
mandataire  du  service  d'un  emprunt  émis  par  un  gouverne- 
ment étranger,  ne  commet  point  une  faute  de  nature  à  enga- 
ger sa  responsabilité  lorsqu'il  continue  par  erreur  à  payer 
aux  obligataires  les  coupons*  des  obligations  après  la  sortie 
de  ces  obligations  au  tirage  pour  le  remboursement  du  capir 
tal.  Il  a  le  droit  d'imputer  le  montant  des  coupons  indûment 
payés  sur  le  capital  de  l'obligation  lors  du  remboursement. 

Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  le  porteur  d'obligations  a  signé 
des  quittances  imprimées  dans  lesquelles  il  déclarait  avoir 
vérifié,  à  ses  risques  et  périls,  les  listes  des  tirages,  et 
s'obliger  envers  le  gouvernement  étranger,  à  restituer  lors  du 
remboursement  du  titre,  les  coupons  touchés  par  erreur. 
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COMPTOIR   d'eSCOMPTB  CODtre  L.  LBVBSQUB. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de.  Nantes,  du  7  janvier  1885,  rapporté 
suprà,  p.*182. 

AHBÉT. 


«  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
Comptoir  d'Escompte  ne  procède  pas  ;  qu'en  effet,  dans  les 
conditions  du  débat,  le  Comptoir  aurait  agi,  non  comme 
mandataire  du  gouvernement  russe,  mais  en  sa  qualité  de 
concessionnaire  à  forfait* de  l'emprunt,  chargé  à  ce  titre 
d'assurer  pour  sçn  propre  compte,  et  à  ses  risques  et  périls, 
le  placement  et  le  service  des  obligations,  et  qu'il  aurait 
d'ailleurs,  servant  les  dividendes,  commis  une  faute  person- 
nelle engageant  directement  sa  responsabilité  ; 

»  Au  fond  : 

»  Considérant  que  Levesque  en  touchant,  contrairement 
aux  stipulations  de  l'emprunt,  des  coupons  afférents  à  des 
obligations  échues,  a  reçu  par  erreur  ce  qui  ne  lui  était  pas 

dû,  et  qu'aux  termes  des  art.  1376  et  1377,  lesquels  ne  com- 

» 

portent  aucune  distinction,  il  est  tenu  à  restituer  ; 

»  Qu'il  peut  d'autant  moins  le  contester  que  le  Comptoir 
d'Escompte,  voulant  échapper  aux  éventualités  de  toute  con- 
troverse et  usant  d'une  précaution  qui  n'a  rien  d'illicite,  avait 
pris  soin  de  lui  imposer  celte  obligation  par  des  mentions 
inscrites  tant  sur  les  bordereaux  que  sur  les  quittances  ; 

»  Qu'il  n'importe  que  les  clauses  fussent  imprimées  dès 
lors  qu'elles  étaient  aussi  précises  qu'apparentes;  que 
Levesque  avait  trop  d'esprit  pour  ne  pas  comprendre  leur 
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tée  et  qu'en  y  souscrivant  il  en  acceptait  librement  les 
séquences  ; 

Que  le  Comptoir  étant  en  compte  courant  avec  le  gou- 
vernent russe,  il  n'est  même  pas  prouvé  que  cet  établis- 
ent  ait  personnellement  bénéficié  de  l'erreur  commise  et 
:oil  ainsi  enrichi  au  détriment  de  Levesque  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

Dit  la  demande  recevable  ; 

Et,  statuant  au  fond  : 

Réforme  te  jugement  dont  est  appel  ; 

Déboute  Levesque  de  sa  demande  et  de  toutes  ses  fins 
onclusions  ; 

Dit  que  le  Comptoir  d'Escompte,  étant  fondé  a  se  resti- 
r  contre  l'indu,  n'est  tenu  de  rembourser  a  Levesque  le 
ital  de  ses  obligations  sorties  que  sous  déduction  des  inté- 
i  indûment  touchés; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Condamne  Levesque  à  tous  les  dépens.  » 

Tour  d'appel  de  Rennes  (1™  Chambre),  —  du  16  novembre 
S.  —  M.  de  Kerbertiu,  premier  président.  —  Plaidant  : 
Gautté,  pour  le  Comptoir  d'Escompte  ;  M*  Grivart,  pour 
Levesque. 


•  .  PREMIÈRE  PARTIE. 

NANTES,  9  mal  1885. 

COMBAT  A  LA  GROSSE.  —  ASSURANCE  DU  PRÊT.  - 
MARITIMES  —  SECOND  EMPRUNT.  —  FORTUNE  01 
RÉALISATION  DU  GAGE.  —  C0HTE5TATI0NS.  —  FRA 
ORDINAIRES.  —  RISQUES  DE  'TERRE.  —  OBLIG 
L'ASSUREUR.       • 

L'assureur  d'un   prêt  à    la  grosse  ne  répond  que  c 

maritimes  que  court  le  préleur  et  ces  risques  pi 
quand  les  objets  assurés  sont  en  sûreté  au  pon 
nation. 
Si,  par  suite,  à  l'arrivée  du  navire,  sa  valeur  et  i 
cargaison,  bien  que  diminuée! par  un  second  emprut. 
contracté  à  la  suite  d'une  nouvelle  fortune  de  mer. 
pour  désintéresser  le  préteur,  l'assureur  est  déc 
n'importe  que  des  frais  considérables  faits  posté 
pour  la  réalisation  du  gage  aient  empêché  le  prêt 
intégralement  remboursé,  ces  frais  constituant  des 
terre  dont  ne  répond  pas  l'ai 


BANQUE   «AB1TIHB  .COJllrc    CH.   SIMON. 
njfiKHEUT. 

«  Le  Tribunal, 

a  Attendu  qu'en  novembre  1882,  la  société  la  Ba[ 
lime  prêta  à  la  grosse  au  capitaine  de  la  goélette 
Vannes,  une  somme  de  190  livres  sterling,  raoy 
profit  maritime  de  1 5  D/0,  le  navire  se  trouvant  alors 
à  Douvres,  à  destination  d'Avilès  (Espagne)  ; 

■  Attendu  que  Ch.  Simon,  agissant  pour  sac 
assura  ce  prêt  à  la  Banque  maritime  pour  une 
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5,800  fr.;  que  la  prime  fut  fixée  à  2  °/0,  Simon  déclarant  se 
mettre. aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  pour  tous  les  risques 
maritimes  mis  à  sa  charge  par  le  contrat  ; 

«-Attendu,  qu'à  peine  sorti  de  Douvres,  la  Marie  relâcha 
de  nouveau  à  Falmouth,  où  le  capitaine  contracta  un  deuxième 
emprunt  à  la  grosse  pour  une  somme  de  265  livres  sterling  ; 
.  »  Que  la  goélette  arriva ,  en  décembre,  et  sans  nouvel 
incident,  à  sa  destination  :  mais  que  là  \es  résistances  et 
oppositions  des  destinataires  et  assureurs  de  la  cargaison 
produisirent  des  retards  considérables  et  des  frais  de  procé- 
dure excédant  5,000  fr.; 

»  Attendu  que  le  navire  et  la  cargaison  affectés  par  le  capi- 
taine à  la  garantie  des  prêteurs  furent  vendus  pour  une  somme 
de , ai .  600'   » 

»  Que,  sur  ce  prix,  il  fut  prélevé  les  sommes   • 
suivantes  : 

»  Frais*  privilégiés,  suivant  le  Gode 
de  Commerce,  frais  de  port 936f  30 

»  Frais  privilégiés,  suivant  le  Code 
de  Commerce,  consulat  et  gages  de 
l'équipage , 4.698  28 

»  Deuxième  emprunt  à  Falmouth 
primant  le  premier ........     7.650    » 

»  Frais  de  procédure  et  de  commis- 
sion, etc ,..,.,     5.708.28 

Total  à  déduire 18. 992'  80 

»  Que  la  Banque  maritime  reçut  seulement  à 
valoir  à  son  prêt ..,,.♦..      2.607*20 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  par  son  exploit 
introductif  d'iusiance,  la  demanderesse  a  appelé  Cb,  Simon 
à  comparaîtra  devant  ce. Tribunal  pour  «'entendre  condamner 
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à  lui  payer  3,19$  fr.  80  c  formait  la  différence  entre  la 
somme  assurée  et  la  gomme  touchée  par  elle  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  police  d'assurance 
souscrite  par  Ch.  Simon,  que  ses  obligations  étaient  limitées 
aux  risques  maritimes  ;  qu'il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence 
constante  que,  dans  ces  sortes  4e  contrats,  l'assureur  n'est 
point  ufle  caution  ;  qu'il  ne  garantit  nullement  le  rembourse- 
ment de  )a  somme  prêMe  ;  qu'U  accepte  uniquement  la  respoflr- 
sabililé  des  événements  causés  par  fortune  de  mer,  laissant 
à  la  charge  de  l'assuré  tout  ce  qvi,  en  dehors  des  risques  de 
navigation,  peut  diminuer  la  valeur  de  son  gage  ; 

»  Attend*  que  ces  principes  ne  peuvent  être  sérieusement 
contestés  ;  qu'ils  doivent  recevoir  en  l'espèce  une  application 
d'autant  plus  sévère  que  le  profit  maritime  attribué  au  prêteur 
par  une  avance  4e  pou  de  durée  avait  été  fixé  h  15  %*  tandis 
que  la  Banque  maritime  limitait  elle-même  à  %  %,  dans  sa 
lettre  au  courtier  Gayot,  la  prime  de  l'assurance  acceptée  par 
Simon  ; 

»  Qije  cette  différence  considérable  dans  les  bénéftccs  à 
espérer  par  chacune  des  parties,  confirme'  bien  que,  dans  leur 
intention  comrwwe,  les  risquée  de  l'assureur  étaient  relative- 
ment moindres,  et  qu'il  n'était  responsable  que  des  consé<- 
queoees  réelles  et  directes  do  Ja  fortune  de  mer ,; 

»  Attendu  qu'en  fait,  il  n'est  pas  contesté  que  la  seconde 
relâche  de  la  Marie  ait  été  la  suite  de  mauvais  temps  éprouvés  ; 
mais  qu'on  pe  saurait  en  conclure  que  le  nouyel  emprunt 
contracté  *  la  suite  de  cette  relâche  et  primant  Je  premier, 
ait  été  la  cause  réelle  et  directe  de  la  perte  dont  la  Banque 
maritime  réclai^e  à  Simon  le  remboursement  ; 

9  Qu'il  résulte,  tout  au  contraire,  des  chiffres  relaies  ci- 
dessiis,  que  le  prix  de  vente,  $1,600  fr,,  suffisait  largement  k 
solder  :  1°  les  frais  nécessaires  et  privilégiés  ;  î°  l'emprunt 
4e  Felmowth  ;  3*  l'emprunt  de  h  Banque   maritime,  s'il  ne 


404  PREMIÈRE  PARTIE. 

s'était  produit  à  Avilès  un  élément  nouveau  ,  la  résistance  des 
destinataires  et  des  assureurs  de  la  cargaison,  laquelle  a 
occasionne  à  la  Banque  maritime  des  frais  inutiles  et  même 
vexatoires,  excédant  5,000  fr.; 

p  Attendu  que  ces  dernières  circonstances  sont  étrangères 
à  la  fortune  de  mer  dont  Simon  doit  supporter  les  suites  ; 
qu'il  est  de  l'essence  des  risques  maritimes  de  se  terminer 
lorsque  les  objets  assurés  sont  en  sûreté  au  port  de  desti- 
nation ; 

»  Que  si,  plus  tard,  la  vente  se  fait  aux  risques  et  périls  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  c'est  que  l'estimation  des  objets 
assurés  obtenue  également  parla  vente  publique  est  un  élément 
nécessaire  au  règlement  à  intervenir  entre  les  parties  en 
cause  ;  mais  que  tous  frais  extraordinaires  causés  par  la 
mauvaise  foi  des  emprunteurs  ou  par  toute  autre  cause,  après 
l'arrivée  de  la  chose  assurée,  constituent  des  risques  de  terre 
qui,  par  leur  nature  même,  sont  étrangers  à  la  navigation 
et  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'assurance  ;. 

*>  Attendu  qu'il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  ces  difficultés 
sont  habituelles  en  Espagne  ;  qu'il  y  paraît  admis  en  juris- 
prudence que  l'emprunt  du  capitaine  ne  confère  pas  privilège 
sur  la  cargaison  (de  Courcy.  Questions  de  droit  maritime,  p.  58), 
et  que  c'est  cette  jurisprudence  toute  spéciale  qui  explique 
les  frais  considérables  qui  ont  été  faits  ; 

»  ,Que  faire  supporter  à  l'assureur,  ainsi  que  le  demande  en 
réalité  la  Banque  maritime,  les  conséquences  de  celte  légis- 
lation,  serait  aller  en  opposition  avec  les  principes  généraux  de 
f  assurance  et  avec  4es  faits  spéciaux  de  la  cause,  le  prêteur 
ayant  conservé  pour  compenser  ces  risques  une  prime  consi- 
dérable, et  n'ayant  attribué  à  Ch.  Simon  que  le  taux  de  prime 
strictement  justifié  par  les  dangers  de  la  navigation,  étant 
donnés  la  saison  et  l'âge  du  navire  ; 

»  Qu'il  faut  donc  conclure,  au  résumé,  que  la  fortune  de 
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mer  n'a  pas  élé  la  cause  de  la  perte  éprouvée  par  la  Banque 
maritime,  puisqu'elle  eût  élé  intégralement  payée,  sans  les 
frais  provenant  du  fait  des  destinataires  ou  des  assureurs  de 
la  cargaison  ; 

»  Que  ces  frais  sont  le  résultat  de  circonstances  survenues 
après  l'expiration  et  en  dehors  des  risques  maritimes,  et  que 
le  règlement  à  intervenir  entre  assuré  et  assureur  ne  doit  pas 
en  faire  état  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  la  Banque  maritime  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  la  condamne  aux  dépens.  »  . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mai  1885.  — 
Président:  M.  Talvanile.  —  Plaidant:  Me  Maublanc,  pour  la 
Banque  maritime  ;  M<  Van  Iseghem,  pour  Ch.  Simon. 


NANTES,  10  juin  1885. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSURANCE  SUR  AVANCES.  — 
VALEUR  AGRÉÉE,  -r-  VALEUR 'RÉELLE. JUSTIFICATION. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  porte  que  nonobstant  toute  valeur 
agréée,  les  assureurs  peuvent  demander  la  justification  des 
valeurs  réelles  et  réduire  la  somme  assurée,  à  moins  qu'ils 
n'aient  expressément  agréé  la  valeur  dont  l'assuré  demande 
le  paiement,  celui-ci  ne  peut  réclamer  sans  justification  de  la 
dépense  la  somme  assurée,  pour  avances,  quand  même  cette 
somme  serait  comprise  dans  un  total  comprenant  d'autres 
valeurs  assurées  et  qui  aurait  été  agréé  par  l'assureur. 
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•BBHKt  contre  la  Foncière  kt  le  Lyonnaise  réunit*. 

JUGEMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Grenet  a  assigné  ta  compagnie  la  Foncière 
et  la  Lyonnaise  réunies,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  7,500  fr.,  montant  des  assurances  souscrites  sur 
le  navire  Gabrielle-Alice,  capitaine  Labour  ;  qu'en  outre, 
Grenet  réclame  à  la  même  compagnie  une  somme  de  2,000  fr., 
montant  d'une  assurance  sur  corps  du  navire  Gabrielle-Alice* 
perdu  sans  nouvelles  et  dont  le  délaissement  a  été  accepté  ; 

»  Attendu  que  la  somme  de  7,500  fr.  réclamée   représente 
deux  assurances  :  Tune  de  6,000  fr.  pour  avances   faites  par  ' 
Grenet  au  navire  Gabrielle-Alice ,  l'autre   de   1,500   fr.    pour 
débours  et  frais  potft*  le  même  navire  ; 

»  Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  accepte  de  payer 
les  1,500  fr.  pour  débours  et  frais  ;  qu'elle  se  déclare  égale- 
ment prête  à  payer  les  2,000  fr..  de  l'assurance  sur  corps, 
sous  déduction  toutefois  de  iô  %  9U^  se'on  e^ei  devraient 
être  défalqués  de  cette  somme,  si  elle  était  condamnée  à  payer 
les  6,000  fr.  pour  avances  et  qu'elle  refuse  en  l'absence  de 
toutes  justifications  de  Grenet  ; 

»  Attendu  que  l'assurance  des  6,000  fr.  est  causée  pour 
avances  faites  au  navire  Gabrielle-Alice  ;  que  la  police  qui 
couvre  cette  somme  assure  à  P.-^Ch.  Grenet  40,000  fr.  par 
navire  et  par  voyage  portant  sur  marchandises,  avances, 
débours  et  commissions,  dont  le  détail  et  la  valeur  doivent 
être  donnés  en  aliment  par  déclaration  et  reconnus  par  avenant 
signé  des  assureurs,  stipulant  que  pour  les  avances,  débours 
et  commissions,  L'assurance  est  faite  franc  de  toutes  avaries 
comme  aussi  de  tout  sauvetage  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  raison  de  ces  stipulations  que  Grenet 
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soutient  qu'ayant  fait  sa  déclaration  le  13  octobre  1883, 
reconnue  par  avenant  du  même  jour,  la  somme  de  6,000  fr. 
ne  peut  lui  être  refusée,  puisqu'elle  a  élé  reconnue  par  l'assu- 
reur, et  qu'il  n'a  d'autres  justifications  à  faire  que  ta  produc- 
tion de  l'avenant,  signé  par  l'agent  de  la  compagnie  ; 

»  Attendu  que  la  police  du  5  septembre  1882  stipule  à 
l'art.  15  :  «  Nonobstant  toutes  valeurs  agréées,  les  assureurs 
9  peuvent,  lors  d'une  réclamation  de  pertes  ou  d'avaries, 
»  demander  la.  justification  des  valeurs  réelles  et  réduire,  en 
»  ca»  d'exagération,  la  somme  assurée  au  prix  coûtant,  aùg- 
»  mente  de  10  °/0,  à  moins  qu'ils  n'aient  expressément  agréé 
»  une*  surélévation  supérieure  d'une  quotité  déterminée  -,  » 

»  Attendu  que  les  clauses  manuscrites  de  la  police  n'ont 
pas  dérogé  aux  conditions  de  l'imprimé  ;  que  c'est  donc  en 
vainque  Grenet  maintient  que  l'art.  15  n'est  applicable  qu'aux 
marchandises  et  non  aux  avances  ; 

»  Qu'il  faut  effectivement  remarquer  que  Grenet,  qui  a  eu 
soin  d'assurer  spécialement  et  séparément  ses  débours  pour 
1,500  fr.,  ne  peut  avoir  fait  d'avances  que  sous  forme  de 
paiement,  soit  pour  marchandises,  soit  pour  provisions  pour* 
compte. du  capitaine  ou  pour  argent  avancé  à  ce  dernier  pour 
les  Besoins  de  son  navire  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  tenu 
de  justifier  de  ses  avances  ;  qu'admettre  le  contraire  serait 
détruire  le  principe  même  de  l'assurance  qui  veut  que  le 
remboursement  des  sommes  assurées  ne  soit  que  la  réparation 
d'une  perte  subie  et  non  une  source  de  bénéfice  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Décerne  acte  à  la  compagnie  la  Foncière  et  la  Lyonnaise 
réunies  de  son  offre  de  payer  à  Grenet  : 

»  1°  1,500  fr.  pour  assurance  sur  débours  du  navire 
Gabrielle- Alice  ; 

»  $°  2,000  fr.  pour  assurance  sur  corps  du  navire  Gabrielle- 
Alice  ; 
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*  Au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Déboute,  en  l'état,  Grenet  du  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  10  juin  1885.  — 
Président  :  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :■  Me  Coquebert,  pour 
Grenet  ;  Me  Thibaud-Nicollière,  pour  les  assureurs. 


NANTES,  13  Juin  1885. 

COMPÉTENCE.  —  DIRECTION  DE  i/AGENCE  D'UNE  COMPAGNIE 
D'ASSDRANCE  A  PRIME  FIXE.  —  ASSOCIATION.  —  COMPÉ- 
TENCE    COMMERCIALE. 

Les  sociétés  d'assurances  à  prime  fixe  étant,  quel  qu'en  soit 
l'objet,  de  véritables  associations  commerciales,  les  directeurs 
de  leurs  agences  doivent  être  considérés  comme,  des-  commis- 
sionnaires chargés  d'un  mandat  commercial. 

En  conséquence,  toute  participation  à  Vexccution  de  ce  mandat 
a  un  caractère  commercial,  et  l'action  basée  sur  une  prétendue 
association  pour  l'exploitation  de  la  direction  d'une  agence 
est  de  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce. 

eudel  contre  Blanchard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

%  Vu  l'acte  introductif  d'instance  du  9  mai  1885  par  lequel 
Eudel  appelle  devant  ce  Tribunal  Blanchard,  directeur  de 
l'agence  de  Nantes  de  la  compagnie  d'assurances  contre  les 
accidents,  le  Patrimoine,  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  5,000  fr.,  à  titre  d'indemnité,  pour  son 
refus  d'exécuter  les  conventions  verbales  en  vertu  desquelles 
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ce  dernier  devait  l'associer. à  la  direction  de  ladite  agence, 
direction,  qu'il  a  obtenue  par  son  intermédiaire  ; 

»  Attendu  que  Blanchard  cote  l'incompétence  de  ce  Tribunal 
ratione  materiœ  ; 

9  Attendu  que  la  jurisprudence  établit  que  les  compagnies, 
d'assurances  à  primes  fixes  .sont,  quel  qu'en  soit  l'objet,  de 
véritables  sociétés  commerciales;  qu  elles  sont  créées,  en  effet, 
dans  un  but  de  spéculation,  sont  soumises  aux  chances  aléa- 
toires des  opérations  commerciales  et  sont  réputées  par  là 
ïuêrae  faire  acte  de  commerce  ;  que  la  compagnie  le  Patri- 
moine se  trouve  dans  ces  conditions  ; 

»  Attendu  que-  si,  à  un  certain  point  de  vue,Ieâ  directeurs 
de  ces  compagnies  peuvent  être  considérés  comme  des  employés, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  traitent  pas  en  leur  propre  nom  et  sont 
soumis  à  l'observation  de  certaines  règles  propres  à  la 
compagnie  qu'ils  représentent,  ils  n'en  seraient  pas  moins 
justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce,  conformément  au 
§  1er  de  l'art.  634  du  Code  de  Commerce  ;  mais  qu'il  est  plus 
exact  de  dire  qu'ils  sont  (Je  véritables  qojnmissionnaires,  chargés 
spécialement  de  l'exécution  d'un  mandat  déterminé,  sont 
soumis  à  la  patente,  ne  reçoivent  comme  salaire  qu'une  com- 
mission sur  les  affaires  qu'ils  apportent  à  leur  compagnie,  sont 
libres  d'adjoindre  à  leur  agence,  des  opérations  différentes,  et 
ont  enfin  une  existence  propre  qui  les  rend  justiciables  des 
Tribunaux  consulaires  ; 

»  Attendu  que  le  mandat  qui  leur  est  confié  suit  la  nature 
des  opérations  de  la  société  qu'ils  représentent  et  est  ainsi  un 
mandat  commercial  ;  que,  dès  lors,  toute  participation  à  l'exé- 
cution de  ce  mandat,  toute  association  l'ayant  pour  objet  revêt 
par  là-même  un  caractère  commercial  ; 

»  Attendu  que,  ces  principes  posés,  la  solution  reste  la  même, 
soit  que,  l'on  admette  les  allégations  d'Eudel,  soit  que  l'on 
tienne  compte  de  celles  de  Blanchard,  parce  qu'elles  ont  toutes 
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deux  pour  base  un  acte  réputé  commercial;  qu'au  dire  d'Ëudel, 
'en  effet,  il  s'agirait  d'une  association  complète  de  l'exploitation 
de  l'agence  qui,  on  vient  de  le  voir,  est  une  exploitation 
commerciale  ;  que,  suivant  les  allégations  de  Blanchard,  il 
-,  s'agirait  seulement  de  l'abandon  du  demi-bénéfice  des  polices 
procurées  par  Ëudel  ;  que,  dans  ce  cas,  celui-ci  deviendrait, 
pour  ainsi  dire,  sous-agent  de  la  compagnie,  et  que  cette 
convention  aurait  par  là-même  un  caractère  commercial  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions  et  à  tous  les  points  de  vue, 
ce  Tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  le  mérite  de  l'ins- 
tance   introduite  par  Eudel,  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément 
â  sa  demande,  d'ordonner  de  plaider  au  fond; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond  à  une  prochaine 
audience  ; 

»  Condamne  Blanchard  aux  frais  de  la  présente  instance.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1885.  — 
Président:  M.  Talvande.  —  Plaidant  :  M*  Padioleau,  pour 
Eudel  ;  Me  Begnaud,  pour  Blanchard. 


RENNES,  mai  1884. 

*  • 

COMPÉTENCE.  —  PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  —  DÉFENDEUR 
SANS  DOMICILE  CONNU  A  L'ÉPOQUE  DE  L* AJOURNEMENT.  — 
"  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  SON  DERNIER  DOMICILE. 

En  cas  de  pluralité  des  défendeurs,  la  demande  ne  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  oit  un  seul  d'entre  eux  a 
pu  être  domicilié  au  moment  des  faits  qui  ont  motivé  l'action 
en  justice,  mais  dont  le  domicile  était  inconnu  à  l'instant  où  le 
procès  s'engage*  de  telle  sorte  que  le  demandeur  a  notifié 
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l'exploit  d'ajournement  qui  ie  concernait  au  pal 
curear  de  la  République. 

ahaubï  sinon  contre  cikqualbbb. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du 

Commerce  de  Saint-Nazaire,  du  9  août  1883 

AHBÉT. 

«  La  Cour, 

a  Attendu  que  VacLion  portée  par  le  sieur  A 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  avait  pour  i 
cation,  pour  faute  ou  négligence  personnelle,  < 
liquidateur  de  la  Société  de  la  forêt  de  Saint-  Gi 
sieur  Cinqualbre  ;  qu'elle  ne  constituait  pas 
intéressant  la  Société  elle-même,  ses  opératioi 
ports  entre  les  associés  et  ne  devait  point,  en 
être  nécessairement  déférée  au  Tribunal  du  li< 
ment  de  la  Société,  mais  être  soumise  çomm 
personnelle  et  selon  le  principe  général  édicté  pi 
Gode  de  procédure,  au  Tribunal  du  domicile  de 

n  Attendu,  en  tous  cas,  que,  dûl-ou  considéi 
sieur  Amaury  Simon  comme  intentée  en  înalièi 
il  n'est  contesté  par  aucune  des  parties  en  cai 
dation  formée  en  vue  d'exploiter  la  forêt  d 
n'était  antre  qu'une  société  en  participation 
société  n'ayant  point  le  caractère  d'une  pcrsoi 
juridique,  n'a  point  de  siège  social  proprement 
qu'il  ne  lui  en  ait  été  déterminé  un  par  la  convei 
ciës,  ce  qui  n'est  point  établi  au  procès  ;  que 
contestations  qui  pouvaient  la  concerner  devi 
règle  générale,  être  portées  devant  le  Tribuna 
des  défendeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  domicile 
quatbre,  défendeur  principal,  n'est  point  situé  ( 
du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  ;     - 
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»  Attendu  que  le  sieur  Amaury  Simon  n'a  appelé  en  cause 
les  autres  défendeurs  qu'atiii  de  faire  déclarer  commune  avec 
eux  la  révocation  du  mandat  confié  au  sieur  Cinqualbre, 
mandat  qu'ils  avaient  contribué  à  conférer;  qu'aussi  ces  der- 
niers, absolument  désintéressés  sur  le  litige  relatif  à  la  com- 
pétence, déclarent  s'en  référer  à  justice,  et  que  le  rôle  très 
secondaire  qu'ils  remplissent  au  procès  a  soulevé  de  la  part 
du  sieur  Cinqualbre  la  question  de  savoir  s'ils  soat  en  réalité 
des  défendeurs  et  si  leur  domicile  doit  être  pris  en  considé- 
ration pour  déterminer  la  juridiction  compétente  ; 

»  Attendu  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  résoudre  cette 
question  et  en  considérant  même  les  sieurs  Jouin,  de  la  Tur- 
nielière  et  Jean-Marie  Simon  comme  étant  réellement  des 
défendeurs,  il  est  constant  qu'aucun  d'eux  n'a  son  domicile 
dans  l'arrondissement  de  Saint-Nazaire,  et  que  le  sieur 
Amaury  Simon  ne  prétend  attribuer  compétence  au  Tribunal 
de  ce  ressort  qu'en  faisant  état  du  domicile  du.  sieur  AUaire 
défaillant,  l'un  des  défendeurs  ; 

»  Attendu  que  la  diversité  et  la  multiplicité  des  domiciles 
attribués  au  sieur  AUaire,  tant  dans  l'acte  social  que  dans 
tous  les  actes  de  procédure  formalisés  depuis  l'origine  de 
l'instance,  ont  pour  résultat  une  incertitude  complète  sur  le 
domicile  qu'aurait  en  fait  et  actuellement  ce  défendeur  ; 

»  Qu'aussi  le  sieur  Amaury  Simon  lui-même  a,  dans  son 
exploit  d'assignation,  suivi  à  .son  égard  les  règles  prescrites 
par  le  n°  8  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  pour  ceux  qui 
n'ont  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus  ; 

»  Attendu  que  le  domicile  du  sieur  AUaire  étant,  en  fait, 
inconnu  au  moment  de  l'ouverture  de  l'instance,  ne  peut 
servir  h  déterminer  la  juridiction  compétente,  laquelle  né  doit 
être  fixée,  alors  qu'il  s'agit  d'une  action  personnelle,  qu'en 
tenant  compte  du  domicile  des  autres  défendeurs  qui,  pour 
aucun  d'eux*  n'est  situé  dans  l'arrondissement  du  Tribunal 
de^Saint-Nazaire,  saisi  de  la  demande;  . 
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»  Attendu  que  le  sieur  AHaire  reste  défaillant  bieû  que 
réassigné  à  la  suite  de  l'arrêt  de  défaut  jonction,  rendu  le  6 
mars  Î884  ; 

»  Par  ces  "motifs  : 

»  Statuant  eh  matière  sommaire  : 

»  Décerne  acte  aux  sieurs  Jouin,  Jean-Marie  Simon, 
Thoinnet  de  la  Turmelrère  de  leur  déclaration  de  s'en  référer 
à  justice  ; 

»  Dohne  itératif  défaut  contre  le  sieur  AHaire  qui,  bien  que 
régulièrement  réassigné,  n'a  point  constitué  avoué  ; 

»  Commet  pour  notifier  l'arrêt  au  défaillant  le  sieur  Gouéry, 
huissier  à  Rennes  ; 

»  Déboute  le  sieur  Amaury  Simon  de  ses  fins  et  conclu- 
sions  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  lequel  sortira  son 
plein  et  enlier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  l'amende  ordinaire  et  aux  dépens 
de  l'instance  d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (^e  Chambre),  —  de  mai  1884.  — 
Président  :  M.  Souiller.  —  Plaidant  :  Me  de  la  Pinelais,  pour 
Amaury  Simon  ;  Me  Grivart,  pour  Cinqualbre. 


NANTES,  20  août  1884. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARGEMENT  DANS  DEUX  PORTS  DIFFÉRENTS. 
—  RETARD  DANS  L'ARRIVÉE  AU  SECOND  PORT.  —  ESCALE 
INTERMÉDIAIRE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un  navire  affrété  pour  arriver  à  un  Iku  de  destination  vers  le 
90-25  du  mois,  n'est  pas  en  retard  s'il  arrive  le  30,  surtout 
lorsqu'il  a  dû  subir,*  avant  son  départ,  des  réparations 
considérables,  nécessaires  pour  prendre  le  chargement  qui 
lui  est  destiné. 

Lorsqu'il  est  convenu  dans  le  contrat  d'affrètement  que  le 
navire  prendra  son  chargement  dans  deux  ports  différents, 
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et  que  Je  fréteur  s'est  réservé  le  droit  d'escale  et  de  relè- 
vement pour  se  compléter,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'aller 
directement  d'un  port  à  l'autre;  il  peut  faire  escale  après 
être  parti  du  premier  port  et  avant  de  se  rendre  au  second  ; 

m 

l'xtffrcteur  ne  peut  donc  demander  des  dommages-intérêts  au 
fréteur  pour  le  relard  dans  l'arrivée  du  navire  a»  second 
port,  surtout  fii  le  voyage  direct  obligeait  le  navire  4  une 
quarantaine  qui  a  été  évitée  par  l'escale  intermédiaire. 

PASTRE  ET  Cie,  BEUBL  &T  MICHAUP  Contre  BASCLE. 

JUGEMENT. 

•    «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bascle,  armateur  à  Nantes,  a .  vetfïalement 
frété,  le  4  juin  dernier,  à  Michaud,  agissant  en  son  nom 
personnel  pour  compte  de  veuve  Pastre  et  Cie,  négociants  à 
Valence  (Espagne),  et  Bruei,  négociant  à  Narbonne,  son 
steamer  Sêv.erin,  pour  charger  h  ta  Nouvelle  et  h  Valence 
450  detni-muids  de  vin  en  destination  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'il  fut  convenu  entre  parties  que  le  dil  steamer 
se  rendrait  à  la  Nouvelle  et  à  Valence  vers  le  20-2$  juin 
environ  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  non  plus  que  Bascle  se 
réservât  le  droit  d'escale  et  de  relèvements  pour  compléter  à 
son  profit  et  décharger  ; 

»  Attendu  que  le  Séverin  n'est  arrivé  que  le  30  juin  à  la 
Nouvelle  où  les  fûts  .qu'on  lui  destinait  pour  être  embarqués 
dans  ce  port  lui  furent  -remis  ; 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  se  rendre  directement  de  la  Nou- 
velle à  Valence,  \e  Séperin  est  allé  charger  du  minerai  6 
Carloforte  (Sardaigne),  ei  n'est  arrivé  à  Valence  pour  prendre 
le  complément  des  £50  demi-muid^  de  vin  que  le  89  juillet  ; 

d  Attendu  qu'aujourd'hui  les  convention*  verbales  d'enlre 
parties  ayant  été  exécutées  en  ce  qui  concerne  h  chargement 
des  fûts  via ,  le*  demandeurs,  qui  avaient  d'abord  réclamé  lu 
résiliation  partieUa  4e  ces  cftawatow,  concluent  à  ce  gu'il 
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leur  soit  décerné  acte  qu'ils  renoncent  k  celle  résiliation  ; 
mais  qu'en  raison  des  relards  et  du  préjudice  qu'ils  disent 
avoir  éprouvés  par  le  fait  des  agisse  m  en  U  de  Bascle,  ils 
demandent  qu'il  leur  soit  'alloué  des  dommages-intérêts  à 
articuler- devant  expert; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Bascle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  de  débouter  les  demandeurs  de  leurs  fins, 
demandas  et  conclusions,  et  les  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  qu'il  s* agit,  dans  l'espèce,  de  rechercher  quelle 
portée  doit  être  attribuée  aux  conventions  verbales  dont  s'agit, 
tant  en  ce  qui  concerne  l'époque  d'arrivée  à  la  Nouvelle  et  à 
Valence,  qu'en  ce  qui  a  rapport  à  la  faculté  d'escale  et  de 
relèvements  accordée  au  fréteur  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  est  relatif  h  la  Nouvelle,  que  les 
expressions  vers  le  20-95  juin  environ  laissaient  à  Bascle  une 
certaine  latitude  qu'il  ne  semble  pas  avoir  dépassée  en  mettant 
le  Severin  à  la  disposition  des  chargeurs  le  30  juin,  surtout 
si  l'on  prend  en  considération  qu'il  avait  dû  effectuer  à  Cette 
de**  réparations  indispensables  pour  mettre  ce  steamer  eu  état 
de  se  rendre  à  la  Nouvelle,  ce  qui  constitue  en  sa  faveur  un 
cas  de  force  majeure  dont  il  donne  la  justification  ; 

»  Attendu,  sur  le  retard  éprouvé  dans  l'arrivée  à  Valence, 
que  la  prétention  des  demandeurs  pourrait  être  justifiée  dans 
une  certaine  mesure,  mais  qu'il  convient  de  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  qui  ont  occasionné  ce  retard  et  du 
droit  de  relèvement  que  s'est  réservé  le  fréteur  ; 

»  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  que,  le 
24  juin,  par  suite  de  l'épidémie  cholérique,  les  navires  en 
provenance  de  France  ont  été  soumis  à  une  quarantaine  à  leur 
arrivée  à  Valence  ;  qu'en  se  rendant  de  la  Nouvelle  au  susdit 
port,  le  Severin,  dont  le  chargement  devait  être  complélé  soit 
avant,  soit  après  son  passage  à  Valence,  se  trouvait  dans 
l'obligation  de  subir  cette  quarantaine  ; 

»  Qu'au  contraire,  en  relevant  pour  Carlo  for  te,  à  défaut  de 
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Marseille  où  il  ne  pouvait  plus  trouver  le  complément  de.  son 
chargement  pqr  suite  de  l'épidémie,  Bascle  espérait  pouvoir, 
en  revenant  ensuite  d'Italie  en  Espagne,  se  soustraire  à  cette 
quarantaine,  cause  principale  du  retard  éprouvé  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  dans  l'espèce,  et.  en  présence  d'un 
cas  de  force  majeure  légalement  constaté,  qu'il  a  agi  au  mieux 
des  intérêts  communs  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  s'est  expressément  réservé  la 
faculté  d'escales  et  de  relèvements  ;  que  c'est  bien  dans 
l'espèce  d'un  relèvement  qu'il  s'agit  ;  que  la  navigation  spé- 
ciale à  laquelle  Bascle  affecte  ses  steamers,  et  les  conventions 
verbales  d'entre  parties  indiquaient  suffisamment  à  tfichaud, 
affréteur,  que  Bascle  complète  ses  chargements  dans  différents 
ports  ; 

»  Qu'il  devait  donc,  s'il  y  tenait,  stipuler  que  le  Séverin  se 
rendrait  directement  de  la  Nouvelle  à  Valence,  sans  relève- 
ment, ce  qu'il  a  négligé  de  faire  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  veuve  Paslre  et  O,  Bruel  et  Michaud  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  »' 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -  du  20  août  1884.  — 
Président:  M.  Riom,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Marie  d'Avigneau, 
pour  veuve  Pastre  et  Gie  et  Bruel  ;  Me  Van  lseghem,  pour 
Bascle. 


FIN  DE  LA   PREMIÈRE   PARTIE. 


Le  Gérant , 
E.  Genevois. 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERG 
ET  MARITIME  DE  NANTES. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


Législation.  Doctrine,  Revue  de  Jurisprud 
et  Bibliographie. 


SURISTAB1ES.    —  TABIF  DES  19  FÉVBIER  ET  15  MAB 

Tarif  des  surestaries  pour  les  bateaux  de  la    navigali 
rieure  et  pour  les  allèges  de  la  fiasse-Loire  en  eh 

ou  dècliargement  à  Nantes, 

La  Chambre  de  Commerce  el  le  Tribunal  de  Ce 
de  Nantes,  dans  les  séances  des  I!)  février  et  15  ma 
ont  arrêté,  de  concert,  le  tarif  des  surestaries  suivan 

Les  jours  de  planche  et  les  surestaries,  à  délaut 
veillions  spéciales,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  pour  les 
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de  la  navigation  intérieure  et  pour  les  allèges  de  la  Basse- 
Loire,  en  chargement  ou  déchargement  à  Nantes. 

Art.  1er.  —  Pour  bateaux  et  allèges  de  150  tonnes  et  au- 
dessous,  la  planche  est  de  cinq  jours  ouvrables  pour  le  char- 
gement et  de  même  durée  pour  le  déchargement. 

Pour  les  bateaux  d'un  tonnage  supérieur  à  150  tonnes, 
il  est  accordé  en  plus  un  jour  ouvrable  par  40  tonnes  ou 
fraction  de  40  tonnes. 

Pour  les  trains  de  bateaux  conduits  par  un  même  patron 
et  destinés  au  même  cosignataire,  le  déchargement  sera 
effectué  à  raison  de  20  tonnes  par  bateau  et  par  jour 
ouvrable. 

Art.  $.  —  En  ce  qui  concerne  la  décharge,  et  si  le  ma- 
rinier ne  s'est  pas  obligé  à  livrer  la  marchandise  sur  un  point 
déterminé,  les  jours  de  planche  commencent  à  courir  le 
lendemain  du  jour  où  l'embarcation  a  passé  la  patache, 
pourvu  que  le  patron  en  avertisse  immédiatement  son  cosi- 
gnataire, en  lui  faisant  viser  la  lettre  de  voiture,  et  qu'il 
fasse  toute  diligence,  avec  ses  moyens  ordinaires,  pour  se 
rendre  au  point  qui  sera  désigné  par  celui-ci. 

Cependant,  si  le  bateau,  par  force  majeure,  ne  peut  se 
rendre  au  point  désigné,  conformément  au  paragraphe  ci- 
dessus,  les  jours  de  planche  ne  commenceront  que  du  jour 
où  il  sera  mis  h  la  disposition  du  consignataire  dans  un 
endroit  du  port  de  Nantes  affecté  aux  travaux  de  décharge- 
ment. 

Les  dispositions,  contenues  aux  deux  précédents  paragraphes 
ne  sont  pas  applicables,  si,  lors  du  départ,  le  bateau  a  reçu 
et  accepté  pour  destination  un  point  déterminé  ou  une  partie 
spéciale  du  port  de  Nantes.  Dans  ce  cas,  les  jours  de  planche 
ne  commencent  que  le  lendemain  du  jour  où  le  marinier 
s'est  mis  effectivement  à  la  disposition  du  consignataire  dans 
le  lieu  convenu  et  lui  a  fait  viser  la  lettre  de  voiture. 

Art.  3.  —  Après    les  jours  accordés  pour  la  planche  et 
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après  mise  en  demeure  conformément  à  la  loi,  les  bateaux, 
gabares  et  allèges  sont  en  surestaries,  et  les  surestaries  se 
comptent  par  jours  courants. 

Art.  4.  —  Les  surestaries  sont  payées  à  raison  de  10 
centimes  par  jour  et  par  tonneau  sur  la  jauge  constatée  au 
certificat  des  contributions  indirectes,  avec  un  minimum  de 
6  fr,  par  jour. 

Art.  5.  —  Le  présent  tarif  ne  concerne  que  les  bateaux 
affectés  b  un  transport  de  marchandises. 

Il  ne  s'applique  point  aux  gabarcaux  qui  font  simplement 
les  transbordements  dans  l'intérieur  du  port,-  ni  aux  bateaux 
loués  pour  emmagasiner  des  marchandises. 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  par  le  Tribunal,  à  partir 
du  1<*  juillet  1884. 


MARSEILLE,  5  juin   1884. 

ABORDAGE.   —  NAVIRE  A  VAPEUR.  —  BARQUE.  —    PRÉSOMP- 
TION  DE   FAUTE.  —    RESPONSABILITÉ. 

En  cas  d'abordage  d'un  navire  à  vapeur  avec  un  navire  à 
voiles,  la  présomption  de  faute  pèse,  dans  le  douter  contre  le 
navire  à  vapeur,  qui  doit  être,  dès  lors,  déclaré  responsable 
de  l'accident. 

Toutefois,  celte  présomption  est  inapplicable,  quand  Vabordage 
du  navire  à  vapeur  a  eu  lieu  avec  une  simple,  barque,  que  sa 
légèreté,  la  facilité  et  la  simplicité  de  ses  manœuvres,  le  peu 
d'espace  qui  lui  suffit  pour  évoluer  ne  permettent  pas  d'assi- 
miler, à  ce  point  de  vue,  à  un  navire  à  voiles. 

De  même,  le  principe  d'après  lequel,  lorsque  deux  navires,  l'un 
à  voiles,  l'autre  à  vapeur,  marchent    en  sens  contraire,    le 
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voilier  n'a  rien  à  faire,  et  c'est  au  vapeur  à  exécuter  les 
manœuvres  nécessaires  pour  éviter  l'abordage,  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  recevoir  application,  et  c'est  à  la  barque  à 
exécuter  les  manœuvres  nécessaires  pour  se  mettre  hors  d'at- 
teinte du  navire  à  vapeur  (1). 

PANCRACE  ET  SA1NT-GIB0NS  CODtre   FRAISSIHET  ET  Cie. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  dans  la  matinée  du  9  mars  dernier,  le 
vapeur  Y  Algérie  sortait  du  port  de  la  Joliette  en  destination 
de  Barcelone  ; 

»  Qu'au  moment  où,  pour  prendre  sa  route  sur  l'Espagne, 
il  évoluait  sur  tribord,  la  barque  le  Nouveau-Monde,  retournant 
du  château  d'If,  se  dirigeait  vers  le  port  ; 

»  Attendu  que  Y  Algérie  allait  avec  une  vitesse  très  mo- 
dérée ; 

»  Que  le  capitaine  était  à  son  poste  sur  la  passerelle  ; 

»  Que  le  sifflet  fonctionnait,  et  que  des  hommes  étaient  à 
l'avant  pour  surveiller  les  nombreuses  embarcations  qui  se 
trouvaient  en  rade  ; 

»  Que  le. patron  Pancrace,  qui  a  pu  voir  facilement  révo- 
lution sur  l  ri  bord  accomplie  par  Y  Algérie  et  connaître  sa 
direction  définitive,  a  été  en  outre,  quand  la  barque  était 
encore  à  environ  25  mètres,  avisé,  d'avoir  à  loffer  ou  de 
laisser  venir  vent  arrière  ; 

»  Qu'il  aurait  évité  labordage  qui  a  suivi,  s'il  se  fût  con- 
formé à  cet  avis,  au  lieu  de  continuer  sa  ligne  et  de  couper 
la  route  du  vapeur,  qu'il  aurait  même  passé  sans  accident, 
si  le  mât  de  la  barque  Nouveau-Monde  ne  se  fût  engagé  dans 
le  beaupré  de  Y  Algérie; 

»  Qu'il  ressort  de  ce  fait  que  s'il  eût  loffé   ou   fût  venu 

(1)  Corn  p.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Abordage,  nos  33  s. 
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vent  arrière,  il  serait  resté  nécessairement  en  dehoi 
passage  du  vapeur  ; 

»  Que  vu   la  facilité   d'évolution  d'une   barque  de 
dimension  et   le   peu   d'espace  nécessaire    pour  que  sa 
nœuvre  s'opère,  le  Nouveau-Monde,  avisé  du  bord  du  va 
pouvait  instantanément  se  mettre  hors  d'atteinte,  par  l'ac 
plissement  rapide  de  Tune  des  manœuvres  indiquées  ; 

n  Attendu  que  ce  n'était  pas  à  V Algérie  a  modifie 
siennes  ; 

»  Qu'elle  ne  pouvait,  en  effet,  gouverner  aussi  facile 
et  aussi  rapidement  que  pouvait  le  faire  la  barque  du  p 
Pancrace  ; 

»  Qu'il  y  avait  danger  soit  pour  le  vapeur,  à  raison 
proximité  de  la  jetée,  soit  pour  les  nombreuses  barques 
à  ce  moment-là,  étaient  en  rade  autour  du  vapeur  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Pancrace  ne  saurait  se  prévale 
la  présomption  de  faute  qui  pèse  dans  le  doute  cont 
navire  à  vapeur,  en  cas  d'abordage  avec  un  navire  à  v< 

»  Que  si,  par  rapport  à  un  voilier,  dont  les  manœuvr 
sont  pas  toujours  faciles,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pc 
être  aussi  rapidement  exécutées  que  celles  d'un  va; 
pareille  présomption  de  faute  est  naturelle,  il  n'en  sf 
être  de  même  pour  une  simple  barque,  comme  celle 
Nouveau-Monde  ; 

»  Que  la  légèreté  d'une  aussi  petite  embarcation,  la  fa 
et  la  simplicité  de  ses  manœuvres,  le  peu  d'espace  qi 
suffit  pour  évoluer  ne  permettent  pas  de  l'assimiler  i 
navire  à  voiles  ; 

b  Et  que,  pouvant  rapidement  éviter  un  abordage  qi 
eu  le  temps  de  prévenir,  le   patron  Pancrace  doit  l'imj 
exclusivement  à  sa  fausse  manœuvre  ; 
b  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  sieur  Pancrace  et  le  sieur  Saint-Giron: 
leur  demande  en  dommages-intérêts,  etc.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  6  juin  1884.  — 
Président  :  M.  Rivoire.  —  Plaidant  ;  M68  Reverdin  et  Couves. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE , 

18  juin  1884. 

FAILLITE.    —    1°  CESSATION  DES  PAIEMENTS.    —    DATE.  — 

CONTRAT  D'ATERMOIEMENT. 

2°  CONTRAT  D'ATERMOIEMENT.  —  DÉFAUT  D'UNANIMITÉ  DES 
CRÉANCIERS.  —  COMMISSAIRES  LIQUIDATEURS DISTRI- 
BUTION DE  DIVIDENDES.  —  RESPONSABILIRÉ.  —  SOLI- 
DARITÉ. —  RAPPORT   A  LA  MASSE. 

I.  Il  y  a  lieu  de  fixer  la  date  de  la  cession  de  paiements  et  de 
l'ouverture  d'une  faillite  au  jour  où  le  commerçant,  dans 
l'impossibité  de  faire  face  à  ses  engagements,  a  sollicité  de 
ses  créanciers  la  remise  de  leurs  créances  contre  l'abandon 
de  son  actif  notoirement  de  beaucoup  inférieur  à  son 
passif  (1). 

//.  Les  liquidateurs  chargés  par  les  créanciers  qui  ont  accepté 
l'arrangement  proposé  par  le  débiteur,  de  liquider  l'actif,  com- 
mettent une  faute  lourde  en  procédant  à  une  répartition,  alors 
que  divers  créanciers  avaient  refusé  d'acquiescer  à  l'arrange- 
ment et  que  l'actif  était  insuffisant  pour  les  désintéresser  tous. 

Us  doivent,  par  suite,  être  tenus  solidairement  au  rapport  à  la 
masse  avec  intérêts  du  jour  du  versement ,  des  sommes 
payées  à  l'un  des  créanciers  depuis  tombé  en  faillite,  ou 
devenu  insolvable, 

(t)  Anal,  conf.,  v.  ce  rec,  Table  de  ?2  ans,  vo  Faillite  et  Banqueroute, 
nos  32  s. 
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SYNDIC   BEYNBS  CODtre  LUGAND,   TEINTURIER  ET  MARQUIS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Âltcndu  que  des  documents  et  des  débals  il  ressort  que, 
dès  le  21  mars  1883,  Reynes,  dans  l'impossibilité  de  faire 
face  à  ses  engagements,  faisait  appel  à  ses  créanciers  et 
sollicitait  d'eux  la  remise  de  leurs  créances  contre  abandon 
de  son  actif,  lequel,  était  notoirement  de  beaucoup  inférieur 
à  son  passif;  qu'en  l'état  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la 
vie  commerciale  de  Reynes  a  complètement  cessé  dès  le  21 
mars  1883,  et  qu'il  convient  en  conséquence  de  reporter  à 
ladite  date  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

»  Attendu  que  des  documents  produits  et  des  explications 
fournies  au  Tribunal,  il  ressort  qu'à  la  suite  des  propositions 
d'arrangements  faites  par  Reynes  à  ses  créanciers  un  certain 
nombre  d'entre  eux,  qui  avaient  accepté  ledit  arrangement, 
ont  confié  la  liquidation  de  l'actif  avec  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  à  Lugand,  auquel  ils  ont  adjoint  Teinturier  et  Marquis 
en  qualité  de  commissaires  ;  que  Lugand,  Teinturier  et 
Marquis  ont  accepté  le  mandai  qui  leur  était  confié  et  ont 
procédé  immédiatement  à  la  liquidation  ;  que,  malgré  tous 
leurs  efforts,  ils  n'ont  pu  obtenir  l'acquiescement  de  l'unani- 
mité des  créanciers  de  Reynes  à  l'arrangement  proposé  ;  que 
cependant  ils  ont  fait  aux  seuls  créanciers  adhérents  une 
répartition  de  10  %  sur  le  montant  de  l'actif  réalisé  ;  et  que 
c'est  ainsi  que  Teinturier  et  Marquis,  alors  qu'ils  connaissaient 
l'état  de  cessation  de  paiements  de  Reynes,  ont  touché,  le 
24  mai  1883,  une  somme  de  1,194  fr.  85  c;  qu'ils  doivent 
donc  être  tenus  d'en  faire  le  rapport  à  la  niasse,  avec 
intérêts  dudit  jour  ; 

»  Attendu  que  si  Lugand,  pour  se  soustraire  à  la  condam- 
nation, soutient  que,  dans  la  circonstance,  il  n'aurait  été 
que  le  mandataire  de  Reynes,  dont  il  représentait  les  seuls 
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intérêts  et  qu'ayant  agi  au  nom  de  ce  dernier  il  ne  saurait 
être  tenu  personnellement  à  aucune  responsabilité  ni  solidarité, 
il  appert  de  l'acte  d'atermoiement  susvisé  qu'il  a  agi  de  même 
que  Teinturier  et  Marquis  au  nom  des  créanciers  adhérents 
et  non  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Reynes  ; 

»  Et  attendu  que  Lugand,  Teinturier  et  Marquis,  en  pro- 
cédant h  la  répartition  précipitée  alors  qu'ils  savaient  perti- 
nemment que  divers  créanciers  de  Reynes  étaient  opposés  à 
l'arrangement  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'actif  suffisant  pour  désin- 
téresser tous  les  créanciers  de  ce  dernier,  ont  commis  une 
faute  lourde  qui  engage  leur  responsabilé  commune  ;  qu'il 
convient  de  les  obliger  solidairement  au  paiement  des 
1,914  fr.  85  c.  dont  s'agit  ; 

»  Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  défendeurs  ont  versé  à 
Bloquel  et  Cie,  le  23  mai  1883,  une  somme  de  2,116  fr. 
32  c.  h  titre  de  dividende,  et  que  depuis  lors  Bloquel  et  Cie 
ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  ;  qu'en  ce  faisant,  à  raison 
de  ce  qui  précède,  Lugand,  Teinturier  et  Marquis  ont  égale- 
ment engagé  leur  responsabilité  ;  que  s'ils  prétendent  qu'a- 
vant d'être  tenus  de  rapporter  ladite  somme  à  la  masse,  elle 
devra  d'abord  être  produite  au  passif  de  la  faillite  Bloquel 
et  Cie,  pour  le  dividende  à  en  provenir  être  déduit,  et  que 
dès  lors,  la  demande  serait  prématurée  à  leur  égard,  il  appert 
de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  que  c'est  à  tort  que  Lugand, 
Teinturier  et  Marquis  se  sont  dessaisis  des  sommes  dont  ils 
étaient  dépositaires  pour  compte  de  la  masse  créancière  de 
Reynes,  et  qu'en  conséquence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter 
à  l'objection  opposée,  il  convient  de  les  obliger  solidairement 
à  rapporter  à  ladite  masse  la  somme  réclamée,  avec  intérêts 
du  jour  où  elle  a  été  versée,  sauf  à  eux  à  faire  valoir  leurs 
droits  dans  la  faillite  Bloquel  et  Cîe  ; 

»  Attendu  que  Teiulurîer  et  Marquis  étaient  commissaires 
et  adjoints  de  Lugand  ;  que  si,  ainsi  qu'ils  le  prétendent,  la 
répartition  aurait  été  faite  par  les  soins  de  Lugand,  seul,  il 
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est  conslanl  qu'ils  l'ont  connue  et  qu'ils  Font  approuvée  en 
y  participant  ;  qu'il  leur  appartenait  de  s'y  opposer  et  qu'à 
défaut  ils  ont  commis  une  faute  commune  avec  Lugand; 
que  leur  demandé  en  garantie  est  en  conséquence  mal  fondée 
à  son  égard  et  doit  être  repoussée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Fixe  et  reporte  au  $1  mars  1883  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  du  sieur  Reynes  ;  condamne  Teinturier  et 
Marquis  et  Lugand,  solidairement  et  par  les  voies  de  droit, 
à  remporter  à  la  masse  de  la  faillite  et  à  payer  à  Maillard, 
ès-qualilés:  1°  1,974  fr.  85  c,  et  2° .4,116  fr.  32  c. 
avec  intérêts.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  18  juin  1884. — 
M.  Deshayes,. président.  —  Plaidant  :  Me8  Lignereux,  Caron  et 
Regnault,   agréés. 


COUR  DE  CASSATION,  2  Juillet  1884. 

I.  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  PROCÉDURE.  —  DEMANDE 
RECONVENTIONNELLE.  —  CONCLUSIONS. 

II.  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  ASSOCIÉS  EN 
NOM  COLLECTIF.  —  INSOLVABILITÉ.  —  COMMANDITAIRES. 
—  RESPONSABILITÉ. 

/.  Vart.  415  du  Code  de  Procédure  civile  suivant  lequel  toute 
demande  devant  les  Tribunaux  de  Commerce  doit  être  formée 
par  ajournement  ne  saurait  être  appliqué  aux  demandes  recon- 
ventionnelles et  en  compensation,  lesquelles  peuvent  être  formées 
par  simples  conclusions  déposées  à  la  barre  du  Tribunal. 

//.  Dans  une  société  formée  entre  des  associés  en  nom  collectif 
et  en  commandite,  ceux-ci  sont  tenus,  dans  les  limites  de 
leur  apport,  non  seulement  des  pertes  de  la  société,  mais 
aussi  du  surcroît  de  déficit  provenant  de  l'insolvabilité  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés  en  nom  collectif. 
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boumèb  contre  bourguignon. 

ARBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Après  en  avoir  délibéré  en  la  Chambre  du  Conseil  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu  que  l'art.  415  du  Code  de  Procédure  civile, 
suivant  lequel  toute  demande  devant  les  Tribunaux  de  Com- 
merce doit  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  ne  saurait 
être  appliqué  aux  demandes  reconvcnlionnelles  on  en  com- 
pensation, ces  demandes  ayant  pour  objet  de  neutraliser,  en 
tout  ou  en  partie,  la  demande  originaire  ; 

»  Attendu  que  la  demande  de  Bourée,  tendant  à  faire 
condamner  Bourguignon,  demandeur  originaire,  à  lui  faire 
compte  des  remises  de  $5  %  auxquelles  ledit  Bourée  préten- 
dait avoir  droit,  d'après  le  traité  intervenu  entre*  eux  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  1879,  sur  les  redevances  perçues  par 
Bourguignon,  à  raison  de  l'exploitation  des  brevets  d'inven- 
tion, présentait  les  caractères  d'une  demande  reconvenlion- 
uelle  ou  en  compensation  ;  que  cette  demande  avait  donc  pu 
être  formée  par  conclusions  déposées,  dans  une  instance  liée 
contradictoirement  entre  les  deux  parties  présentes,  à  la  barre 
du  Tribunal  de  Commerce  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  recevable  celte  demande 
comme  régulièrement  formée,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  415  du  Code  de  Procédure  civile  visé  par  le  pourvoi  : 

»  Rejette  ce  moyen  ; 

»  Mais,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  les  art.  1853  du  Code  civil  et  26  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Attendu  que  si,  à  la  différence  des  associés  en  nom  col- 
lectif, qui  sont  tenus  solidairement  à  l'égard  des  tiers,  pour 
tous  les  engagements  de  la  société,  les  associés  en  comman- 
dite ne  sont  passibles  des  pertes  sociales  que  jusqu'à  concur- 
rence des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 
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il  ne  résulte  pas  de  là  qu'ils  ne  doivent  point  participer  en 

proportion  de  leur  part  dans  la   société,  et  dans  la  limite  *;i. 

seulement  de  leur  apport  réalisé  ou  encore  dû,  à  l'excédent 

de  pertes  provenant  de  l'insolvabilité  d'un  ou  de  plusieurs 

associés  en  nom  collectif;  que  le  contraire  s'induit  de  la  règle 

d'égalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  associés  dans  les  pertes 

comme  dans  les  bénéfices  sociaux,  cette  règle  imposant  la 

répartition  proportionnelle  à  leur  part  entre  tous  les  associés 

en  nom  collectif  ou   en  commandite,  du  surcroît  du  déficit 

social,    provenant  de  l'insolvabilité   d'un   ou    de    plusieurs 

d'entre  eui  ; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  néanmoins  décidé  que 
Bourée  ne  devait  point  participer,  même  à  concurrence  de  son 
apport,  dans  l'excédent  de  perte  occasionné  à  la  société  par 
l'insolvabilité  de  Watelet,  associé  en  nom  collectif,  et  que  cet  V 
excédent  de  déficit  devait  rester  i\  la  charge  exclusive  de 
Bourguignon,  autre  associé  en  nom  collectif,  sous  prétexte 
que  Bourée  était  un  simple  commanditaire,  et  aucun  lien  de 
solidarité  n'existant  contre  lui,  comme  à  l'égard  des  deux 
autres  associés,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  participer  qu'au 
déficit  provenant  des  opérations  sociales  proprement  dites  : 
en  quoi  l'arrêt  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les 
articles  de  loi  ci -dessus  visés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

*>  Casse  et  annule,  au  chef  relatif  à  la  demande  principale 
de  Bourguignon  contre  Bourée,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'appel  de  Nancy,  le  6  novembre  1881  ; 

»  Et  attendu  qu'il  existe  entre  cette  demande  et  la  demande 
recouvenlionnelle  de  Bourée,  au  fond,  un  lien  nécessaire  dô 
dépendance  et  de  subordination  qui  ne  permet  pas  qu'elles 
soient  soumises  à  des  juges  différents  : 

»  Casse  pour  le  tout.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  $  juillet  1884. 
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—  MM*  Cazot,  premier  président  ;   Charrins,  avocat  général. 

—  MMe»  Cbamion  et  Housset,  avocats. 


PARIS,    9   juillet  1884. 

ASSURANCE  MARITIME.  —  VALEUR  ASSURÉE.  —  PRÉTENDUE 
EXAGÉRATION.  —  PREUVEc  —  ASSURANCE  SUR  CORPS.  — 
CALCUL  DE  LA  VALEUR  DU  NAVIRE.  —  DÉPENSE  DE  CARÉ- 
NAGE ET  DE  DOUBLAGE. 

En  matière  d'assurances  maritimes,  V estimation  de  la  chose 
assurée,  faite  de  gré  à  gré  dans  la  police,  doit  être  tenue 
pour  exacte,  à  moins  que  l'assureur  fournisse  la  preuve  du 
contraire. 

Il  n'y  a  aucune  exagération  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  l'assurance,  dans  le  fait  de  l'assuré,  qui  comprend  dam 
la  valeur  de  son  navire  assuré  sur  corps  et  dépendances,  les 
dépenses  pour  truvuux  de  carénage  et  de  doublage,  exécutés 
en  vue  du  voyage  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée.. 
Ces  dépenses  doivent,  en  cas  d'achat  récent  du  navire  par 
l'assuré,  être  ajoutées  au  prix  dudit  achat  pour  constituer  la 
valeur  de  la  coque  à  l'époque  de  l'assurance. 

El  il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'aux  termes  du  contrat  d'assu- 
rances, intervenu  entre  les  parties,  la  valeur  agréée  du 
navire  comprend  tous  ses  accessoires,  notamment  les  victuailles, 
avances  à  l'équipage,  armement  et  toutes  mises  dehors. 

william  pont  contre  compagnie  d'assurances  L'Armement. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  William  Pont  do  la 
sentence  arbitrale  du  20  février  1883  ; 

»  Considérant  que  l'assurance  maritime  est  un  contrai  d'in- 
demnité qui  ne  doit  pas  être  en  cas  de  sinistre  la  source 
d'un  bénéfice  pour  l'assuré  ;  qu^aux  termes  des  art.   336   et 
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348  du  Code  de  Commerce  toute  déclaration  mensongère  et 
toute  exagération  frauduleuse  de  la  valeur  des  effets  assures 
entraîne  la  nullité  de  ce  contrat  ;  mais  considérant  que, 
lorsque  l'estimation  a  été  laite  de  gré  h  gré  dans  la  police, 
elle  doit  être  tenue  pour  exacte  à  moins  que  l'assureur  ne 
fournisse  la  preuve  du  contraire  ;  qu'aucune  justification 
nouvelle  ne  peut  être  exigée  de  l'assuré  h  la  suite  du  sinistre 
qui  donne  lieu  de  sa  part  au  délaissement  ; 

»  Considérant  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  cette  règle  par 
l'art.  1er  des  conventions  passées  entre  les  parties  en  cause; 
qu'il  y  est  spécifié  que  la  Compagnie  Y  Armement  n'assure  que 
les  neuf  dixièmes  de  la  valeur  justifiée  de  chaque  navire  et 
que  toute  assurance  du  dernier  dixième  est  interdite  sous 
peine  de  nullité  de  In  police  ;  mais  que  l'appelant  s'est 
conformé  h  celle  clause  en  conservant  h  ses  risques  un 
dixième  du  Nieuwediep,  dont  la  valeur  fixée  de  gré  à  gré  après 
débat  contradictoire  h  114,950  fr.,  n'a  été  couverte  par 
l'assurance  que  pour  neuf  dixièmes,  soit  103,455  fr.; 

»  Considérant  que  les  contractants  se  sont  arrêtés  à  cette 
évaluation  sur  le  vu  de  documents  dont  la  sincérité  n'est 
point  contestée,  lesquels  établissent  que  le  navire,  acheté 
98,700  fr.  en  septembre  1879,  a  été  caréné  et  doublé  à  neuf 
à  la  suite  d'avaries  qui  avaient  nécessité  son  entrée  aux  Docks 
de  Plymouth  en  mars  1880  ;  que  le  mémoire  des  travaux 
exécutés  à  Plymouth  s'élevait  à  19,528  fr.,  mais  qu'on  en  a 
déduit  une  certaine  somme  s'appliquanl  aux  réparations  d'ava- 
ries pour  ne  faire  état  que  des  dépenses  de  carénage  et  de 
doublage  ;  que  ces  dépenses,  exposées  six  mois  après  l'achat 
du  navire,  devaient  évidemment  être  ajoutées  au  prix  dudit 
achat  pour  constituer  la  valeur  de  la  coque  à  l'époque  de 
l'assurance  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  6  des  conventions,  la 
valeur  agréée  du  navire  comprend  tous  ses  accessoires, 
notamment  les  victuailles,  avances  à  l'équipage,  armement  et 
toutes  mises  dehors;  qu'en  cet  étal,  il  n'est  nullement  établi 
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que  l'appelant  ait  émis  de  fausses  déclarations  tendant  à  faire 
couvrir  par  l'assurance  la  totalité  de  son  navire,  au  lieu  des 
neuf  dixièmes  auxquels  la  Compagnie  Y  Armement  entendait 
limiter  sa  responsabilité  ; 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

»  Entendant: 

»  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations 
contre  eux  prononcées  ; 
'  »  Et  slatuant  par  décision  nouvelle: 

»  Condamne  la  Compagnie  Y  Armement  à  payer   à  Pont  la 
somme  de  103,455  fr.,  montant  de  son  assurance.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3e  Chambre),  —  du  9  juillet  1884. 
—  M.  Cotelle,  président.  —  Plaidant  :  Me8  Delarue  et  Closset. 


BESANÇON,  20  novembre  1884. 

CAUTIONNEMENT.  —  COMPÉTENCE.  —  FAILLITE.  —  CONCOR- 
DAT. —  CAUTIONNEMENT  PAR  UN  NON-COMMERÇANT.  — 
ACTION  NÉE  DE  LA  FAILLITE. 

4 

Lorsque  le  cautûmnement  est  donné  par  un  non-commerçant 
pour  assurer  l'exécution  d'un  concordat  obtenu  par  un 
commerçant  failli,  l'action  qui  a  pour  but  d'obtenir  l'exécu- 
tion de  l'obligation  de  la  caution,  est  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  Commerce  comme  action  née  de  la  faillite  (Art. 
635  du  Code  du  Commerce)  (1). 

DE    HÉDOUVILLE    COlUre  SYNDIC   ROT?. 

«  En  septembre  1879,  le  sieur  Roty  était  déclaré  en  faillite 

(1)  En  principe,  1s  cautionnement  donné  par  un  non  commerçant  et 
même  par  un  commerçant,  lorsqu'il  n'est  pas  donné  dans  un  but  de 
spéculation,  a  le  caractère  d'un  contrat  civil,  quoiqu'il  garantisse  une 
dette  commerciale,  et  les  contestations  qui  peuvent  naître  de  l'exécution 
du  contrat  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils.  Conf.  ce  rec, 
Table  de  22  ans,  vo  Cautionnement,  nos  7s. 
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par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Gray.  Le  sieur  Hédouville, 
pour  faciliter  l'obtention  du  concordat;  y  intervenait  et  s'en- 
gageait vis-à-vis  de  la  masse  à  se  rendre  garant  d'une  somme 
de  6,000  fr.  si  Roty  ne  faisait  pas  face  à  ses  paiements  ;  cette 
garantie  devant  être  nulle  si  Roty  n'obtenait  pas  son  concordat. 
Un  sieur  Berrieux  était  également  intervenu  et  s'était  porté 
caution  en  cas  de  non  paiement  par  Roty  et  par  Hédouville. 
Le  concordat  étant  intervenu  et  ni  Roty  ni  Hédouville  n'exé- 
cutant les  obligations  qu'ils  avaient  prises,  le  syndic-liqui- 
dateur fit  rouvrir  la  faillite  et  poursuivit  contre  Berrieux 
l'exécution  de  ses  obligations  comme  caution.  Berrieux  appela 
en  fcause  Hédouville,  et  celui-ci  opposa  l'incompétence  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Gray,  devant  lequel  l'affaire  avait 
été  appelée.  Le  Tribunal  repoussa  l'exception.  Sur  l'appel 
d'Hédouville,  le  jugement  a  été  confirmée  par  la  Cour  de 
Besançon. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  635  du  Code  de  Com- 
merce, les  Tribunaux  consulaires  doivent  connaître  de  tout 
ce  qui  concerne  les  faillites,  c'est-à-dire. de  toutes  les  actions 
nées  de  la  faillite  ;  que  l'action  intentée  par  Pruneau,  en 
qualilé  de  liquidateur  représentant  les  créanciers  concorda- 
taires de  Léon  Roty  contre  Berrieux,  et  celle  formée  par  ce 
dernier  contre  Hédouville,  qu'il  prétend  être  son  garant,  sont 
nées  de  la  première  faillite  prononcée  à  Gray  contre  Roty,  au 
mois  de  novembre  1879  ;  qu'en  effet,  dans  le  concordat, 
passé  le  H  mars  1880,  entre  le  failli  et  ses  créanciers,  com- 
portant l'abandon  par  le  premier  d'une  parlie  de  son  actif, 
deux  des  conditions  principales  du  concordat  ont  été  l'enga- 
gement pris  par  de  Hédouville  de  cautionner  le  paiement 
d'une  somme  de  6,000  fr.,  et  celui  pris  par  Berrieux  de  garantir 
l'exécution  de  ce  cautionnement  en  cas  de  non  paiement  par 
la  caution,  dans   un  délai   déterminé  ;  que  de  Hédouville  et 
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Berrieux  sont  intervenus  au  contrat  lui-même,  el  se  sont 
engagés  directement  envers  les  créanciers  du  failli  ;  que  le 
cautionnement  de  l'appelant  et  celui  de  Berrieux  ont  eu  ainsi 
pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'un  acte  important  de  la 
faillite,  qui  n'aurait  pas  existé  sans  celle-ci,  et  sont,  dès  lors, 
nés  d'elle  ;  que  les  actions,  qui  ont  pour  but  d'obtenir  l'exé- 
cution des  engagements  ainsi  pris  ont  nécessairement  le  même 
caractère  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  décisions  à  intervenir  sur  ces 
actions  intéressant  au  plus  haut  degré  la  faillite  de  Roly  doi- 
vent avoir  une  influence  directe  sur  sa  liquidation  ;  que  si,  en 
tbèse  générale,  le  cautionnement  d'une  dette  commerciale  est 
un  contrat  purement  civil  de  la  compétence  des  Tribunaux 
ordinaires,  ce  principe  cesse  d'être  applicable  en  présence 
des  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  635  du  Code  de  Com- 
merce ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  bon  droit  que  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Gray,  qui  a  connu  des  faillites  de  Roly,  a 
repoussé  le  moyen  d'incompétence  invoqué  par  de  Hédouville, 
et  retenu  la  décision  du  litige  porté  devant  lui  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Confirme.» 

Cour  d'appel  de  Besançon  (2e  Chambre),  —  du  20  novembre 
1884. —  Président  :  M.  Guichard,  juge.  —  M.  Vallet,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  MMe8  Detourbet  et  Charlel. 


Le  Gérant , 


K.  Genevois. 


t. 
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JEU.  —  PARI.  —  MARCHÉS  A  TERME.  —  LÉGALITÉ.  —  AGENT 

DE  CHANGE. 

-  Loi  des  28  mars -S  wriM  885,  sur  les  marchés  à  terme. 

Art.  1er.  —  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 
autres  ;  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  ou  marchandises 
sont  reconnus  légaux. 

Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en 
résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  1965  du  Code  civil,  lors 
même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paiement  d'une  simple 
différence. 

Art.  2.  —  Les  art.  421  et  422  du  Gode  pénal  sont 
abrogés. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées,  les  dispositions  des  anciens  arrêts 
du  Conseil  du  21  septembre  1724,  7  août,  2  octobre  1785 
et  22  septembre  1786,  l'art.  15,  chapitre  1er,  l'art.  4, 
chapitre  2  de  la  loi  du  28  vendémiaire  an  IV,  les  art.  85 
§  3  et  86  du  Code  de  Commerce. 

Art.  4.  —  L'art.  13  du  27  prairial  an  X  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison 
et  du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté.  Son  cau- 
tionnement sera  affecté  à  cette  garantie.  » 

Art.  5.  —  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à  terme 
par  les  agents  de  change  seront  fixées  par  le  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'art.  90  du  Code  de 
Commerce. 
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CASSATION,  3  lévrier  1684. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  CLAUSE 
A  FORFAIT.  —  DETTE  DE  JEU.  —  C  RÉ  ANC*  INEXISTANTE. 
IGNORANCE  DU  PORTEUR.  —  RESPONSABILITÉ  DU  TIREUR. 

La  clause  à  forfait,  insérée  par  le  tireur  dans  une  lettre  de 
change,  le  dispense  de  la  garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et 
future  du  débiteur  cédé,  et  l'autorise  à  se  pourvoir  sur  la 
provision  ;  mais  elle  n'a  pas  pour  effet  de  l'exonérer  de  la 
garantie  de  l'existence  de  la  créance  au  temps  de  la  cession . 

Si  la  créance  cédée  est  entachée  d'un  vice  essentiel,  pouvant  en 
déterminer  l'annulation,  spécialement  si  elle  a  pour  cause  le 
feu,  le  cessimnaire  a  donc  droit  à  la  garantie  contre  le  tireur, 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  traité  mec  Ut 
connaissance  du  vice  dont  la  créance  était  atteinte,  et  à  ses 
risques  et  périls. 

de  prins  contre  dkvildek  et  cie. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  1131,  H34,  1165,  1184,  1693,  1695  et  1967  du  Code 
civil,  110  et  suivants,  117  et  136  du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'une  traite  de  S©,<W0«fr.,  causée  valeur  en  mar- 
chandises, a  été  tirée,  à  l'échéance  du  5  décembre  par  de 
Prinsy  ali  profit  de  Devilder  etG*e,  sur  TibeauUCauHm  dft 
Tourcoing,  qui  Ta  acceptée  ;  qu'elle  a  été  négociée  à  forfait 
par  Devilder  et  Cie  ;  qu'elle  était  fourme  par  de  Prins.,  pour  se 
couvrir  de  différences  ;  qu'elle  avait  pour  cause  une  (Jette  de 
jeu  ;  qu'il  n'est  point  établi  que  Devilder  et  Cie  en  aient  eu 
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connaissance,  au  moment  de  la  création  de  l'effet  ;  que  cette 
traite  a  été  protestée  à  l'échéance  pour  défaut  de  paiement  ; 

»  Attendu  en  droit  que  si  la  clause  à  forfait,  insérée  par  le 
tireur  dans  une  lettre  de  change,  le  dispense  de  la  garantie 
de  la  solvabilité  aotuelle  et  future  du  débiteur  cédé,  et  l'au- 
torise à  renvoyer  le  porteur  à  se  pourvoir  sur  la  provision, 
elle  n'a  pas  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  garantie  de  l'exis- 
tence de  la  créance,  au  temps  de  la  cession  ;  que  si  la  créance 
cédée  est  entachée  d'un  vice  essentiel  pouvant  en  déterminer 
l'annulation,  le  cessionnaire  a  droit  à  la  garantie  ;  que  son 
action,  dans  ce  cas,  procédant  d'une  cause  inhérente  à  la 
convention  originaire,  est  entièrement  indépendante  des  droits 
qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  le  tiré  accepteur  ;  qu'il  ne 
saurait  en  être  privé  qu'autant  que  le  cédant  prouverait  que 
le  eessionnake  a  traité  avec  la  connaissance  du  vice  dont  la 
créance  était  atteinte,  et  à  ses  risques  et  périls  ;  que  par 
suite,  en  décidant,  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées, 
que  de  Prins  était  tenu  de  payer  à  Devilder  et  C"  le  montant 
avec  intérêts  de  la  traite  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  textes  snfr-visés  ; 

»  Rejette.  * 

Cour  de  cassation  (Chambre  des  requêtes),*— du  3  février 
1884.  —  Président:  M.  Bédarrides  ;  rapporteur:  M.  Mazeau  ; 
avocat  général:  II.  Petiton.  —  Plaidant:  Me  Morillet. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS,  20  Juin  1884. 

AfiSNT  DE  CHANGE.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  VALIDITÉ. 
-~  VALEURS  NON  COTÉES  A  LA  BOURSE.  —  INUTILITÉ  DE 
L'ENTREMISE  D'UN  AGENT  DE  CHANGE. 

L'intermédiaire  chargé  de  la  négociation  de  valeurs  de  bourse 
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n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  justification  de  l emploi  <Tun 
agent  de  change,  lorsque  ces  valeurs  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  cotées  (1). 

otmsKL  bt  ciô  centre  ismt. 

ABHJÊT. 

»  La  Cour, 

»  Considérant  que  la  société  Oursel  et  C**  dite  société 
des  Villes  d'Eaux,  réclame  à  Rem  y  la  somme  de  4,014  fr. 
37  c.  pour  solde  d'opérations  de  Bourse  faites  en  son  nom 
sur  les  Banques  ottomanes  et  sur  les  Rio-Tinto  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  Banques  ottomanes  : 

»  Considérant  que  ces  valeurs  sont  cotées  à  la  bourse  et 
que  la  société  ne  rapporte  pas  la  justification  que  leur  négo- 
ciation ait  été  faite  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ; 
que,  dès  lors,  Remy  est  fondé  en  droit  à  opposer  à  l'action 
dirigée  contre  lui  l'exception  de  l'art.  76  du  Code  de  Com- 
merce ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  Rio-Tinto  : 

»  Considérant  que  ces  valeurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
cotées  aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du  7  février  1880  ; 
que,  conséquemment,  la  société  Oursel  et  Cie  n'est  pas  tenue 
de  rapporter,  au  sujet  de  leur  négociation,  la  justification  de 
l'emploi  du  ministère  d'un  agent  de  change  ;  que,  de  plus, 
ces  opérations  ont  été  sérieuses  et  que  l'exception  de  jeu  ne 
saurait  être  invoquée  en  l'espèce  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
retrancher  du"  compte  produit,  établissant  Remy  débiteur  de 
Oursel  et  Cie,  au  31  janvier  1882,  de  4,014  fr.  37  c.,le  solde 
afférânt  aux  opérations  Banque  ottomane;  que  ces  valeurs 
achetées,  le  6  janvier  1882,  22,000  fr.  ont  été  vendues  le  21 

(1)  Comp.,  Rennes,  11  mai  1883;  83, 1,  70  ;  Nantes,  25  août  1883; 
83,1,70. 
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18,375  fr.,  différence  3,625  fr.;  que  cette  somme  retranchée 
de  4,014  fr.  37  c.  donne  un  résultat  de  389  fr.  35  c; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Donne  acte  à  Remy  de  ce  qu'il  déclare  renoncer  à 
l'exception  d'incompétence  par  lui  soulevée  dans  les  conclu- 
sions précédemment  prises  et  signifiées  ; 

9  Reçoit  Remy  appelant  des  jugements  des  21  jiAllet  et 
4  août  1883  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine; 

»  Infirme  lesdits  jugements  en  ce  qu'ils  ont  condamné  Remy 
à  payer  à  Oursel  et  Cie  le  solde  des  opérations  de  bourse 
engagées  sur  les  Banques  ottomanes  ; 

»  Confirme  en  ce  qu'ils  ont  condamné  Remy  au  rembour- 
sement du  solde  des  opérations  engagées  sur  le  Rio-Tinto; 

»  Condamne,  toute  déduction  faite  conformément  à  ce  qui 
précède,  Remy,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  h  Gauche,  ès- 
qualités,  389  fr.  35  c.  avec  intérêts  suivant  la  loi.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (7e  Chambre),  —  du  20  juin  1884.  — 
M.  Fauconneau-Dufresne,  président  ;  MMe8  Perché  et  Worms, 
avocats. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE, 

24  Juin  1884. 

FAILLITE.  —  FEMME  MARIÉE.  —  SÉPARATION  DE  BIENS.  — 
OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  HYPOTHÈQUES  SUR  LES  BIENS 
DU  MARI.  —  ADMISSION  A  LA    FAILLITE.  —  CONDITIONS. 

La  femme  mariée,  séparée  de  biens,  qui  a  consenti  à  son  mari 
une  ouverture  de  crédit  avec  affectation  hypothécaire  sur  ses 
biens,  doit  être  admise  au  passif,  de  faillite  de  son  mari, 
comme  créancière  hypothécaire,  pour  le  montant  de  tout  ce 
qu'elle  justifie  lui  avoir  réellement  versé. 
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DAME   PHILIPPART  contre  FA1LLITB   PHILIPPABT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  touche  Pbilippart  :  attendu  qu'il  n'a  pas  com- 
paru, mais  qu'il  est  suffisamment  représenté  par  son  syndic  ; 

»  Attendu  que  la  dame  Simon  Pbilippart  demande  son 
admission  par  privilège  comme  créancière  hypothécaire  au 
passif  de  la  faillite  du  sieur  Pbilippart,  son  mari,  pour  la 
somme  de  225,000  fr.  pour  prêt  de  pareille  somme,  ainsi 
qu'il  résulterait  d'un  acte  passé  devant  M*  Valenducq,  notaire 
à  Lannoy,  le  10  octobre  1881  ; 

»  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande  Lamouroux 
ès-qualité  soutient  tout  d'abord  que  ladite  somme  n'aurait  pas 
été  remise  par  la  dame  Philippart  à  son  mari,  à  la  vue  du 
notaire  ;  qu'il  résulterait  au  contraire  de  l'acte  sus-énoncé  que 
cette  somme  de  235,000  fr.  avait  déjà  fait  l'objet  d'une  pre- 
mière hypothèque  conférée  par  Philippart  à  sa  femme,  sur  un 
immeuble  situé  en  Belgique  et  dont  cette  dernière  aurait  donné 
main-levée  ;  que  d'autre  part  les  reprises  que  la  dame  Philip- 
part pouvait  avoir  à  exercer  contre  son  mari  après  sa  sépa- 
ration de  biens,  étaient  sans  importance  ;  qu'elle  n'aurait  pas 
recueilli  de  succession  depuis  ;  que  dans  celte  situation  elle 
n'a  jamais  pu  disposer  d'une  somme  de  2Gi5,000  fr.  et  que  par 
conséquent  l'obligation  de  Philippart  devrait  être  annulée 
comme  étant  sans  cause  ; 

»  Mais  attendu  que  par  jugement  du  Tribunal  de  première 
instance  séant  à  Bruxelles,  le  8  décembre  1847,  la  dame 
Philippart  a  obtenu  la  séparation  de  biens  contre  son  mari  ; 
qu'au  mois  d'octobre  1880,  la  dame  Philippart  a  fait  à  son 
mari  une  ouverture  de  crédit  de  la  somme  de  300,000  fr. 
avec  affectation  hypothécaire  sur  un  immeuble  situé  à  Bruxel- 
les, chaussée  de  Gharleroi,  58  ;  qu'il  résulte  d'un  acte  reçu 
par  Leroy,  notaire  à  Paris,  que  la  dame  Philippart  a  vendu  à 


une  dame  Otlçt,  nie  du  Lavant  (Yar),  pour  le  prix  de  250,000 
francs,  dont  le  contrat  porte  quittance;  que  cette  somme 
a  été  versée  par  la  dame  Philippart  aux  mains  de  son  mari  à 
valoir  sur  l'ouverture  de  crédit  par  elle  consentie  ;  qu'il 
résulte  enfin  d'un  autre  contrat  passé  devant  Me  Van  Halteren, 
notaire  à  Bruxelles,  que  la  dame  Pbilippart  a  cédé  son  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  de  Bruxelles  pour  en  remettre  le  pro- 
duit à  son  mari,  lequel  en  échange  lui  a  donné  une  autre 
inscription  sur  les  terrains  qu'il  possédait  à  Roubaix  ainsi  qu'il 
est  établi  par  un  troisième  acte  du  10  octobre  1881  de  Va- 
le  nducq,  notaire  ;  qu'il  résulte  en  conséquence  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  dame  Philippart  a  bien  réellement  avancé  à 
son  mari  la  somme  pour  laquelle  elle  demande  son  admission 
à  la  masse  hypothécaire  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  sa 
demande  sous  déduction  toutefois  d'une  somme  totale  de 
5,800  fr.,  transportée  au  profit  d'un  sieur  Ducatillon  pour 
4,000  fr.  et  d'un  sieur  Wartel  pour  1,800  fr. 
»  Par  ces  motifs  : 
.*>  DU  que  La  mou  veux  ès-qualité  sera  te  au  d'a4wtftre  la 
dame  Philippart  comme  créanciers  hypothécaire  au  passif  de 
la  faillite  Philippart  pour  la  somme  de  219,2100  fr.,  déduction 
,  faite  de  5,800  fr.  transportés,  avec  les  intérêts  à  5  pour  100, 
à  partir  du  10  octobre  1881  ;  qu'en  conséquence  ladite  dame 
sera  comprise  dans  la  masse  hypothécaire  pour  être  payée 
par  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  affectés  à  la  garantie 
de  sa  créance  ;  dit  en  outre,  que  dans,  le  cas  ou  pour  tout  ou 
partie  de  sa  créance,  la  dame  Philippart  ne  viendrait  pas  en 
ordre  utile,  elle  sera  considérée  commç  créancière  chirogra- 
phaire  et  participera  comme  telle  aux  opérations  de  Ul  masse 
chirographaire  à  la  charge  par  elle  d'affirmer  sa  créance 
conformément  §  la  loi  et  en  la  forme  accoutumée*  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  *— -  du  $4  juin  1884.  — 
Président  :  11.  Chevalier.  —  Mf 8  Bordeaux  et  Garon,  agréés. 
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CASSATION,  dO  juillet  1884. 

I.  —    ACTE    DE   COMMERCE.    —    TRANSPORT    PAR    MER*  — 

TRANSPORT   DE    MOBILIER. 

II.  —  COMPÉTENCE-  ~  CONTESTATION  COMMERCIALE  POUR 
L'UNE  DES  PARTIES*  —  JURIDICTION  CIVILE  OU  COMMER- 
CIALE. 

L  Vart.  633  du  Code  de  Commerce,  qui  repute  acte  de  commerce 
tout  affrètement  ou  nolissement,  n'est  applicable  qu'autant 
que  le  contrat  concerne  le  commerce  de  mer. 

Ne  saurait,  par  conséquent,  être  réputé  acte  de  commerce,  le 
fait  d'un  non  commerçant,  qui  confie  à  une  Compagnie  de 
transports  maritimes  son  mobilier  complet  pour  le  transporter 
de  son  ancien  domicile  au  nouveau,  où  il  va  se  fixer  (1). 

IL  Quand  un  débat  s'élève  à  propos  d'une  opération  qui  n'est 
commerciale  que  pour  l'une  des  parties,  l'autre  partie  peut,  à  son 
choix*  saisir  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de  Commerce  (3). 

COMPAGNIE  GÉNÉRALB  ÏRANSATL ANTIQUE  COIltre  SËïtéCHÀL 

DE  LA  «RANGE. 

Du  1er  juin  1888,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  statue 
en  ces  termes: 

«  Considérant  que  la  Compagnie  générale  transatlantique 
décline  la  compétence  du  Tribunal  civil  en  invoquant  Part. 
633  du  Gode  de  Commerce,  aux  termes  duquel  les  affrè- 
tements ou  nolîssements  seraient  réputés,  d'une  manière 
absolue,  actes  de  commerce,  ce  qui  aurait  pour  conséquence 
de  rendre  les  contestations  y  relatives  justiciables  des  Tribu- 
naux de  Commerce  ; 

»  Mais  considérant  que  l'affrètement  n'est  mentionné  dans 

• .  (*)  Anfcl.  c&fif*  ce  fée.*  T&ble  de  22  am,  v<>  Affrètement,  n©  2. 
(%)  Conf.  V.  ce  rec,  TahU4é  M  am,  v*  Compétence,  no  3. 


'■•.3*' 

i-    O 

DEUXIÈME  PAÎIÎIE.  545  <-' 

t       * 

\, 

ledit  art.  633  qu'à  titre  énonciatif  avec  tous  autres  contrats  ' 

concernant  le  commerce  de   mer  ;  que  c'est  le  caractère 
de  commercialité  d'un  acte,  et  non  la  dénomination  qu'il  " 

plaît  à  Tune  des  parties  de  lui  donner,  qui  rend  la  connais- 
sance des  difficultés  surgissant  à  son  sujet  à  la  compétence 
des  Tribunaux  consulaires  ;  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  affrètement  dans  le  sens  de  la  loi  commerciale, 
ayant  pour  objet  le  transport  de  marchandises  d'un  port  à 
un  autre,  en  vue  d'une  spéculation  quelconque  de  la  part  de 
leur  chargeur  ou  de  leur  destinataire,  et  voyageant  avec  un 
connaissement  dressé  en  conformité  des  prescriptions  du 
Code  de  Commerce;  qu'il  y  a  eu  simplement  transport  dont 
s'est  chargée  la  Compagnie  générale  transatlantique,  depuis 
Alger  jusqu'à  Paris,  c'est-à-dire  en  partie  par  eau  et  en 
partie  par  terre,  de  linge,  effets  et  autres  objets  mobiliers  à 
l'usage  personnel  de  leur  propriétaire,  lequel  était  en  même 
temps  expéditeur  et  destinataire,  ce  qui  constitue  le  contrat 
entre  particulier  et  voilurier,  réglé  par1  lés  art.  17821  et 
suivants  du  Code  civil  ;  que  le  maître  des  objets  ainsi  trans- 
portés, n'ayant  pas  fait  acte  de  commerce,  a  pu  valablement 
saisir  la  juridiction  civile  de  l'action  en  responsabilité  qu'il 
prétendait  avoir  à  exercer  contre  le  voiturier  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont 
point  de  contraire  à  ca  qui  précède  ; 

»  Déclare  la  Compagnie  générale  transatlantique  mal  fondée 
dans  son  appel  contre  le  jugement  du  4  août  1882  ; 

»  Confirme.  » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, . 

»  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi: 
»  Attendu,  en  fait,  que  le  18  mars  1882,  Sénéchal  de  la 
Grange  a  remis  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  générale 


transatlantique,  à  Alger,  2$  colis  pour  être  expédiés  à  Paris  ; 
que  ces  colis  consistaient  en  un  mobilier  complet  dont  il 
s'agissait  d'effectuer  le  déménagement  ;  que  Sénéchal  de  la 
Grange  ayant  assigné  la  Compagnie  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  pour  détérioration  des  meubles  transportés,  la 
Compagnie  a  opposé  une  exception  d'incompétence  fondée  sur 
l'art,  633  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  Sénéchal  de  la  Grange,  qui  n'est 
point  commerçant^  n'a  point  fait  acte  de  commerce  en  trai- 
tant avec  la  Compagnie  dans  les  circonstances  indiquées; 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  633,  la  loi  répute  acte  de  com- 
merce tout  affrètement  ou  nolissement,  l'art,  Ç32  lui-même 
exprime  que  cela  .n'est  vrai  qu'autant  que  le  contrat  concerne 
Je  commerce  de  mer  ;  , 

a  Et  attendu  que  quand  un  débat  s'élève,  copame  dans 
l'espèce,  à  propos  d'une  opération  qui  n'était  commerciale 
que  pour  l'une  des  parties,  l'autre  partie  peut,  à  son  choix, 
saisir  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de  CQimnerc&;  d'où  il 
suit  qu'en  reconnaissant  la  compétence  du  Tribunal  cjvil, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ou  faussement  appliqué  aucun  des 
articles  cités,  mais  a  fait,  au  contraire,  une,  i\wte  application 
des  principes  de  la  matière  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette,  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  ~-  du  30  juillet 
1884.  ~  MM.  Bedarrides,  président;  Démangeai,  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  géaéral  ;  Honsset,  avocat. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE , 

11  décembre  1884. 

EFFETS  DE   COMMERCE.   —    LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEP- 
TATION. —  RADIATION.  —  REMISE  AU  PORTEUR.  —  TIRÉ. 

Le  tiré  n'est  point  obligé  personnellement  au  paiement  de  la 
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lettre   de  change  quand,  l'ayant  acceptée,  it  l'a  t 
porteur  après  avoir  biffé  son  acceptation. 

LE  fiOASTEH  CODtre  filBOD  et  c". 

JUeBMEKT. 

«  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que  Le  Goaster  expose  que  le  18  avri 
aurait  présenté  a  l'acceptation,  chez  André  Giroi 
une  traite  de  9,292  fr.  50  c,  tirée  a  soixante  jou 
sur  ces  derniers  par  Carrière,  de  la  Nouvelle-Orlé 
conformément  à  ses  habitudes  avec  André  Girod 
aurait  laissé  ladite  traite  en  dépôt  chez  eus,  et 
venu  la  reprendre  que  le  12  juin  suivant  ;  que  la 
lui  fut  alors  remise  portait  bien  l'acceptation  d'An 
el  C*,  mais  que  cette  acceptation  était  biffée  ; 
sans  droit  qu'André  Girod  et  O  auraient  ainsi  an 
ceptation  qu'ils  avaient  précédemment  donnée  li 
qu'ils  avaient  provision  à  ladite  traite  ;  qu'il  se 
fondé  à  demander  que  l'acceptation  mise  par  An 
et  O  sur  ladite  traite  soit  déclarée  définitive,  et,  q 
séquence,  ils  soient  tenus  d'en  payer  le  montant  ; 

»  Mais  attendu  que,  d'une  part,  il  n'est  pas  justifié 
Girod  et  O  aient  eu  provision  entra  les  mains  au 
ou  la  traite  a  été  déposée  chez  eui  a  l'aeceptati 
d'autre  part,  il  ne  résulte  d'aucun  article  de  loi 
ceptation  mise  sur  une  traite  par  le  tiré  ne  puisse 
blement  biffée  par  lui  tant  que  l'effet  demeure 
mains  ;  que  le  tiré  n'est  véritablement  lié  envers 
que  par  la  remise  effective  de  la  traite  revêtue  de  s 
talion  ;  que  c'est  a  ce  moment  seulement  que  le  1 
un  engagement  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'An 
et  G'*  ont  pu  biffer  leur  acceptation  ;  qu'en  cor 
it  y  a  lien  de  rejeter  la  demande  de  Le  Goaster  \ 
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»  Par  ces  motifs  : 

•  -  » 

»  Déclare  Le  Goaster  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute.  » 

Tribunal  dû  Commercé  de  la  Seine,  —  du  11  décembre 
1884.  —  MM.  Gaudineau,  président  ;  Sabatier  et  Bordeaux, 
agréés. 


CASSATION,  14  Janvier  1885. 

CHEMIN  DE  FER.  —  DOMICILE  SOCIAL.  —  SUCCURSALE.  — 
GARE  DU  RÉSEAU.  —  AJOURNEMENT.  —  OPÉRATION  ÉTRAN- 
GÈRE A  LA   GARE. 

Une  société  commerciale,  telle  qu'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  peut  être  assignée  valablement  à  l'une  des  gares  de  son 
réseau  (1),  pourvu  que  l'action  soit  née  à  l'occasion  d'une 
opération  de  la  gare  à  laquelle  l'assignation  est  délivrée  (2). 

CHEMIN  DE  FER  DE  L'OUEST  Contre  VAUTIBR. 

r    „ 

ARBÉT. 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Vu  les,  art.  69,  §  5,  et  70  du  Code  de  Procédure 
civile  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles  combinés,  les 
Sociétés  commerciales  doivent,  à  peine  de  nullité  de  l'assi- 
gnation, être  assignées  en  leur  maison  sociale  ;  que  si  les 
sociétés  et  notamment  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
ayant  plusieurs  maisons  ou  succursales  peuvent  être  assignées 

»  »  •  * 

(1  et  2)  V.  Conf.  au  premier,  point,  ce  rec,  Table  de  22  ont,  ?° 
Chemin  de  fer,  no  111,  et  conf.  au  second  point,  v<>  Société,  n°  ItO. 
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à  ces  succursales,  c'est  à  la  condition  essenti 
pour  des  opérations  de  ces  succursales  ; 

>  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  pi 
attaqué  que  la  demande  pour  laquelle  Vautiei 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouesi 
Fiers,  en  la  personne  du  chef  de  cette  gs 
cause  une  expédition  de  fûts  d'eau-de-vie  at 
gare  a  Saintes,  à  destination  de  Vautier,  en  gar 
que  cette  expédition  était  par  conséquent 
étrangère  à  l'administration  de  la  gare 
cependant  ledit  jugement  a  déclaré  cette  assi 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  gare  de  Fiers  est 
tante  des  gares  delà  compagnie  dé  l'Ouest  as 
ment  judiciaire  de  Fiers,  et  que  depuis  plusiei 
Compagnie,  assignée  à  la  gare  de  Fiers  en 
chef  de  cette  gare,  pour  toutes  opérations 
ou  s'élant  terminées  dans  l'étendue  de  l'ar: 
accepté  le  débat,  sans  opposer  la  nullité  des 

»  Hais  attendu  que  la  règle  générale  posée 
et  70  du  Gode  de  Procédure  civile,  ne  souffi 
exception  que  celle  ci-dessus  posée,  à  moins 
une  élection  particulière  de  domicile  ;  que 
que  la  compagnie  de  l'Ouest  aurait,  dans  d'au 
à  l'égard  d'autres  parties,  renoncé  de  se  j 
nullité  des  assignations  ne  pourrait  lui  enlev 
exciper  dans  l'instance  actuelle,  que  s'il  étai 
agissant  ainsi  elle  avait  voulu  à  l'égard  de  tou 
assignations  se  rattachant  aux  actes  de  ses 
l'arrondissement,  élire  domicile  à  la  gare  de 
tituer  le  chef  de  cette  gare  comme  son 
mandataire  spécial,  chargé  de  recevoir  pour 
tions,  auquel  cas  ce  mandat  devrait  produi 
l'égard  des  tiers,  jusqu'à  révocation  portée  à 
desdits  tiers  ; 
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*  Mais  attendu  que  ni  cette  élection  spéciale  de  domicile 
ni  ce  mandat  ne  résultent  des  constatations  du  jugement 
attaqué  ;  que,  dès  lors,  eu  décidant  en  l'état  des  faits  cons- 
tatés par  les  juges  du  fond,  que  la  compagnie  de  l'Ouest 
avait  été  valablement  assignée  à  la  requête  de  Vautier,  en 
la  gare  de  Fiers  et  en  la  personne  du  chef  de  cette  gare, 
pour  des  faits  ou  actes  étrangers  au*  opérations  de  cette  gare, 
le  jugement  a  expressément  violé  les  textes  de  loi  ,ci~dessùs 
visés  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  14  janvier  1885. 
—  MM.  Barbier,  1er  président;  Charrins,  avocat  général; 
Me  Péroux,  avocat. 


DOUAI,  31    Janvier  1885. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  t»  JUGEMENT  RENDU  PAU  DES 
MAGISTRATS  EN  NOMBRE  PAIR.  —  NULLITÉ.  —  2*  FRAIS  ET 
DÉPENS.  —  JUGEMENT  NUL.  —  FRAIS  PARTAGÉS  ENTRE  LES 
PARTIES. 

ï.  Pur  interprétation  de  Fhrt.  4  de  ta  loi  du  31  août  1883, 
sur  le  nouvelle  organisation  judiciaire,  les  jugements  des 
Tribunaux  de  Commerce  doivent,  à  peine  de  nullité,  être 
tendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair. 

II.  En  cas  d'annulation  d'm  jugement  pour  ce  motif,  tê$  frais 
doivent  en  être  supportés  par  moitié  par  les  parties. 

» 

d'orbigny  et  c"  contre  vrai  cou*.  ; 

'  aftnfeiv  < 

«  La  Cour, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  Mût 
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1883,  les  jugements  d«s  tribunaux  de  première  instance 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  h 
qu'ils  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins;  que  1 
les  membres  d'an  Tribunal,  siégeant  dans  une  affaire, 
efi  nombre  pair,  1è  dernier  des  juges,  dans  l'or 
tableau,  devra  s'abstenir,  le  tout  à  peine  de  nullité  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  esl  générale  ;  tju'ell 
plique  à  tous  les  Tribunaux  de  première  instance  ci 
commerciaux;  que  le  législateur,  qui  a  voulu  rendre 
mais  impossibles  les  jugements  de  partage,  prévus  pa 
468  du  Code  de  Procédure  civile,  devait  étendre  la  r 
à  tous  les  Tribunaux  civils  et  commerciaux  ;  qu'il  e 
anormal  en  abrogeant  le  partage.,  quand  le  litige  était 
aux  Tribunaux  civils,  jugeant  commercialement,  de  le 
tenir  lorsque  le  litige  était  soumis  aux  Tribunaux  di 
merce  ;  que  les  différentes  dispositions  de  la  loi  du  3 
1883  démontrent  d'ailleurs,  que  le  législateur  en 
étendre  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  aux  Tri 
de  commerce,  comme  aux  Tribunaux  civils  ;  que  l'art 
la  loi  règle  en  effet  les  traitements  des  greffiers  des  Tri: 
de  commerce;  c[iie  l'art.  17  attribue  au  garde  des 
sur  les  magistrats  de  toutes  les  juridictions  civiles  e 
merciales  un  droit  de  surveillance  et  de  réprimande  ; 

»  Et  attendu  qu'un  extrait  régulièrement  délivré 
greffier  du  Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne -s 
établit  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  rendu  par 
juges  ;  que  l'extrait  porte  «  ainsi  jugé  et  prononcé 
»  Tribunal  de  Commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  à  son  ai 
»  du  mardi  19- décembre  1864,  tenue  en  la  salle  du 
»  de  Justice,  sis  Haute-Ville  dudit  Boulogne,  où 
»  présents  MM.  Fatin,  premier  juge,  faisant  fonctic 
»  président,  en  l'absence  du  titulaire  ;  F.  Têtard,  Dou 
»  Rémy,  juges  ;  P.  Gautier,  greffier  ;  signé  a  la  n 
*  E.  Fatin  et  P.  Gautier.  » 
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»  Attendu  que  ce  jugement  qui  ordonne  une  mesure 
interlocutoire  est  nul  et  de  nul  eflet  ;  que  cette  nullité  est 
d'ordre  public  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  .lieu  à  évocation  ;  que  la  cause  n'est 
pas  en  état  de  recevoir  au  fond  une  solution  définitive  im- 
médiate ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  le  19  décembre  1884  ; 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  évocation  ;  et  pour  être  fait  droit  sur 
le  litige  :  renvoie  là  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Boulogne-sur-Mer,  composé  de  magistrats, 
autres  que  ceux  qui  ont  rendu  la  décision  annulée  ;  dit  qu'à 
l'exception  du  coût  de  l'assignation  du  4  octobre  1884,  et 
des  frais  de  la  mise  au  rôle,  de  l'appel  de  cause  et  des 
remises  successivement  prononcées  jusqu'au  9  décembre 
1884  qui  demeurent  réservés,  il  sera  des  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  fait  une  masse,  laquelle  restera  par 
moitié  à  la  charge  de  chacune  des  parties,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Douai  (4e  Chambre),  —  du  31  janvier 
1885.  —  M.  Duhem,  président. 


Le  Gérant , 
E.  Genevois. 


DEUXIÈME   PARTIE. 
LÉGISLATION. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.     —    CONSTITUTION.  — 

Lut  du  10  juillet  1R85  sur  l'hypothèque  mat 

Art.  1".  -  Les  navires  sont  susceptibles  d'h 
ils  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  par  la  con 
parties. 

2.  —  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  n 
consenti  doit  être,  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  f 
sous  signatures  privées. 

Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  t 
authentique  ou  sous-seing  privé  est  fixé  a  i  fr.  p 
des  sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat. 

3.  —  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  et 
que  par  le  propriétaire  ou  par  un  mandataire  ji 
mandat  spécial. 

Si  le  navire  a  plusieurs  propriétaires,  il  pourra 
théqué  par  l'armateur  titulaire  pour  les  besoins  dt 
ou  de  la  navigation,  avec  l' autorisation  de  la  ms 
qu'elle  est  établie  par  l'art.  'iH)  du  Code  de  C 
celle  du  juge,  comme  il  est  dit  a  l'art.  233. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  propriétaires  voudrait 
sa  part  indivise  dans  le  navire,  il  ne  pourra  le  I 
l'autorisation  de  la  majorité,  conformément  à  I' 
Gode  de  Commerce. 

4.  —  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou 
de  navire  s'étend,  à  moins  de  convention  contrain 
apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

5.  —  L'hypothèque  maritime  peut  être  constil 
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navire  en  construction.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être 
précédée  d'une  déclaration  faite  au  Receveur  principal  du 
bureau  des  douanes  dans  la  circonscription  duquel  le  navire 
est  en  construction, 

Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du 
navire  et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que 
son  tonnage  présumé.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la 
mise  en  chantier  du  navire. 

6.  —  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription 
sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  Receveur  principal  du 
bureau  des  douanes ,  dans  la  circonscription  duquel  le  na- 
vire est  en  construction,  ou  du  bureau  dans  lequel  le  navire 

est  immatriculé,  s'il  est  déjà  pourvu  d'un  acte  de  franci- 
sation. 

Des  décrets  détermineront,  pour  les  chantiers  de  construc- 
tion établis  en  dehors  du  rayon  maritime,  le  bureau  des 
douanes  dans  la  circonscription  duquel  ils  devront  être 
compris. 

7.  —  Toujl  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France, 
qui  demande  à  le  faire  admettre  à  la  francisation,  est  tenu 
de  joindre  aux  pièces  requises  à  cet  effet  un  état  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un  certificat, 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs 
dates  respectives  par  le  Receveur  des  douanes,  sur  le  registre 
du  lieu  de  francisation,  si  celui-ci  est  autre  que  celui  de  la 
construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions 
non  rayées  sont  reportées  d'office  par  le  Receveur  des  douanes 
du  nouveau  port  où  il  est  immatriculé,  sur  son  registre  avec 
mention  de  leurs  dates  respectives. 

8.  —  Pour  opérer  l'inscription,  il  est   présenté  au  bureau 
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du  Receveur  des  douanes,  un  des  originaux  du  litre  consti- 
tutif d'hypothèque,  lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous-seing 
privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expédition  s'il  existe  en 
minute. 

Il  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont 
l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1°  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débi- 
teur, et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une  ; 

i°  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

3°  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre  ; 

4°  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  rembour- 
sement ; 

S0  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date 
de  l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en 
construction  ; 

G0  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de 
résidence  du  Receveur  des  douanes, 

9.  —  Le  Receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre 
du  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédi- 
tion du  litre,  s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au 
pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

10.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le 
même  navire  ou  sur  la  même  part  de  propriété  du  navire, 
le  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de.  priorité  des  dates  de 
l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en 
concurrence,  nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'ins- 
cription. 

11.  —  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  sa  date  ;  son  effet  cesse  si  l'inscription 
n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le 
registre  tenu  en  douane. 
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12.  —  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa 
négociation  par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du 
droit  hypothécaire. 

13.  —  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital, 
deux  années  d'intérêt  en  sus  de  Tannée  courante. 

14.  —  Les  inscriptions  sont  rayées  soit  du  consentement 
des  parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle 
de  l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  Receveur  des 
douanes  que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de  consente- 
ment à  la  radiation  donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire 
justifiant  de  ses  droits. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous- 
seing  privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet, 
il  est  communiqué  au  Receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne, 
séance  tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 

16.  —  Le  Receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous 
ceux  qui  le  requièrent,  l'état  des  inscriptions  subsistant  sur 
le  navire,  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

17.  —  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un 
navire  ou  portion  de  navire  le  suivent,  en  quelques  mains 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de 
leurs  inscriptions.  Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de 
navire,  le  créancier  ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la 
portion  qui  lut  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la  moitié  du 
navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après 
saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  .vente 
les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  à  Tart.  885 
du  Govil  civil,  les  hypothèques  consenties  durant  l'indivision, 
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par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une  portion  du 
navire  ,  continuent  à  subsister  après  le  partage  ou  la  li- 
citation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice,  dans  les 
formes  déterminées  par  les  art.  23  et  suivants  de  la  présente 
loi,  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une 
portion  du  navire  sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la 
partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 

18.  —  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire 
hypothéqué,  qui  veut  se  garantir  dés  poursuites  autorisées  par 
l'article  précédent  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le 
délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits 
sur  le  registre  du  port  d'immatriculé,  au  domicile  élu  dans 
leurs  inscriptions  : 

1°  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  là  première  contiendra 
la  date  des  inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ; 
la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

Cette  notification  contiendra  constitution  d'avoué. 

19.  —  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est 
prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à 
concurrence  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles. 

W.  —  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères 
du  navire  ou  portion  de  navire  en  offrant  de  porter  le  prix  à 
un  dixième  en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du 
prix  et  des  charges. 

$1.  —  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être 
signifiée  à  l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications. 
Elle  contiendra  assignation  devant  le  Tribunal  civil  du  lieu  où 
se  trouve  le  navire,  où  s'il  est  en  cours  de  voyage,'  du  lieu 
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où  il  est  immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé 
aux  enchères  requises. 

22.  —  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence,  soit 
du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les 
formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisies. 

23.  -  Au  cas  de  saisie,  le  saisissant  devra,,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  notifier,  au  propriétaire,  copie  du  procès-verbal 
de  saisie  et  le  faire  citer  devant  le  Tribunal  civil  du  lieu  de 
la  saisie,  pour  voir  dire  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des 
choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du 
Tribunal,  les  significations  et  citations  lui  seront  données  en 
la  personne  du  capitaine  du  bâtiment,  ou,  en  son  absence,  en 
la  personnelle  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le 
capitaine,  et  le  délai  de  trois  jours  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  la  distance  de  son  domicile,  sans 
que  le  délai  puisse  dépasser  un  mois. 

S'il  est  étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les 
citations  et  significations  serontjdonnées,  ainsi  qu'il<iestèpres- 
crit  par  l'art.  69  du  Code  de  Procédure^civile. 

24.  —  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  transcrit  au  bureau 
du  Receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en 
construction  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le 
délai  fixé  au  §  1er  de  l'article  précédent,  avec  augmenta- 
tion d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  la  distance  du  lieu 
où  se  trouve  le  Tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  et  de 
ses  suites. 

Dans  la  huitaine,  le  Receveur  des  douanes  délivrera  un  état 
des  inscriptions,  et  dans  les  trois  jours  qui  suivront  (avec  aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances  comme  il  est  dit  ci- 
dessus),  la  saisie  sera  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  aux 
domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  avec  indication  du 
jour  de  la  comparution  devant  le  Tribunal  civil. 
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Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  jour 
par  cinq  rayriamètres  de  dislance  entre  le  lieu  où  le  navire 
est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas  et  tous 
calculs  faits,  il  puisse  dépasser  les  tenues  fixés  par  les  deux 
derniers  paragraphes  de  Fart.  23. 

25.  —  Le  Tribunal  fixera  par  son  jugement  la  mise  à  prix 
et  les  conditions  de  la  vente.  Si  au  jour  fixé  pour  la  vente  il 
n'est  pas  fait  d'offre,  le  Tribunal  déterminera  par  jugement  le 
jour  auquel  les  enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à 
prix  inférieure  à  la  première  et  qui  sera  déterminée  par  le 
jugement. 

26.  —  La  vente  se  fera  à  l'audience  des  criées  du  Tribunal 
civil,  quinze  jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  in- 
sertion de  cette  affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au 
lieu  où  siège  le  Tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  cheWieu 
du  déparlement,  sans  préjudice  de  toutes  autres  publications 
qui  seraient  autorisées  par  le  Tribunal  ; 

Néanmoins,  le  Tribunal  pourra  ordonner  que  le  vente  sera 
faite  soit  devant  un  autre  Tribunal  civil,  soit  en  l'élude  et  par 
le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de 
navire,  à  la  Bourse  ou  dans  tout  autre  Heu  du  port  où  se 
trouve  le  navire  saisi. 

Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  réglementera  la  publicité 
locale. 

27.  —  Les  affiches  seront  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la 
partie  la  plus  apparente  du  bâtiment  saisi  ;  à  la  porte  princi- 
pale du  Tribunal  devant  lequel  on  procédera  ;  dans  la  place 
publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâtiment  sera  amarré, 
ainsi  qu'à  la  Bourse  de  commerce,  s'il  y  en  a  une. 

28.  —  Les  annonces  el  affiches  devront  indiquer  : 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant  ; 
Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit  ; 
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Le  montant  de  la  somme  qui  lui!  est  due  ; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  si^ge  ïe 
Tribunal  civil  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bâtiment  ; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  dn  bâtiment 
saisi  ; 

Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armement, 
celui  du  capitaine  ; 

Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  à 
vapeur,  à  roues  ou  à  hélice  ;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage 
légal  ;  s'il  est  à  vapeur,  les  deux  tonnages  légaux;  brut  et  net, 
ainsi  que  le  nombre  des  chevaux  nominaux  de  sa  machine 
motrice  ; 

Le  lieu  où  il  se  trouve  ; 

La  mise  à  prix  et  les  conditions  de  la  vente  ; 

Les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication. 

ô29.  —  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente 
judiciaire. 

30.  —  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par 
suite  de  surenchère,  sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais, 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère. 

H  devra,  dans  les  cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au 
Président  du  Tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  juge 
devant  lequel  il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux 
domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  dis- 
tribution du  prix. 

L'acte  de  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  Tri- 
bunal et  inséré  dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où 
siège  le  Tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceu*  qui 
seront  imprimés  dans  le  déparlement. 

Le  délai  de  la  convocation  sera  de  quinzaine  Sans  augmen- 
tation à  raison  de  la  distance. 

31.  -  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas 
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sur  la  distribution  du  pris,  il  sera  dressé  procès-verbel  de 
lewps  prétentions  et  contredits. 

Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  devra,  déposer  au 
greffe  une  demande  de  collocation  contenant  constitution  d'a- 
voué avec  titres  à  l'appui. 

A  la  requête  du  plus  diligent ,  les  créanciers  seront , 
par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant  le  Tri- 
bunal qui  statuera  à  l'égard  de  tous ,  même  des  créanciers 
privilégiés. 

32.  —  Le  jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa 
date,  à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  aux 
domiciles  élus  pour  les  parties  défaillantes,  Ce  jugement  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  jours  à  compter  de  la  signi- 
fication du  jugement,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
dislanee  entre  le  siège  du  Tribunal  et  le  domicile  élu  dans 
l'inscription. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des 
griefs  à  peine  de  nullité.  ■ 

La  disposition  finale  de  l'art.  7621  du  Gode  de  Procédure 
civile  sera  appliquée  ,  ainsi  que  les  art.  76 1,  763  et 
764  du  même  Gode  ,  relativement  à  la  procédure  devant 
la  Cour. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel, 
et  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge,  cjéjà 
désigné,  dressera  l'état  des  créances  colloquées,  en  principal, 
intérêts  et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement  colloquées 
cesseront  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens 
des  contestations  ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  à  dis- 
tribuer, sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien. 
.  Sur  ordonnance  rendue  par  le  juge  commissaire,  le  greffier 
délivrera  les  bordereaux  de  collocation  exécutoires  contre,  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  dans  les  termes  de  l'art. 
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770  du  Code  de  Procédure  civile.  La  même  ordonnance  auto- 
risera la  radiation  par  le  Receveur  des  douanes  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  colloques.  11  sera  procédé  à  cette 
radiation  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée. 

33.  -  La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypo- 
thèques à  un  étranger  ,  soit  en  France  ,  soit  à  l'étranger , 
est  interdite.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  celle  disposition 
est  nul  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  408  du  Gode  pénal.  L'art.  463  du  même  Code  pourra 
être  appliqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet  à 
l'égard  des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du 
jour  de  leur  inscription  sur  les  registres  de  la  recette  princi- 
pale des  douanes  du  port  d'immatriculé  du  navire. 

Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le 
navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France, 
pourvu  qu'elles  soient  régulièrement  inscrites  par  le  Consul 
français  sur  le  congé  provisoire  de  navigation,  et  reportées 
sur  le  registre  du  Receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 
sera  immatriculé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra 
produire  à  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'art.  8  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur 
l'acte  de  francisation. 

34.  —  L'art.  191  du  Code  de  Commerce  est  terminé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viennent,  dans 
leur  ordre  d'inscription,  après  les  créanciers  privilégiés.  » 

35.  —  L'art.  $33  du  Code  de  Commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires 
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et  que  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  pour  l'expédition,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  contingent ,  emprunter  hypothécairement  pour 
leur  compte,  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation 
du  juge. 

»  Au  cas  où  la  part  serait  déjà  hypothéquée,  la  saisie  pourra 
être  autorisée  par  le  juge  et  la  veute  poursuivie  devant  le 
Tribunal  civil,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  » 

36.  —  Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront 
seuls  susceptibles  de  l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

37.  —  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de 
l'Administration  des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement 
spécial  à  leur  imposer,  à  raison  des  actes  auxquels  donnera 
lieu  la  présente  loi,  les  émoluments  et  honoraires  dus  aux 
notaires  et  aux  courtiers  conducteurs  de  navires  pour  les 
ventes  dont  ils  pourront  être  chargés,  seront  fixés  par  des 
décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses 
agents,  ne  s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  Rece- 
veurs par  les  dispositions  qui  précèdent. 

38.  —  L'intérêt  conventionnel  en  matière  de  prêts  hypo- 
thécaires sur  navires  est  libre.  L'intérêt  légal  est  de  six  pour 
cent  (6  p.  100),  comme  en  matière  commerciale. 

39.  —  Sont  abrogés  : 

Le  §  9  de  l'art.  191  et  le  §  7  de  l'art.  192  du  Gode  de 
Commerce  ; 

Les  art.  201,  -20-2,  6203,  '204,  205,  206  et  207  du  même 
Gode; 

La  loi  du  10  décembre  1874  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

El  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré* 
sente  loi. 


.si 
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MARSEILLE,  20  mal  1885. 

COMMISSIONNAIRE.  —  MANDAT.  —  MARCHANDISES  CONSI- 
GNÉES. —  AVANCES.  —  VENTE  AUX  ENCHÈRES  SANS  JU- 
GEMENT.   —   IRRÉGULARITÉ. 

Celui  qui  a  reçu  une  marchandise  en  consignation  pour  là  ven- 
dre et  qui  a  fait  des  avances  à  raison  de  cette  marchandise, 
ne  peut  faire  vendre  cette  marchandise  aux  enchères  sans 
avoir  fait  ordonner  celte  vente  par  le  Tribunal  de  Commerce. 

Une  mise  en  demeure  au  propriétaire  de  la  marchandise,  débi- 
teur des  avances,  ne  saurait  suffire  pour  régulariser  la  vente. 

En  conséquence,  la  vente  aux  enchères,  sans  jugement  qui  l'au- 
torise, de  la  marchandise  consignée,  n'est  pas  opposable  au 
propriétaire  qui  est  en  droit  de  reclamer  au  cosignataire  la 
valeur  de  la  marchandise  à  établir  par  tous  documents  et  no- 
tamment par  témoins. 

PERINI   FRÈRES   CO litre   EKINDJOGLU   ET   C". 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  Perini  frères  ont  consigné  aux  sieurs  Ekind- 
joglu  et  Cîe,  2105  loupes  noyer,  à  l'effet  de  les  vendre  pour 
leur  compte,  sous  certaines  conditions  convenues,  et  contre 
une  avauce  en  espèces  que  ces  derniers  ont  exigée  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Ekindjoglu  et  Cie  n'ont  pu  parve- 
nir à  placer  cette  marchandise,  et  qu'il  s'en  est  suivi  entre  les 
parties  un  échange  de  pourparlers,  à  l'effet,  par  les  sieurs 
Perini  frères,  de  modifier  les  conditions  d'e  la  consignation  ou 
de  faire  retirer  leurs  loupes  en  remboursant  les  avances 
reçues  ; 
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»  Attendu  que  les  sieurs  Ekindjoglu  et  Gie  ont  finalement 
laissé  vendre  aux  enchères  publiques  lesdites  marchandises, 
et  que  cette  vente  n'a  produit  net  que  23,000  fr.,  sur  lesquels 
les  sieurs  Ekindjoglu  et  Cie  offrent  aux  sieurs  Perini  frères, 
"2,811  fr.  comme  solde; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Perini  frères  n'ont  point  consenti 
à  cette  vente  aux  enchères  ;  qu'ils  ont,  au  contraire,  prolesté 
de  tous  leurs  droits  et  qu'ils  n'en  acceptent  point  les  résultats  ; 
qu'ils  demandent  54,000  fr.  comme  valeur  de  leur  marchan- 
dise ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Ekindjoglu  et  Gie  ont,  il  est  vrai, 
sommé  à  plusieurs  reprises  Perini  frères  de  faire  cesser  la  con- 
signation et  de  restituer  les  avances  reçues  ;  mais  que  ces 
sommations,  quelques  nombreuses  qu'elles  aient  été,  ne  pou- 
vaient les  autoriser  à  se  faire  justice  eux-mêmes  en  faisant 
procéder,  ou  en  laissant  procéder  à  une  vente  aux  enchères, 
sans  que  le  Tribunal  ait  été  appelé  à  l'ordonner  et  à  désigner 
un  courtier  chargé  d'y  procéder  sous  les  conditions  et  forma- 
lités  que  les  circonstances  auraient  été  de  nature  à  exiger  ; 

»  Que  les  prescriptions  tutélaires  des  droits  des  sieurs 
Perini  frères  n'ont  donc  pas  été  observées  par  Ekindjoglu  et 
Cie  ;  que  leur  mandat  ne  comportait  pas  le  droit  de  vendre 
aux  enchères  publiques,  et  qu'ils  ne  pouvaient  le  faire  sans 
une. autorisation  de  justice  ; 

»  Que  la  vente  qui  a  eu  lieu  n'est  donc  pas  opposable  à 
Perini  frères  ; 

»  Mais  que  ceux-ci  ne  justifient  pas  de  la  valeur  qu'ils 
réclament  ;  qu'ils  demandent  à  faire  une  enquête  ;  que  la 
marchandise  n'existant  plus  et  n'ayant  plus  de  cours  officiels, 
ce  moyen  d'information  est,  en  définitive,  le  seul  qui  puisse 
amener  une  preuve  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  préparatoirement,  admet  les  sieurs  Perini 
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frères  à  procurer  par  loutes  sortes  et  manières  de  preuve, 
même  par  témoins,  à  l'audience  du  5  juin  prochain,  qu'au 
moment  de  la  vente  aux  enchères  les  ventes  suivantes  ont 
été  traitées,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  $0  mai  1885.  — 
Président  :  M.  Rodrigues,  juge.  —  Plaidant  :  Me  Aimé  Aillaud, 
pour  Perini  frères  ;  Me  Senès,  pour  Ekindjoglu  et  Cie. 


MARSEILLE,  20  mai  1885. 

VENTE.  —  1°  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHANDISES  ASSORTIES.  —  DÉTERMINATION  DES  QUAN- 
TITÉS. —  DROIT  DE  L'ACHETEUR.  —  2°  OBLIGATIONS  DE 
L'ACHETEUR.  —  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  NOUVEAUX  DROITS 
DE  DOUANE. 

L  Lorsqu'il  est  vendu  une  quantité  totale  de  marchandises  de 
diverses  qualités  et  de  divers  prix,  assorties,  le  vendeur  ne 
peut  pas  exiger  que  V acheteur  reçoive  une  quantité  égale  de 
chaque  qualité.  L'acheteur  peut  fixer,  suivant  ses  convenances, 
la  quantité  qu'il  veut  prendre  dans  chaque  sorte. 

IL  L'application  de  nouveaux  droits  de  douane  sur  une  mar- 
chandise vendue  à  livrer,  ne  saurait  autoriser  le  vendeur  à 
augmenter  d'autant  le  prix  de  la  marchandise, 

meyffren  contre  C0D0U. 

JUGEMENT . 

«  Attendu  que  Michel  Meyffren  avait  à  livrer  à  Godou,  dans 
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le  courant  des  mois  de  décembre  1884  à  février  188S, 
balles  semoule  88  et  08  et  semoulelle,  Assorties,  de  sa  fi 
cation  ; 

»  Que,  le  4  mars,  il  a  offert  a  son  acheteur  260  b 
a  prendre  par  tiers,  c'est-à-dire  88  balJes  88,  86  balles  0; 
86  balles  semoulette  ; 

»  Attendu  que  Codou,  fabricant  de  pètes,  n'avait  p 
prendre  livraison  autrement  que  précédemment  et  suivan 
conditions  de  ses  accords,  c'est-à-dire  dans  les  proport 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  une  bonne  et  normale  fi 
cation  de  ses  pâtes  ;  que  son  obligation  n'était  pas  de  pre 
par  tiers,  ainsf  que  le  prétendait  son  vendeur,  mais  par  b 
assorties  ;  que  son  refus  a  donc  été  motivé  ; 

»  Attendu  que  le  sieur  Miche!  Meyffren,  en  persistant 
sa  prétention  mal  fondée,  par  nouvelle  sommation  du  16 
dernier,  et  en  émettant,  en  outre,  la  nouvelle  prétentio 
faire  payer  par  son  acheteur  des  droits  sur  la  marchand!; 
raison  de  l'appiication,  à  partir  du  1"  avril  dernier,  d 
nouvelle  loi  sur  les  céréales,  a  donné  lieu,  par  l'inexéci 
qu'il  a  apportée  a  ses  engagements,  a  la  résiliation  de  la  v 
au  profit  de  Codou  ; 

»  Que  celui-ci,  non  obligé  de  recevoir  par  tiers,  avait, 
dates  des  i:>  avril  et  VI  mai,  mis  son  vendeur  en  demei 
que  Meyffren  devait  livrer  une  marchandise  de  sa  fabrica 
par  conséquent  à  la  consommation  ;  que  celle  marchai 
d'ailleurs,  devait  exister  en  ses  mains  dès  le  2  mars  der: 
avant  l'application  de  la  nouvelle  loi,  et  ne  pouvait,  à  ai 
point  de  vue,  se  trouver  grevée  des  droits  au  préjudice 
Codou  ; 

»  Qu'aucun  motif  sérieus  ne  pouvait  donc  empêcher  q 
marchandise  lui  fût  livrée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

■  Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Mi 
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Meyffren,  dont  il  est  démis  et  débouté,  comme  mal  fqn4é, 
déclare  résilié  entre  les  parties  le  marché  verbal  dont  il  s'agit  ; 
en  conséquence,  condamne  le  sieur  Meyffren  à  payer  au  sieur 
Codou,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  1°2  mai  cou- 
rant, tel  qu'il  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  inscrits  à 
Marseille,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  —  du  20  mai  1885.  — 
Président  :  M.  Rodrigues,  juge.  -—  Plaidant  :  Me  Senès,  pour 
Meyffren  ;  Me  Delobre,  pour  Codou. 


Le  Gérant  , 


E.  Genevois. 
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DROIT  MARITIME.  —   CODE  DE  COMMERCE.  —  MODIFICATIONS  v' 

A  CERTAINS   ARTICLES  DU  LIVRE  II. 

Lot  du  12  août  1885. 

Art.  lw.  <—  Les  art.  2Ï6,  258,  262,  263,  265,  315,  334 
et  347  du  Code  de  Commerce  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  216.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  v 

à  l'expédition. 

Il   peut,  dans    les  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations 

i 

ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  | 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée 
à  celui  qui  est  enmême  temps  capilaineel  propriétaire  ou  copro- 
priétaire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  copro- 
priétaire, il  ne  sera  responsable  des  engagements  contractés 
par  lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition, 
que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou 
havre,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent 
d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le  navire 
aux  ouvrages  d'un  port,  le  propriétaire  du  navire  peut  se 
libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toute  dépense  d'extraction  ou 
de  réparation,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord. 

La  même  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa  faute. 

Art.  258.  — En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'inna-   < 
vigabilité,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou   au  mois  sont 
payés  de  leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs 
services,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  que  la  perte    du 
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navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence-,  «bit 
qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  eu  leur  pouvoir  pai» 
sauver  le  navire,  les  passagers  et  les  marchandises,  ou  pottiP 
recueillir  les  débris.  '     •  •■ 

Drus  ce  cas,  il  appartient  aux  Tribunaux  de  statuer  sur  1$ 
suppression  ou  la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue*     ' 

Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers.  ' 

En  cas  de  perle  sans  nouvelles,  les  héritiers  ou  repré* 
sentants  des  matelots  engagés  au  mois,  auront  droit  aux 
loyers  échus  jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  à  un  moi»  6» 
sus.  Dans  le  cas  d'engagement  au  voyage,  il  sera  dû  à  la 
succession  des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 

Si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et 
retour,  il  sera  payé  un  quart  de  rengagement  total  si  le  navire 
a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il  a  péri  dans  le  retour  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  conventions  contraires. 

Dans  tous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage 
esta  la  charge  de  l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris  et  du 
montant  du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  préjudice  du 
droit  de  préférence  qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  paiement 
de  ses  loyers. 


.  •  i. 


Art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  0t 
pansé  aux  frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  Le  voyage 
ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

Si  le  matelot  a  dû  êlre  laissé  à  terre,  il  est  rapatrié  aux 
dépens  du  navire  :  toutefois,  le  capitaine  peut  se  libérer  d* 
tous  frais  de  traitement  ou  de  rapatriement  en  versant  entre 
les  mains  de  l'autorité  française  une  somme  à  déterminer 
d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlemeiit  d'admintë- 
tràlîoh  publique,  lequeldevra  être  revisé  tous  les  trois  atisf.- 
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Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à, 
ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait  él& 
rapatrié.  S'il  a  été  rapatrié  avant  son  rétablissement,  il  est 
payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toutefois,  la 
période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot  lui  sont  alloués 
ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre  mois  à  dater  du 
jour  où  il  a  été  laissé  à  terre. 

Art .  263.  —  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dépens  du  navire 
et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  et  les  pirates.      

■Art.  265.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus 
à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  au  profit  ou  au  fret 
et  pour  un  voyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou 
de  sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commencé  ;  si 
rengagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la 
moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt 
en  allant  ou  au  port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt 
en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pêche,  la  moitié  de  ses 
loyers  ou  de  sa  part  est  due  s'il  meurt  pendant  la  première 
moitié  de  la  campagne  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  pendant 
la  seconde  moitié. 

:  :L^s'  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont 
dus  en  entier  pour  tout  le  voyagd,  si  le  navire  arrive  à  bon 
port,  et,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innaviga- 

bilité  jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  de  l'équipage. 

■ii 

"Art.  315.  —.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
affectés  :  sur  le  navire  et  ses  accessoires,  sur  l'armement  et 
ses  victuailles,  sur, le  fret,  .sur  le  chargement,  sur  la   totalité 


•.'»• 
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de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée  de 
chacun  d'eux.  

Art.  334.  —  Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer 
le  navire  et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  victuail- 
les, les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret  net  les  sommes 
prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime,  les  marchandises 
chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises*  le 
coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses  estimables 
à  prix  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation.  \ 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu 
dol  ou  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement  ;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude, 
l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux  fois 
assuré.  S'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  assurances  successives, 
la  réduction  portera  sur  la  plus  récente. 

Art.  347.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour 
objet  les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Art.  2.  —  Les  art.  259,  318  et  386  du  Code  de  Commerce 
sont  abrogés. 

CASSATION,  12  mai  1885. 

1.  — CHÈQUE.  —  NULLITÉ.    —   DÉFAUT    DE    PROVISION     — 

VALIDITÉ  COMME  LETTRE  DE  CHANGE.  —  MENTIONS  EXIGÉES 
.    PAR   LA  LOI  POUR   LA  VALIDITÉ  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

—  NULLITÉ. 
1JL  -—  COMMISSIONNAIRE.  —    CONCURRENCE    SUR  LES  MÎMES 

•MARCHANDISES    ENTRE    PLUSIEURS    COMMISSIONNAIRES»  ,w- 

PRIVILÈGE. 

t;  Un  chique,  nul  comme  tel,  à  défaut  de  provision  préalabkp 
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ne  peut  valoir  comme  lettre  de  change  qu'à  la  condition  qu'il 
contienne  toutes  les  mentions  exigées,  pour  la  lettre  de  change, 
par  l'art.  110  du  Code  de  Commerce.  Ces  mentions  doivent 
être  conçues  en  termes  clairs  et  précis,  et  ne  peuvent  résulter 
de  présomptions  et  d'inductions. 

Ainsi,  lorsque  l'écrit  est  qualifié  chèque,  la  date  de  V échéance 
n'est  pas  indiquée  d'une  façon  suffisante  pour  qu'il  vaille 
comme  lettre  de  change,  parce  que  le  chèque  est  nécessai- 
rement payable  à  vue. 

IL  Le  privilège  accordé  par  l'art.  95  du  Code  de  Commerce  aux 
commissionnaires  qui  ont  fait  des  avances  à  leurs  commet- 
;  tant*  est  du  même  ordre  que  celui  concédé  aux  autres  créan- 
ciers gagistes,  et  le  gage  des  premiers  ne  peut  primer  celui 
des  seconds  qu'autant  qu'il  leur  est  antérieur. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  deux  connaissements  représen- 
tant la  même  marchandise  ont  été  endossés  à  deux  personnes 
différentes,  le  même  jour,  sans  indication  d'heure,  les  deux 
commissionnaires  doivent  exercer  concurremment  leur  privi- 
lège sur  la  marchandise,  bien  que  Vun  d'eux  ait  fait  des 
avances  sur  la  marchandise  et  ait  été  mis  en  possession  effec- 
tive des  marchandises  simultanément  données  en  nantis- 
sement. 

BOISSIÈRE  ET  Gie  Contre  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  ET  BROCHKBR  ET  G". 

Faits. 

*  Un  sieur  Malvault  avait  consigné  à  Brochner  et  O,  de 
Hull,  deux  chargements  d'orge  de  Saumur,  et,  à  cet  effet,  il 
avait  chargé  à  leur  destination  deux  navires,  le  Welsh  Girl 
TU  lé  Caledonia.  Le  16  février  1881,  Malvault  adressait  la 
facture  à  Brochner  et  Cie  et  les  avisait  qu'il  disposait  du 
contact  p»  deux  chèques  accompagnés  de  polices   d'§ssP~ 
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î  avec  prière  de  faire  ouvrir  un  crédit  néeesSniré"'ehèi 
elC",  de  Londres,  pour  le  samedi  19  février  1881,  afin 
Don  accueil  fui  réservé  à  ses  chèques.  A  cet  effet,  BiOctinér 
■  chargèrent  M.  Peare  et  fils,  banquiers  n'Hull,  d'aviser 
et  O  de  payer  les  tirages  à  vue  de  Malvault  contre 
se  des  connaissements  a  91,500  kilos  orge  chargés  sur 
h  Girl  et  347,000  kilos  chargés  sur  le  Caledoitiâ.  Pour 
ser  cette  opération,  Malvault  escomptait,  le  17'Févrièr 
,  à  la  Société  générale,  les  chèques  sur  Londres  et  lui 
ttait  également  deux  connaissements  en  garantie  du 
lent  des  chèques.  Le  même  jour,  17  février  188t, 
mil  négociait  chez  MM.  Alexandre  Boissière  et  C*  déui 
lies  sur  Londres  de  pareille  somme  que  ceux  escomptés 
a  Société  générale  (68,000  fr.),  remettait  des  documents 
labiés  à  ceux  qu'il  avait  remis  à  la  Société  générale,  et 
ssail  le  montant  des  chèques.  Le  même  jour,  ta  Société 
•aie  et  MM.  A.  Boissière  el  O  envoyèrent  les  chèques, 
entière  à  sa  succursale  à  Londres,  les  seconds  à  la  siic- 
ile  du  Comptoir  d'escompte  dans  la  même  ville.  La 
■té  générale  encaissa  le  montant  des  chèques,  te  1!) 
îr  ;  quant  au  Comptoir  d'escompte,  cessiônoaire  de' Bois- 
et  Cie,  après  plusieurs  demandes  en  paiement  an  ban- 
de Londres,  il  lui  fut  répondu,  le  'i%  que,  le  19,  GTjn 
0  avaient  déjà  payé  à  la  Société  générale  des  effets  de 
e  valeur,  du  même  tireur,  contre  documents  semblables 
ix  dont  le  Comptoir  d'escompte  était  porteur. 
;st  dans  ces  circonstances  que  Boissière  et  C4*,  sftute- 
avoir  négocié  les  premiers  chèques  Malvault,  'prélen- 
it  être  devenus  sur  l'heure  propriétaires  des  charge- 
s  et  des  provisions  affectées  en  Angleterre,  cheï  GtyWet 
au  paiement  des  chèques,  et  que,  par  suite,  !a  Société 
rate  et  Brochner  et  Cie  avaient  reçu  indûment,  teilx-ci 
largement  dont  seuls  les  premiers  connaissements'  pou- 
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-y^ieill  autoriser  la  délivrance,  celle-là   la  çxtn-'v. 

(^ppaftenait.  En  conséquence,  ils  assignèrent,  di 

,i)unal  de  Commerce  d'Honneur,  la  Société  génér; 

i^ner  i*l  Cl"  pour  s'entendre  condamner  à  leur  pa; 

.  (le  (ifvûûO  fr.,  moulant  des  deux  chèques. 

v<-  P^r  jagemfeot  du  59  juin    1881,    le  Tribunal 

.constaté qu'il  était  impossible  de  déterminer  lue 

iJaquell.fi,  avaient  été  négociés  les,  chèques  a  la  Soc 
et  ,  à  Boissière  et  C",  décida  que  la  Société  j 
pétait  présentée  la  première  chez  Glyn  et  C",  a1 
fièrement  payée  et  qu'elle  n'avait  rien  à  rendr 
et  G*. 

,  En  ce  qui  concerne  Brochner  et  C"  ,  le  j 
Tribunal  d'Honfleur  contenait  le  considérant  suiv 
k  Attendu  que  Brocbner  el  O  s'étaient  enga 
oon signataires  des  deux  chargements  par  Caledo 
Girl,  à  avancer,  d'une  part,  sur  le  premier  ', 
liv.  slerl.,  et,  d'autre  part,  sur  le  second  708, 
fterl.,  el  avaient,  en  conséquence,  écrit  à  Peare 

i -plyii  et  ClB  de  payer  les  tirages  à  vue    de  Mal 

remise  des  connaissements  et  des  polices  d'assur 

»  Attendu  que,  moyennant  paiement  des  dites 

,;oflt  reçu  les  connaissements  et  les  polices  d'ass 
.. fentes  à  ces  deux  chargements  ; 
...  »  Attendu  qu'ils  se  sont  ainsi  Irouvés  régulièri 
par  la  remise  qui  leur  était  faile  des  documents  ; 
,  d  Attendu  qu'aux  termes  de  i'arl.  95  du  Gode  d< 
le  commissionnaire  a  privilège  à  raison  de  ses  av; 
marchandises  qui    lui  sont  expédiées  et  consign 

i  suivant  l'art.  92  du  même  Gode,  ce  privilège  sub 
te  créancier  est  saisi  par  un  connaissement; 

.  ,»  Attendu  que  ce  privilège  est  de  premier  ordr 
ji  .l'exclusion  de  tous  autres  ; 
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»  Attendu  que  la  marchandise  était  le  gage  de  MM.  ^qç^- 
ner  et  C"  et  que  le  prix  payé  par  eux  Revenait  la  prapigkrn 
des  chèques  ;  que  Boissière  et  Gie  ne  peuvent  avoir  droit  sur 
la  chose  et  sur  le  prix  ;  que  les  protestations  qu'ils  ont  faites 
à  ta  délivrance  du  chargement  n'ont  eu  lieu  que  postérieu- 
rement aux  avances  Brochner  et  Cie  et  h  la  remise  des  coh- 
naissements  en  leurs  mains  ;  qu'elles  étaient  donc  tardives  et 
inopérantes,  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  exercer  des  recours 
contre  ces  défendeurs.  » 

Boissière  et  O,  déboutés  de  leurs  demandes,  interjetèrent 
appel  du  jugement  du  Tribunal  d'Honfleur.  Mais  devant  la 
Cour,  l'affaire  a  changé  d'aspect.  La  Société  générale  a 
soutenu  que  les  chèques  dont  Boissière  et  Cie  étaient  porteurs 
étaient  nuls  pour  défaut  de  provision.  C'était  en  effet  la 
Société  générale  qui  avait  épuisé  la  provision  faite  par  Brochner 
et  O.  Elle  n'existait  plus  aux  mains  de  Glyn  et  Cie  quand 
on  a  présenté  les  chèques  négociés  à  Boissière  et  Cie.  A  la 
prétention  de  la  Société  générale,  Boissière  et  CiB  oppo- 
saient que  si  les  chèques  qui  leur  avaient  été  remis  étaiëht 
nuls  comme  chèques,  ils  étaient  valables  comme  lettres  de 
change  ;  i 

La  Cour  de  Caen,  appelée  à  statuer  sur  ce  nouveau  moyen, 
donna  raison  sur  ce  point  à  la  Société  générale,  et  vis-à-vis 
de  Brochner  et  Cie,  confirma  le  jugement  du  Tribunal  dïfot- 
fleur.  En  ce  qui  touche  la  préférence  du  commissionnaire  qui 
a  fait  des  avances,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes,  le  6  juin 
1882  : 

ARHÉT.    . 

«  La  Cour, 

».  Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  très 
exactement  établi  les  faits  et  circonstances  à  la  suite  desquels 
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~éât  nié  fê  procès,  et  que,  sur  ce  point,  i!  y  a  lieu  d'adopter 
lë§[  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Eh  droit  : 

»  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Boissière  contre  la 
Société  générale  :  . 

»  Vu  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  14  juin  1865,  lesquels 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  —  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  forme  de 
mandat  de  paiement,  sert  au  tireur  h  effectuer  le  retrait, 
à  son  profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de 
fonds  portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré  et  dispo- 
nibles ; 

»  Art.  2.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que  sur  un  tiers 
ayant  provision  préalable  ;  » 

»  Attendu  que  les  prétendus  chèques  remis  par  Malvault, 
tant  à  Boissière  qu'à  la  Société  générale,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Veuillez  payer   contre    le  présent  ehèque  è    Tordre  de 

moi-même  la  somme  de ,  valeur  contre  les  documents 

ci-joints  et  pour  le  compte  de  MM.  E.-C.  Brocbner  et  Ciê, 
de  Hull.  Signé  :  J.  Malvault.  —  Glyn  et  O,  banquiers  à 
Londres  ;  » 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  conventions  intervenues  entre 
Brochner  et  Malvault,  et  notamment  d'une  lettre  du  11 
février  1881,  que  Brochner  avait  pris  l'obligation  de  payer 
30  shelle  à  raison  de  448  kilogr.  d'orge,  de  faire,  dans  les 
conditions  ordinaires,  des  avances  représentant  la  valeur  des 
chargements  des  deux  navires  le  Welsh  Girl  et  le  Caledonin, 
et  de  soigner  bon  accueil  au  tirage  que  Malvault  était  autorisé 
à  faire  ;  mais  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  une  provision 
existait  aux  mains  de  Brochner  avant  l'émission  des  élrèques; 
?  qu'eto  effet,  Brochner  n'est  pas  le  tiré  ;  que  le  tiréi  qui  doit 
être  et  qui  a  été  expressément  désigné,  est  Glyn,  et  qu'en 
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réak té   c'est  h  Glyn  seul   que  les  chèques  devaient 'nâtie 
présentés,  et  lui  seul  qui  devait  en  effectuer  le  paiement  vil 

»  Attendu  que  c'est  le  18  février  seulement  que  Broéhmpr 
et  CiA  ont  donné  à  Peare  et  (ils,  banquiers  à  Huit,  /Tordre 
diviser  Glyn  et  Cie,  de  Londres,  de  payer  tes  tirages  à-:¥ue 
sur  eux  de  J.  Malvaull,  l'un  de  708,  16  liv.  st.;  l'autre  de 
1,900,  0,  1  liv.  st.;  et  que  c'est  seulement  le  19  au  matin 
que  Glyn  et  Gie  ont  reçu  cet  avis  ; 

»  Attendu  que  le  17  février,  date  de  rémission  des  chèques, 
il  n'y  avait  aux  mains  de  ces  derniers  aucune  provision,  d'où 
il  résulte  que  les  chèques  sont  nuls,  aux  termes  des  art  1 
et  ±  de  la  loi  du  14  juin  1865; 

»  Attendu  que  Boissière  soutient  que  les  deux  titres  à  lui 
remis,  s'ils  sont  nuls  comme  chèques,  réunissent  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  110  du  Code  de  Commerce,  sont 
dès-lors  valables  comme,  lettres  de  change  et  l'ont,  par  suite, 
appropié  de  la  provision  qui  a  été  faite  après  rémission  à 
la  date  des  18  et  19  février,  aux  mains  de  Glyn  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  dans  la  commune  intention  des 
parties  de  faire  des  chèques  et  non  des  lettres  de  change  : 
qu'une  des  conditions  expressément  exigées  par  la  loi  .pour 
la  validité  d'une  lettre  de  change  est  renonciation  de  l'époque 
à  laquelle  le  paiement  doit  avoir  lieu  ;  que  celte  condition 
manque  absolument  ;  qu'en  vain  Boissière  prétend  qu'une 
indication  formelle  peut  être  remplacée  par  des  termes  équi- 
pollents  et  que  ces  mots  :  «  contre  le  présent  chèque  » 
signifiaient  payable  à  vue  ;  que  ces  expressions  n'ont  pas 
la  signification  qu'il  leur  prête  ;  que  le  titre  invoqué  était 
nul  comme  chèque  ;  que,  d'ailleurs,  le  tiré  doit  connaître 
la  date  de  l'échéance  par  des  termes  clairs  et  précis  et  non 
au  moyeu  d'interprétations  et  de  raisonnements  ;  que  lès 
titres  qu'i&voqueat  Boissière  seraient  incontestablement  nuls 
-comme  lettres  de  change,  s'ils  étaient  qualifiés  lettres  :de 
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étalée  E!l  qu'on  n'a  pu  en  faire  des  lettres  d 
blés,,  précisément   parce   qu'on  a   dit    le    co 

içnaliflaiit  de  chèques  ; 

m  »  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
■nuls  comme  chèques  ne  valent  que  comme  si 
dont  l'antériorité  d'émission  des  uns  par  rapf 
est  sans  importance  aucune  et  qui  n'ont  pu  ; 
d'approprier  les  porteurs  d'une  provision  qu 
«es:  derniers    ne  peuvent   être    considérés    q 

'simples    mandataires    du    tireur;  que,  pnr  su 

'-générale,  qui  a  louché  la  première,  ne  s'est 
indûment  une  créance  appartenant  a  Boissière 
pour  le  compte  de  Halvault  et  qu'elle  a  pu 
somme  ainsi  reçue  contre  une  somme  égale, 
fait  l'avance  ; 

»  lin  ce  qui  concerne  les  demandes  de  B 
contre  Brochner  et  O,  Glyn  et  C'8  et  le  Comr 
de  Paris  : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
l'appel  de  Boissière  et  O  et  les  en  déboute. 
Sur  le  pourvoi  de  Boissière  et  C1"  la  Corn 
a  adopté  la  doctrine  de  la  Cour  de  Caen  ei 
cerne  la  nullité  du  chèque,  mais  a  cas 
le  moyen  relatif  au  privilège  du  commis 
a  fait  des  avances,  lorsqu'il  est  en  concurr 
créancier  gagiste  du  même  jour,  et  itl 
mômes  choses  en  gage. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  ; 
-     »  Attendu  que,  si  uu  mandat  de  paiement, 

et  nul  comme  tel,  peut  valoir  comme  lettre  d 
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fe  la  condition  qu'il  contienne  toutes  les  mentions  exigeas  %v 
Tari.  11Q  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  les  prétendus  chèques  tirés  par  Malvaull 
sur  la  maison  Glyn  de  .Londres,  et  remis  par  lui  avec  endos- 
sement à  Boissière  et  0\  étaient  ainsi  que  ceux-ci  le  reeop- 
naissent,  frappés  d'une  nullité  radicale,  dès  lors  qu'ils 
n'avaient  pas  été  précédés  d'une  provision  disponible  ;  qu'ils 
prétendent  toutefois  que,  s'ils  ne  sont  pas  valables  comme 
chèques,  ils  le  sont  comme  lettres  de  change  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué  que,  contrairement  ù  l'art.  110  précité,  les  traites 
dont  il  s'agit  n'indiquaient  pas  l'époque  du  paiement;  que 
de  la  qualification  de  chèques,  qui  leur  avait  été  impropre- 
ment donnée,  on  ne  saurait  induire  qu'elles  étaient  payables 
à  vue,  de  même  que  tout  chèque,  et  attribuer  ainsi  à 
des  actes  nuls  un  effet  qui  n'appartient  qu'à  des  actes 
conformes  à  la  loi;  que,  d'autre  part,  les  mentions 
prescrites  par  l'art.  110  du  Code  de  Commerce  pour  cons- 
tituer la  lettre  de  change  doivent  être  conçues  en  termes 
clairs  et  précis,  et  ne  peuvent  résulter  de  présomptions  ou 
d'inductions  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  traites 
endossées  au  profit  de  Boissière  et  Cie,  nulles  comme  chèques, 
ne  pouvaient  valoir  comme  lettres  de  change,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  au  con- 
traire une  saine  application  ;  rejette  le  premier  moyero  .du 
pourvoi  ; 

»  Mais  sur  le  second  :  vu  les  art.  92  et  95  du  C<KJte.4e 
Commerce  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  accordé  par  ce  dernier  article 
aux  commissionnaires  qui  ont  fait  des  avances  i\  leurs  com- 
mettants est  du  même  ordre  que  celui  concédé  à  tous  autres 
créanciers  gagistes  ;  que  le  gage  des  premiers  ne  doit  donc 
primer  le  gage  des  seconds  qu'autant  qu'il  leur  est  antérieur; 
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êfift  Vils  ont  été  établis  Simultanément,  ils  doivent  s'exercer 
en  concurrence,  puisque  la  loi  n'a  créé  par  aucun  texte  une 
préférence  en  faveur  de  l'un  d'eux  ; 

'•»  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  constater 
l'antériorité  du  privilège  invoqué  par  les  commissionnaires 
Brôchner  et  Cié,  déclare  au  contraire  que  tes  connaissements 
<jui  leur  ont  été  remis  par  la  Société  générale,  aux  droits  de 
laquelle  ils  se  trouvent,  ont  été  délivrés  à  celle-ci  par  l'expé- 
diteur de  la  marchandise  le  même  jour  que  ceux  délivrés 
à  Boissière  et  Gie,  dont  ils  forment  le  gage,  sans  qu'il  soit 
possible  de  déterminer  quelle  est  celle  des  deux  maisons  de 
banque  qui  a  été  mise  la  première  en  possession  des  titres 
constituant  le  nantissement  opéré  à  son  profil  ;  d'où  il  suit 
qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  le  privilège  du 
commissionnaire  primait  par  sa  seule  qualité  celui  de  tout 
autre  créancier  gagiste,  et  en  déboulant  les  demandeurs  de 
leurs  conclusions  contre  Brochner  et  Cie,  qui  s'étaient 
appropriés  exclusivement  la  valeur  des  marchandises  expédiées 
par  Malvault,  l'arrêt  attaquéa  bien  donné  un  motif  à  l'appui 
de  sa  décision,  mais  qu'il  a  faussement  appliqué  l'art.  95  du 
Gode  de  Commerce,   et  violé  l'art.  92  du  même  Code  ;     • 

«  Par  ces  motifs  :  casse  sur  ce  point.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  — •  du  12  mai  1888. 
—  AH.  Barbier,  l6r  président;  —  Guérin,  rapporteur;  Des- 
jardins ;  avocat  général.  —  Plaidant  :  Mei  André  Moriïlot, 
Sabatier  et  Gosset. 


•  « 
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LE  HAVRE,  22  Juin  1885. 


L— DÉPÔT.  —  DÉPÔT  COMMERCIAL  SALARIÉ.  —  COLIS  DÉPO- 
SÉS DANS  ON  HÔTEL  PAR  UN  VOYAGEUR.  —  MAGASINAGE.  ' 

II.  —  COMMIS-VOYAGEUR.  —  FRAIS  ET  DÉPENSES  d'HÔTELI' 
—  RESPONSABILITÉ  DU  PATRON. 


•  i ,   'h 


I.  H  est  dû  un  droit  de  magasinage  aux  aubergistes  et  hôteliers 
chez  lesquels  des  marchandises  sont  déposées  pour  être  tenues 
à  la  disposition  de  tiers  acheteurs. 

II.  Les  patrons  ne  sont  pas  civilement  responsables  des  dépenses 
faites  dans  un  hôtel  par  leur  commis-voyageur. 

sarxhou  contre  bivièbb. 


JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  7  août  1884,  Sarlhou 
a  fait  assigner  Rivière  pour  s'entendre  condamner,  sous  une 
contrainte  de  300  fr.,  à  lui  remettre  trois  fûts  eau-de-vie 
déposés  chez  lui,  plus  100  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

•  Attendu  que,  de  son  côté.  Rivière  demande  à  SartfHMi  le 
paiement  de  54  fr.  90  c,  montant  des  dépenses  faites  chez 
lui  par  le  voyageur  de  ce  dernier,  plus  le  magasinage  des  trois 
fûts  eau-de-vie  déposés  chez  lui  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que 
Rivière  n'a  pas  refusé  de  livrer  les  trois  fuis  eau-de-vie,  sous 
prétexte  qu'il  les  gardait  comme  gage  des  dépenses  faites  par 
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le  voyageur  de  Sarthou,  mais  parce  que  le  réclamant 
lait  pas  lui  payer  le  magasinage  : 

»  Attendu  que  le  10  avril  1884,  Sarthou  expédiait  t 
eau  de-vie  destinés  a  Malhomme,  de  la  Berlangue.  à 
chez  Rivière,  à  Saint-Romain,  et  un  fût  ean-de-vie  d 
Poulain,  de  Saint-Vigor,  à  déposer  chez  Rivière,  à 
Romain  ;  que,  dans  le  courant  de  juillet,  un  voilu 
présenta  chez  Rivière  pour  reprendre  les  fûts;  qu'il  n 
pas  les  livrer  sans  magasinage  ;  que  ces  fûls  restère 
chez  Rivière  ; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Rivière  avait 
de  ne  livrer  les  fûts  que  sur  l'ordre  écrit  de  l'expéd 
du  destinataire  et  contre  paiement  des  Trais  de  magi 
qui;  le  dépôt  commercial  est  essentiellement  rétribué 
cas  d'accident,  Sarthou  n'aurait  certes  pas  manqué  de  r 
la  valeur  a  Rivière  ; 

»  Attendu  qu'en  fixant  le  magasinage  a  50  fr.,  ju: 
jour,  le  Tribunal  fera  justice  ; 

»  Attendu  que  Favry,  voyageur  de  Sarthou,  ne  pe 
dans  ses  rapports  avec  son  hôtelier  Rivière,  considéré 
l'employé  de  Sarthou,  dans  l'exercice  de  ses  fonclio 
Sarthou  aurait  à  répondre  ;  que  ce  n'est  pas  le  lieu 
quer  l'art.  1384  du  Code  civil  ;  qu'un  voyageur  de  co 
agit  et  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  quand  il 
ou  fait  des  affaires  au  nom  de  son  patron,  ce  qui  i 
le  cas;  qu'il  en  résulte  que  Rivière  n'a  aucune actio 
Sarthou  pour  le  paiement  des  34  fr.  S)0  c; 

»  Attendu  que  chaque  partie  succombant  dans  uni 
de  ses  prétentions,  il  est  juste  de  lui  faire  suppoi 
portion  des  frais  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

■  Dit  que  Sarthou  reprendra,  dans  la  quinzaine  de 
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ion  du  présent  jugement,  les  trois  fûts  eau-de-iîe  contre 
tient  de  50  fr.  pour  magasinage,  frais  et  soins,  et  faute 
aire  dans  ledit  délai,  autorise  Rivière  à  faire  Tendre 
i  fûts,  etc.  ; 

it  masse  des  dépens  qui  seront  supportés,  moitié  par 
i  des  parties.  » 

nul  de  Commerce  du  Havre.  —  du  22  juin  1885.  — 
ni:  M.   Coupery.  —  Plaidant:    M"   Brindeau,   pour 

i;  M*  Oiirscl,  .pour  Rivière. 


Le  Gérant, 

E.  GtRïivois. 


DWJIltHE  PARMI; 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  1°  DÉLAISSEMENT.  — 
TIOMS,  —  2°  DÉCISION  RENDUE  PAR  LA  JUB1D1CT1 
MALE.  —  ASSUREUR  ET  ASSURÉ.  —  CHOSE  lUGË 

/.  Ne  peut  être  délaissé  aux  assureurs  le  navire 
faute  de  moyens  matériels  de  réparation,  lorsque, 
soit  établi  que  ce  navire  ne  pouvait  relever  ai 
pour  un  port  voisin,  il  est  au  contraire  démontr 
n'était  plus  facile. 
•  II.  N'a  point  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  les  r 
l'assureur  et  de  l'assuré,  la.  décision  rendue  par 
tion  coloniale  sur  les  poursuites  du  capitaine, 
que  l'agent  des  assureurs  ■  soit  intervenu  pour  t 
la  condamnation  poursuivie  par  le  capitaine. 

alibert  contre  assureur  Dr  Notre-Dame-de-la- 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  de  Commerce  de 
le  29  mars  1882. 


«  Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  lo 
*  Attendu  qu' Alibert  prétend  qu'il  aurait  a 
Compagnies  défenderesses  moyennant  la  somme  de 
le  navire  Nolre-Dame-de-la-Garde,  dont  il  était  le  pi 
que  du  19  au  20  décembre  1880,  ledit  navire  auri 
en  rade  de  l'Ile  de  la  Réunion,  lors  du  cyclot 
produit  à  cette  époque,  une  avarie  importante 
d'abordage  avec  un  autre  navire  ; 
»  Que  cette  avarie  était  tellement  grave  que  d 
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à  la  Commission  d'Amirauté  de  Saint-Denis  (Réunion),  appelés 
à  donner  leur  avis  sur  Tétai  du  navire  l'auraient  déclaré  en 
état  d'innavigabilité  ;  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  Saint- 
Denis,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion, 
aurait  conformément  au  rapport  des  arbitres  et  du  Conseil 
d'Amirauté ,  déclaré  le  navire  innavigable  et  en  aurait 
autorisé  la  vente  ;  que  cette  vente  n'aurait  été  effectuée  que 
sur  le  refus  du  mandataire  des  Compagnies  d'assurances 
de  se  charger  aux  risques  et  périls  de  ses  mandants  de 
conduire  le. navire  dans  un  port  pour  le  réparer;  qu'en  l'état 
il  y  aurait  eu  lieu  au  délaissement  du  navire  et  comme 
conséquence  de  réclamer  la  validité  dudit  délaissement,  et 
le  paiement  par  les  Compagnies  défenderesses  de  53,380  fr. 
80  c.  pour  solde  de  sa  valeur  assurée  ; 

»  Attendu  que  des  pièces  produites  et  des  débats  il  ressort 
que  dans  la  rade  de  l'Ile  de  la  Réunion  où  s'est  produite 
l'avarie  il  n'existe  ni  port,  ni  bassin  de  radoub,  ni  chantier, 
ni  outillage,  permettant  de  réparer  d'une  manière  suffisante 
les  avaries  de  la  nature  de  celles  éprouvées  par  le  navire 
Notre-Dame  de~la-Garde  ; 

»  Attendu  que  les  experts  et  le  Conseil  d'Amirauté, 
chargés  de  constater  l'état  dudit  navire,  ont  déclaré  qu'il 
n'était  pas  réparable  d'une  manière  complète  à  la  Réunion, 
mais  qu'il  n'était  que  dans  un  état  d'innavigabilité  relative; 
que  les  réparations  nécessaires  pour  mettre  le  navire  en 
parfait  état,  ne  pouvaient  s'effectuer  que  dans  un  port  muni 
de  chantiers  et  outillages  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  les  jugement  de  Saint-Denis  et  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  la  Réunion  ne  constatent  que  l'état  d'in- 
navigabilité à  la  Réunion  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  et  Cour  de  Saint-Denis  n'ont 
pas  été  davantage  appelés  à  statuer  sur  la  convention  des 
parties  réglée  par  la  police  d'assurance  ; 
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»-■  Attendu  qu'aux  termes  de  cette  police  *  si  le  ni 
*  total  des  dépenses  à  Taire  pour  un  noviro,  pour  répar 
»  dépasse  les  3/4  de  la  valeur  agréés  et  par  suite,  là  co 
»  nation  du  navire  est  prononcée,  il  est  réputé  innai 
»  à  l'égard  des  assureurs  et  il  peut  être  délaissé  ; 

»  Est  pareillement  réputé  innavigable  et  peut  être  d 
»  le  navire  condamné  faute  de  moyens  matériels  de  r 
»  lions,  s'il  est  établi  qu'il  ne  pouvait  pas  relevé: 
»  sécurité  ;  » 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  montant 
valeur  estimée  des  avaries  éprouvées  par  le  navire 
Dame-de-la-Garde,  ont  dépassé  les  3/4  de  la  valeur  a; 
que  cependant  cette  appréciation  était  indispensabl 
autoriser  le  délaissement  du  navire  ;  que  les  experts 
Conseil  d'Amirauté  ont  déclaré  seulement  que  le 
pouvait  relever  avec  sécurité  pour  le  port  le  plus  vo 
qu'ils  ont  même  établi  dans  leurs  rapports  le  prix  des  i 
lions  provisoires  à  faire  pour  qu'il  puisse  être  remc 
l'Ile- Maurice  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  police  sus-visée, 
de  sinistre,  l'assuré  doit  et  l'assureur  peut  veiller  et  pr 
au  remplacement  et  au  sauvetage  du  navire  ; 

*  Attendu  que  le  capitaine  du  navire  Noire-Dame 
Garde,  après  avoir  fait  constater  l'état  des  avaries 
bâtiment,  est  resté  4  mois  sur  rade  de  là  Réunion  s 
de  l'Ile-Maurice  qui  avait  un  port  où  il  eût  pu  fa: 
réparations  complètes  ; 

»  Attendu  que  le  Notre-Dame-de-la  -Garde  n'élt 
innavigable  à  l'égard  des  assureurs  ;  que  le  mandata 
assureurs  n'était  pas  tenu,  comme  les  jugement  oi 
de  Saint-Denis  et  de  la  Cour  d'appel  de  la  Réunion 
faisaient  la  faculté,  de  faire  faire  les  réparations  aux 
et  périls  des  Compagnies  d'assurances  ;  que  ce  Sdin  im 
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•  ♦ 

d'abord  à  Alibert  et  que  dans  l'espèce  le  capitaine  du  navire 
était  autorisé  par  la  police  d'assurance  à  faire  le  nécessaire 
aux  frais  desdites  Compagnies  ; 

»  Attendu  que  le  Notre-Dame-de-la-Garde,  après  avoir  été 
vendu.,  a  été  provisaïreinent  réparé  par  son  nouveau  proprié- 
taire sur  rade  de  la  Réunion  ;  qu'une  Commission  d'amirauté 
nommée  par  le  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Saint- 
Denis  (Réunion),  pour  l'examiner,  a  déclaré  qu'il  avait  la 
solidité  nécessaire  à  la  navigation  à  laquelle  il  était  destiné  ; 
qu'il  était  en  bon  état  de  navigabilité  et  apte  à  reprendre 
charge  et  la  mer  pour  toute  destination  ; 

»  Que  le  bâtiment  a  quitté  la  Réunion  sur  lest  pour  se 
rendre  à  Calcutta  où  il  a  été  définitivement  réparé  ;  que  ces 
réparations  effectuées,  le  Notre-Dame-de-la-Garde  a  été  coté 
au  bureau  Veritas  dans  des  conditions  aussi  favorables 
qu'avant  l'accident  ; 

»  Attendu  que  de  l'examen  de  ces  faits  il  ressort  pour  le 
Tribunal  que  Alibert  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions 
de  la  police  d'assurance  par  lui  souscrite  ;  qu'il  était  dès  lors 
sans  droit  pour  délaisser  son  navire  ;  qu'en  conséquence 
ses  demandes  ne  sauraient  être  accueillies  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort  :  déclare  Alibert 
mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en 
déboute  et  le. condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous  les 
dépens.  » 

Sur  Tappel  interjeté  par  M.  Alibert. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers,  juges  : 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (6e  Chambre),  —  du  12  mars  1882. 
—  M.  Villetard  de  la  Guérie,  président. 
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LA  ROCHELLE,  7  décembre  185 

REHOBOCAGE.  —  ASSISTANCE  MARITIME.    -<-    ffll 
NAVIIIE  Eli  DANGER.   —  TRAITÉ.   —   REDIT) 

Le  capitaine  qui  a  donné  la  remorque  à  un  sleam 
en  mer,  désempare'  de  sa  machine  et  faisant  des 
détresse,  et  l'a  conduit  dans  un  port,  a  droit  à  u 
qui  doit  être  calculée  d'après  la  valeur  du  navir 
la  durée  et  les  risques  du  renwrquagc  et  le  préji 
par  le  remorqueur,  en  raison  de  son  détourn 
relard  dans  son  voyage. 

L'indemnité  d'assistance  maritime  doit  être  largeme 
l'on  doit  compter  pour  son  estimation  les  si 
dus  et  non  seulement  les  risques  courus,  mai 
risques  possibles. 

Toutefois,  lorsque  le  capitaine  n'a  consenti  à  donnt 
que  que  moyennant  une  indemnité  fixée  par  lu 
capitaine  assisté  s'est  engagé  à  lui  payer,  les  Tri 
vent  réduire  cette  somme  à  de  justes  limites,  lo 
part,  elle  est  hors  de  proportions  avec  le  servie 
que,  d'autre  part,  il  résulte  des  circonstances  qu< 
du  capitaine  assisté  n'a  pas  été  libre  et  qu'il  n'a 
contraint  par  tes  dangers  d'une  situation  dont 
assistant  a  abusé  pour  lui  arracher  son  consente! 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  n'est  point  nécessaire  q 
assisté  fût  en  perdition  ni  en  danger  immédiat,  i 
sa  situation  fût  telle  qu'elle  pût,  en  se  prolongean 
perte  (1). 

(1)  Cour.  V.  ce  rec,  Table  de  32  ait»,  \-»  Remorquai 
Sauvetage,  n°»  9  s.}  Nantes,  10  décembre  1884  ;  tuprà,  p 
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«ockbr  contre  soudas, 

JUGEMENT . 

* 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  et  qui  sont  les  suivants  : 

«  Le  steamer  Çorine,  du  port  de  Nantes,  capitaine  Soûlas, 
»  se  reudant  de  Rouen  h  Pasages,  avec  un  chargement  de 
»  fûts  vides  et  diverses  marchandises  et  se  trouvant  par  envi- 
»  ron  80  à  90  milles  au  large  de  la  Rochelle,  éprouva,  le  14 

*  novembre  dernier,  de  fortes  avaries  dans  sa  machine  qui 

*  ne  pût  plus  fonctionner  ;  le  capitaine  Soûlas  fit  larguer  ses 
»  voiles  pour  maintenir  et  diriger  le  navire  et  se  trouvant  en 
»  détresse,  mit  son  pavillon  en  berne  pour  requérir  assis- 
»  tance  ; 

»  Il  fut  aperçu  par  le  steamer  anglais  Rovigo,  capitaine 
»  Hocken,  qui  s'approcha  aussitôt  de  la  Corme  à  l'appel  du 
»  pavillon  de  détresse,  Il  était  alors  2b.  de  l'après-midi,  le 
»  temps  était  beau,  la  mer  belle.  Le. capitaine  Soûlas  demanda 
»  à  Hocken  de  prendre  le  navire  à  la  remorque  et  dé  le  con- 
»  duire  à  la  Rochelle,  port  le  plus  voisin.  Le  capitaine  Hocken 
»  stipula  le  paiement  comptant  à  l'arrivée,  de  la  somme  de 
»  1,000  livres  sterling  (625,000  fr.)  pour  rémunération  de  ce 
»  service  et,  comme  il  ne  voulut  rien  rabattre  de  ce  prix, 
»  Soûlas  accepta  et  signa  un  engagement  écrit  en  anglais  de 
»  la  main  d'Hocken  ; 

*  Le  vapeur  Rovigo  prit  alors  la  Corine  à  la  remorque  et 
»  conduisit  ce  navire  en  rade  de  la  Rochelle  où  il  arriva  le 
»  15  novembre,  à  7  h.  30  du  matin.  Les  deux  capitaines  firent 
»  alors  chacun  son  rapport  de  mer  et  Soûlas  protesta  dans  le 
»  sien  qu'il  n'avait  accepté*  la  demande  du  capitaine  anglais 
»  que  forcé  et  contraint  pour  éviter  la  perte  de  son  navire  et 
»  de  3a  cargaison  ; 
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»  Sur  le  refus  de  Soûlas  de  payer  les  23,000  fr. 
*  il  reçut  assignation  du  capitaine  Hocken  et  lui  oft 
»  d'Uni,  pour  pris  du  remorquage,  une  somme  d< 
«  comme  suffisante  et  satisfaisante  ;  * 

-  Attendu,  en  cet  étal  de  faits,  que  la  seule  qi 
laquelle  le  Tribunal  ait  a  se  prononcer,  est  de  s 
contrat  en  question  doit  être  annulé  comme  ci 
des  vices  qui  atteignent  le  consentement  dans  son 
lui  fltant  sa  liberté  ; 

»  Attendu  qde  des  vices  du  consentement  enuim 
loi,  celui  dont  Soûlas  tire  argument  est  la  violer 
qui  lui  aurait  été  faite,  la  pression  des  circonstance) 
permettaient  pas  de  reruser  quelque  proposition  i 
pour  conduire  le  navire  en  sûreté  ; 

»  Attendu  tout  d'abord,  qu'il  est  certain  que  la 
35,000  fr.  pour  un  remorquage  d'un  navire  de  IH 
de  jauge  pendant  17  ou  18  heures,  et  par  beau 
manifestement  hors  de  proportions  avec  le  iravaj 
qu'on  ne  peut  se  défendre  au  nom  du  droit  et  de 
de  réprouver  Pacte  de  quiconque  profile  de  la  détre: 
pour  exagérer  le  prix  du  secours  qu'il  lui  apporte 
âpreté  au  gain  se  comprend  moins  encore  chez  un 
par  sa  profession  hasardeuse,  peut,  chaque  jour, 
exposé  à  avoir  lui-même  besoin  d'assistance  ;  et  t 
cas,  il  semblerait  aussi  équitable  que  généreux  de 
ner  le  salaire  de  l'aide  apporté  au  service  rendu  ; 
»  Examinant  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
subie  par  lui  s'est  formée  : 

■  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  steamer  Corme  n 
perdition,  ni  en  danger  immédiat,  mais  que  le  ca 
navire,  le  maître  après  Dieu,  chargé  de  la  lourde 
lité  du  commandement,  a  pour  devoir  non  seuleim 
aux  difficultés  du  moment,  mais  de  prévoir  et  d'as 
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nir,  de  songer  à  la  sécurité  de  l'équipage  et  à  la  conservation 
des  intérêts  matériels  dont  il  a  la  garde  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  capitaine  Soûlas  a  dû  se  représenter  l'incertitude  de  sa  posi- 
tion, l'inconstance  du  temps  qui,  en  quelques  heures,  fait 
succéder  la  tempête  au  calme,  la  force  des  courants,  qui 
pouvait  le  faire  dériver  au  large,  l'insuffisance  possible  des 
vivres,  la  difficulté  d'user  utilement  de  la  voilure  pour  un 
navire  construit  spécialement  pour  naviguer  à  la  vapeur,  alors 
qu'il  est  désemparé  de  sa  machine  ;  que  toutes  ces  considéra- 
tions et  d'autres  peut-être  étaient  de  nature* à  ôter  à  Soûlas 
la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  débattre  de  sang-froid  et  à 
accepter  de  plein. gré  le  marché  qui  lui  était  proposé  par 
Hockeri  ;  qu'il  s'est  donc  trouvé  dans  un  de  ces  cas  de  con- 
trainle  morale,  un  metus  causa,  où  l'on  accepte  toute  propo- 
sition qui  est  faite  et  où,  par  conséquent,  le  consentement 
n'est  pas  libre  ; 

»  Attendu,  cependant,  que  si  le  contrat  ainsi  vicié  dans  son 
essence  est  annulable,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  la  somme 
excédant  la  rémunération  du  service  rendu  à  Soûlas  par  Hoc- 
ken  ;  qu'il  appartient  au  juge  du  fait,  d'après  une  jurispru- 
dence existante  en  France,  d'apprécier  souverainement  la 
valeur  de  cette  indemnité  ;  que  les  éléments  de  cette  estima- 
tion doivent  être  pris  dans  la  valeur  du  navire  remorqué  ou 
sauvé,  la  durée  et  les  risques  du  remorquage,  le  préjudice 
éprouvé  par  le  remorqueur  en  raison  de  son  déroutement  et 
du  retard  dans  son  voyage  ; 

»  Attendu  que  l'indemnité  à  allouer  doit  être  largement 
estimée  ;  qu'en  effet,  outre  les  risques  courus,  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  risques  possibles  ;  que  Hocken,  marin  comme 
Soûlas,  et  comme  lui  chargé  des  devoirs  et  de  la  responsa- 
bilité du  commandement ,  s'exposait  en  interrompant  son 
voyage  et  en  ramenant  la  Corine  sous  les  fortins  de  la 
Rochelle,  aux  hasards  soudains  si  fréquents  dans  la  vie  mari- 
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lime  ;   qu'enfin  la  bonne  volonté  du  sauveteur  serait 

paralysée  s'il  ne  pouvait  s'attendre  qu'au  strict  remboui 
de  son  travail,  sans  qu'il  fut  tenu  compte  de  l'imprévu 
il  s'expose  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  qflé  la  Corme  est  u 
bateau  ;  que  l'accident  de  sa  machine  l'a  encore  dél 
que  sa  cargaison  de  fûts  vides  était  de  mince  valeur  : 
durée  du  remorquage  aller  et  retour  n'a  pas  dép 
beures  ;  que  l'opération  s'est  effectuée  par  beau  temps 
fin  Hocken  n'indique  pas  qu'il  ait,  par  suite  de  sou 
éprouvé  un  préjudice  particulier  et  appréciable  autre 
relard  lui-même  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ces  considérations  rapp 
de  l'offre  faite  par  Soûlas  au   demandeur,   que    le 
remorquage  accompli  dans  les  conditions  où  il  s'est  f. 
équitablement  fixé  à  la  somme  de  5,000  fr.; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal, 

»  Annule  le  contrat  intervenu  en  mer,  le  14  uoveml 
nier,  entre  les  parties,  en  ce  qui  dépasse  In  rétributi 
Unie  à  laquelle  le  demandeur  a  droit; 

»  Donne  acte  a  Soûlas  de  l'offre  qu'il  fait  à  Hock 
somme  de  2,000  fr.,  en  rémunération  du  service  qu'i 
de  lui  ;  dit  cette  pffre  insuffisante  ; 

»  Condamne  Soûlas  a  payer  à  Hocken  la. somme  c 
francs  pour  les  causes  sus-énoncées  ; 

»  Le  condamne  également  aux  intérêts  de  droit 
dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  île  la  Rochelle,  —  du  7  d 
1883,  —  Président:  M.  de  Romieus.  —  Plaidant  ;  ft 

et  M*  Burgaud;  avoués. 
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PARIS,  19  mars  1885. 

* 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  FLOTTANTE.    —    DÉCLA- 
RATION DES  RISQUES.  —  RETARD.  —  ERREUR.  —  SINISTRE. 

Dans  les  polices  flottantes,  les  assurés  doivent  faire  les  décla- 
rations d'aliment  conformément  aux  stipulations  des  polices. 

En  cas  de  retard  ou  d'erreur,  ils  ne  peuvent  être  admis,  après 
sinistre,  à  appliquer  les  risques  réalisés,  alors  que,  par  leur 
fait,  les  assureurs  ont  pu  être  empêchés  de  se  faire  couvrir 
eux-mêmes  par  une  réassurance. 

DELimÈRBS  et   beistégui  contre    la   Chambre  d'assurances 
maritimes,  haas  et  laganry  et  régis. 


Du  17  septembre  1888,  jugement  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi  : 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Delinières  et  Beistégui  demandent  que  le 
délaissement  par  eux  opéré  soit  déclaré  bon  et  valable  et  que 
les  défendeurs  soient  condamnés  au  paiement  de  5,096  fr.; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Delinières  et 
Beistégui  allèguent  que,  suivant  police  en  date  du  17  septem- 
bre 1880  et  avenant  du  20  avril  1882,  il  leur  a  été  assuré  par 
la  compagnie  la  Chambre,  une  somme  de  12,700  fr.,  valeur 
agréée,  marques  et  numéros  divers,  de  47  caisses  marchan- 
dises pour  le  voyage  de  Bordeaux  à  Campêcbe  ;  que,  suivant 
connaissement  en  date  à  Bordeaux  du  14  avril  1882,  lesdites 
marchandises  ont  été  chargées  à  bord  du  vapeur  espagnol 
Manilla;  que  ledit  vapeur  s'est  échoué   le    11  mai  1882,   et 
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qu'ils  ont  fait  à  leurs  assureurs  te  délaissement  des  1 
dises  assurées  ;  que  ladite  compagnie  ta  Chambre  d'à 
maritimes  serait  assurée  pour  5,096  fr.,  au  paiement 
il  y  aurait  lieu  de  l'obliger  ; 

»  Hais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièci 
au  procès,  que  la  police  d'abonnement  passée  le  17  ï 
1880  avec  Delinières  et  Beistégui  impose  à  ceux-i 
art.  7  l'obligation,  de  faire  connaître  aux  assureur 
des  navires  sur  lesquels  sont  chargées  les  marcha 
risque,  dès  la  réception  des  avis  nécessaires  ; 

»  Attendu  que  cette  clause  a  notamment  pour  bi 
mettre  aux  assureurs  soit  de  faire  réassurer  lesrisq 
charge  par  un  contrat  a  former,  soit  de  les  appli 
polices  flottantes  que  les  assureurs  peuvent  avoir  eu  1 
tion  de  conclure  avec  des  réassureurs  *; 

»  Attendu  que  par  police  passée  a  Nantes,  le  ! 
1882,  les  assureurs  ont  transmis  à  Régis,  Haas  i 
tous  les  risques  sur  facultés  lorsqu'un  plein  déterra 
été  atteint  :  que,  spécialement  il  a  été  convenu  que 
pagnie  la  Chambre  maritime  appliquerait  auxdites  0( 
de  Nantes,  tous  les  risques  dépassant  sur  un  même 
somme  de  10,000  fr.  et  jusqu'à  concurrence  de  20,01 
»  Attendu  que  la  compagnie  la  Chambre  d' 'assura 
limes  a  été  avisée  par  avenant  du  20  mai  1882,  que 
et  Beistégui  appliquaient,  à  leurs  polices  d'abi 
18,253  fr.  de  marchandises  chargées  à  bord  du  navir 
pour  le  voyage  de  Bordeaux  à  la  Havane,  et  ont  à 
appliqué  à  leurs  réassureurs  de  Nantes  l'excède 
plein  de  10,000  fr.,  soit  8,255  fr.; 

»  Attendu  que  le, 21  avril  précédent,  Delinières  e 
avaient  appliqué  à  leur  police  d'abonnement  une  a 
de  marchandises  d'une  valeur  de  5,096  fr.;  que  l'ave 
quait  qu'il  s'agissait  de  facultés  devant  voyager  de  l 
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Cam pêche  par  vapeur  Espanol  ;  attendu  que  le  navire  espagnol, 
faussement  désigné,  n'est  autre  que  le  navire  Manilla  ; 

»  Attendu  que  la  rectification  tardive  de  cette  erreur  faite 
par  acte  extra-judiciaire  du  7  septembre  n'a  pas  permis  à  la 
compagnie  la  Chambre  maritime  de  déverser  sur  ses  réassu- 
reurs le  trop-plein  des  risques  qu'elle  entendait  limiter  sur 
un  même  vapeur  ; 

»  Que,  d'autre  part,  les  réassureurs  nantais,  en  raison  do  la 
tardivité  de  la  déclaration,  ne  sauraient  être  tenus  du  risque 
des  ,;i,0!)6  fr.  dans  les  conditions  sus-  mentionnées  ;  que  l'assu- 
rance in  ijunvis  est  caduque  si  la  déclaration  d'aliment  n'a  pas 
été  faite  dans  les  conditions  stipulées  par  la  police  ;  or,  ladite 
police  d'assurances  stipule,  art.  7,  que  la  déclaration  d'aliment 
doit  être  faite  aussitôt  la  réception  des  avis  de  chargement  ; 
qu'il  est  établi  que  la  date  de  l'avenant  du  2i  avril  n'a  été 
rectifiée  que  le  7  septembre  ;  que,  dès  lors,  cette  inobservation 
a  privé  la  Chambre  d'assurances  maritimes  de  la  réassurance  ; 
que,  par  suite,  elle  ne  doit  rien  payer  à  Detinières  et  Beistégui  ; 
qu'en  conséquence,  la  demande  de  ces  derniers  est  mal  fondée 
t:t  doit  être  repoussée  ; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  : 

»  Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  intervenir 
contre  la  Chambre  des  assurances  maritimes,  la  demande  en 
garantie  devient  sans  objet  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Vu  le  rapport.de  l'arbitre,  le  Tribunal  jugeant  en  premier 
ressort  : 

»  Déclare  Delinières  et  Beistégui  mal  fondés  en  leurs  deman- 
des, fins  et  conclusions;  les  en  déboule  ; 

»  Déclare  sans  objet  la  demande  en  garantie,  et  condamne 
Delinières  et  Beistégui  en  tous  les  dépens.  » 
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Sur  l'appel,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant 

ARRET. 

«  La  Cour, 

»  En  la  forme,  en  ce  qui  touche  l'appel  de  I 
Beistégiti  contre  les  réassureurs  : 

»  Considérant  que,  par  suite  de  l'appel  éven 
par  les  liquidateurs  de  la  Chambre  d'as'surana 
contre  les  réassureurs,  l'appel  de  Delinières  et  Beis 
sans  cause  et,  par  conséquent,  n'est  pas  recevab 

»  Au  fond  : 

a  Considérant  que  l'art.  7  de  la  police  d'ab 
17  septembre  1880,  impose  aux  assurés  Delinière 
l'obligation  de  faire  connaître  dans  un  délai 
l'assureur,  la  compagnie  la  Chambre,  le  nom  d 
lequel  a  été  opéré  le  chargement  des  marc 
risques  ; 

a  Considérant  que  si  l'inobservation  de  cette 
traîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  l'assuranc 
néamoins  d'apprécier  les  conséquences  que  son  i 
produites  et  de  rechercher  s'il  en  résulte  un  pr 
l'assureur  ; 

»  Considérant  que  par  la  police  d*assnrance  à 
1882,  les  compagnies  Haaset Laganry  et  G.  Régi? 
se  constituaient  réassureurs  des  marchandises 
la  compagnie  la  Chambre;  mais  que  celle  coi 
devait  recevoir  application  qu'au  cas  où  les  risque: 
dépasseraient  sur  un  même  navire,  vapeur  ou 
plein  de  10,000  fr.; 

a  Considérant  que  la  déclaration  d'aliment  fai 
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nières  et  Beistégui,  suivant  avenant  du  21.  avril  1882,  s'appli- 
quait à  une  partie  dft  marchandise  d'une  valeur  de  S ,096  fr. 
chargée  à  bord  du  vapeur  Espanol,  pour  le  voyage  de  Bor- 
deaux à  Gampêche  ; 

»  Considérant  que  la  compagnie  la  Chambre  a  reçu  la 
déclaration  dans  ces  termes  et  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle 
en  ait  fail  mention  sur  ses  livres,  s' attribuant  en  conséquence 
la  prime  et  conservant  le  risque,  puisque  le  plein  de  10,000  fr. 
n'était  pas  atteint  ; 

»  Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  eu 
réassurance  et  que,  dès  lors,  il  n'existe  aucun  lieu  de  droit 
de  nature  à  autoriser  un  recours  par  ladite  compagnie  la 
Chambre  contre  les  Compagnies  nantaises  ; 

»  Considérant,  à  la  vérité,  que  le  chargement  avait  été 
effectué,  non  sur  le  navire  Espanol,  mais  sur  le  navire  Manilla, 
indiqué  pour  le  voyage  de  Bordeaux  à  la  Havane  et  déjà  por- 
teur de  marchandises  assurées  à  la  compagnie  la  Chambre 
pour  une  valeur  supérieure  au  plein  stipulé  ;  mais  que  la 
rectification  de  Terreur  commise  dans  la  désignation  du  navire 
n'est  intervenue  que  le  7  octobre,  cinq  mois  après  la  perle 
du  Manilla,  arrivée  le  £  mai  ;  qu'elle  était  tardive  ; 

Considérant,  en  effet,  que  tout  contrat  d'assurance  suppose 
une  prime  certaine  pour  les  réassureurs  auxquels  elle  aurait 
pu  éventuellement  n'être  pas  offerte  en  cas  d'heureuse  arrivée; 
qu'au  contraire,  le  risque  étant  devenu  certain,  les  réassu- 
reurs avaient  .perdu  la  faculté  de  se  faire  réassurer  eux- 
mêmes  dans  le  cas  où  ils  auraient  trouvé  le  risque  trop 
élevé  ; 

»  Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  risques  appliqués  à 
la  compagnie  la  Chambre  sur  le  Manilla  s'élevaient  à  18,225  fr. 
sur  lesquels  elle  avait  déversé  aux  Compagnies  nantaises  les 
8,225  fr.  excédant  le  plein  stipulé  ;  que  c'est  à  cette  somme 
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de  18,226  fr.  que  dans  l'intention  commune  des  parti 
limitée  l'application  de  la  réassurance  au  moment  du 
de  Bordeaux  ; 

»  Considérant  que  si  la  déclaration  fournie  par  Delin 
Beistégui  n'avait  pas  été  entachée  d'erreur  la  compc 
Chambre  eût  compris  dans  ses  régularisations  avec  le 
sureurs  en  plus  des  8,225  fr,,  la  somme  "de  5,096  fr.  i 
l'objet  de  l'avenant  du  21  avril,  indiqué  à  tort  comm 
pliquant  à  YEspanol  au  lieu  du  Manilla,  et  qu'ainsi  elle 
elle-même  couverte  parla  réassurance  ;  que  la  faute  c 
lui  cause  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  q 
donc  avec  raison  qu'elle  refuse  le  paiement  des  marct 
assurées  ayant  droit,  de  la  part  de  Delinières  et  Bei 
des  dommages-intérêts  égaux  à  la  valeur  de  ces  m 
dises  ; 

»  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  df?s  premiers  ji 
ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

»  Sur  l'appel  éventuel  ; 

»  Considérant  qu'à  raison  des  motifs  qui  précèi 
devient  sans  objet,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  faire  supp 
frais  par  Delinières  et  Beistégui  qui  l'ont  nécessité  p 
appel  principal  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  non  recevable  l'appel  de  Delinières  et  I 
contre  les  réassureurs  ; 

»  Déclare  lesdits  Delinières  et  Beistégui  mal  fond 
leur  appel  contre  les  liquidateurs  de  la  compagnie  la 
d'asuurances  maritimes  ;  les  en  déboute,  et  en  const 
met  les  appellations  à  néant; 

»  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  < 
effet,  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventue 
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»  Condamne  Delinières  et  Beiàtégui  à  l'amende  et  aux 
dépens  de  leur  appel  contre  les  liquidateurs  de  la  compagnie 
la  Chambre  et  contre  les  réassureurs  ; 

»  Condamne  les  liquidateurs  de  la  compagnie  la  Chambre 
ès-qualités,  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel  éventuel  ; 

»  Condamne  Delinières  et  Beistégui  à  garantir  les  liquida- 
teurs de  la  compagnie  la  Chambre  de  ladite  condamnation.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (2e  Chambre),  —  du  19  mars  1885. 
—  Président:  M.  Ducreux.  —  Plaidant:  M6  Paul  Josseau, 
pour  Delinières  et  Beistégui  ;  Me  Delarue,  pour  la  compagnie 
la  Chambre  des  assurances  maritimes  ;  Me  Tony  Martin,  pour 
les  réassureurs. 


FIN  DE  LA   DEUXIÈME  PARTIE. 


Le  Gérant , 


B.  Genevois. 
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ABANDON.  —  1.  -  Loi  du  12  août 
1885,  modifiant  l'art.  216  du  Gode  de 
Commerce.  II.     49 

2.  —  Navire.  —  Copropriétaire.  — 
Réparations  décidées  par  la  majorité 
des  copropriétaires.  —  La  faculté  d'a- 
bandon peut  être  exercée  par  le  copro- 
priétaire d'un  navire  pour  sa  part  d'in- 
térêt. 

L'abandon  peut  être  fait  en  tout  état 
de  cause,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été 
renoncé. 

Mais  le  copropriétaire  qui  veut  oser  de 
la  faculté  de  faire  abandon  doit  déclarer 
son  intention  quand  il  a  connaissance  de 
la  résolution  prise  par  la  majorité  des 
copropriétaires  de  faire  des  réparations 
au  navire. 

(Cormerais  frères  c.  Cardinal  fils  et 
Clergeau).  —  Nantes,  24  janvier  18S5. 

I.     199 

ABORDAGE.  —  i.  —  Règlements  de 


navigation.  —  Navire.  —  Direction  à 
suivre.  —  Responsabilité.  —  Les  règle- 
ments de  navigation  imposent  d'une 
manière  rigoureuse  aux  capitaines  de 
navires  l'obligation  de  prendre  toujours 
la  droite,  sous  peine  de  toutes  respon- 
sabilités en  cas  d'abordage. 

(Nouteau  et  C>e  c.  Oriolle  et  capitaine 
Ûerriès).  —  Nantes,  18  octobre  1884. 

I.     61 

2.  —  Absence  des  feux  réglementaires* 
—  Responsabilité.  —  L'obligation  d'al- 
lumer les  feux  réglementaires  est  rigou- 
reuse et  fait  présumer  que  le  navire  qui 
y  a  contrevenu  est  en  faute . 

Si,  dans  un  abordage,  l'un  des  bateaux 
n'a  pas  ses  feux,  et  s'il  résulte  d'ailleurs 
des  témoignages  recueillis  qu'il  n'a  pu 
être  aperçu  de  loin  et,  maigre  toutes 
les  manœuvres,  évité  assez  rapidement, 
le  propriétaire  de  ce  bateau  doit  être 
déclaré  responsable  de  l'abordage. 

(Pergeline  c.  Wolles).  —  Nantes,  28 
janvier  1885.  I.    243 
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3.  —  Rencontre  de  deux  navires  à 
vapeur  en  pleine  mer.  —  Capitaines. 
—  Faute.  —  Responsabilité.  —  Si  l'a- 
bordage a  été  fait  par  la  faute  de  l'on 
des  capitaines,  le  dommage  est  supporté 
par  celui  qui  la  causé. 

Le  capitaine  d'un  navire  à  vapeur  en 
marche,  en  pleine  mer,  ne  commet  point 
de  fante,  lorsque,  apercevant  a  une  très 
faible  distance  devant  lui,  et  à  tribord, 
le  feu  blanc  d'un  autre  navire  à  vapeur 
.(ce  qui  indique  que  ce  dernier  suit  une 
route  opposée  et  parallèle),  il  se  met  en 
mesure  d'évoluer  sur  bâbord,  de  stopper 

et   même  de  faire  machine  en  arrière. 

* 

L'officier  ne  commet  pas  non  plus  de 
faute  si,  apercevant  subitement  le  feu 
rouge  du  navire  venant  à  sa  rencontre, 
il  fait  évoluer  son  navire  sur  tribord 
pour  laisser  passer  l'autre  navire  à  bâ- 
bord, quoiqu'en  fait  la  manœuvre  n'ait 
pu  être  opérée  avant  la  collision. 

Au  contraire,  on  doit  attribuer  l'abor- 
dage à  la  faute  de  l'officier  qui,  voyant 
subitement  un  navire  venant  à  sa  ren- 
contre, se  dérange  de  sa  route  pour  se 
jeter  sur  tribord  sans  prendre  le  temps 
d'apprécier  la  position  véritable  du  na- 
vire qu'il  a  devant  lui. 

(Kendrick  c.  Guignon).  Rennes,  29 
janvier  1884.  I.     209 

4.  —  Navire  à  vapeur.  —  Barque.  — 
Présomption  de  faute.  —  Responsabilité. 
—  En  cas  d'abordage  d'un  navire  à  va- 
peur avec  un  navire  à  voiles,  la  présomp- 


tion de  faute  pèse,  dans  le  doute,  con- 
tre le  navire  à  vapeur,  qui  doit  être,  dès 
lors,  déclaré  responsable  de  l'accident. 

Toutefois,  cette  présomption  est  inap- 
plicable, quand  l'abordage  du  navire  à 
vapeur  a  eu  lieu  avec  une  simple  barque, 
que  sa  légèreté,  la  facilité  et  la  simpli- 
cité de  ses  manœuvres,  le  peu  d'espace 
qui  lui  suffit  peur  évoluer  ne  permettent 
pas  d'assimiler,  à  ce  point  de  vue,  à  do 
navire  à  voiles. 

De  même,  le  principe  d'après  lequel, 
lorsque  deux  navires,  l'un  à  voiles,  l'au- 
tre à  vapeur,  marchent  en  sens  contraire, 
le  voilier  n'a  riep  à  faire,  et  c'est  au  va- 
peur à  exécuter  les  manœuvres  néces- 
saires pour  éviter  l'abordage,  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  recevoir  application,  et 
c'est  à  la  barque  à  exécuter  les  manœu- 
vres nécessaires  pour  se  mettre  hors 
d'atteinte  du  navire  à  vapeur. 

(Pancrace  et  Saint- Girons  c.  Fraissi- 
net  et  C»e).  —  Marseille,  5  juin  1884. 
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5.  —  Chômage.  —  Indemnité.  —  En 
cas  d'abordage,  il  est  dû.  au  propriétaire 
du  navire  abordé  une  indemnité  pour  le 
retard  que  ce  navire  a  éprouvé  dans  ses 
opérations  pendant  le  temps  qu'ont  duré 
tes  réparations.  S'il  s'agit  d'une  gabare, 
l'indemnité  doit  être  fixée  à  10  c.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  jour,  suivant  le 
tarif  des  sorestaries. 

(Languet  et  O  c.  Oger  et  €**  et  la 
compagnie  la  Foncière,  —  Nantes,  11 
avril  1885,  fc    *3i 
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ABUS  DE  CONFIANCE.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

ACHAT  POUR  REVENDRE.    -    V. 

Commerçant. 

ACCEPTATION.  —  V.  .  Effets  de 
Commerce.  —  Vente. 

ACCIDENT.  -  V.  Assurances  ter- 
restres. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —  1.  —  Bail 
de  pâture.  —  Compétence.  —  La  con- 
vention par  laquelle  une  partie  concède 
à  l'autre  le  droit  de  mettre  un  animal 
dans  son  pré  et  de  l'y  laisser  paître  est 
un  bail  de  pâture  ;  cette  convention  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce. 

Le  Tribunal  dé  Commerce  est,  par 
suite,  incompétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  que  soulève  l'exécution 
d'un  bail  de  cette  nature  ;  son  incompé- 
tence est  rationé  materiœ  et  doit  être 
prononcée  d'office,  malgré  l'accord  inter- 
venu entre  les  plaideurs  pour  soumettre 
leur  différend  à  la  juridiction  consulaire. 

(Guilbaud  c.  Perron).  —  Nantes,  6 
décembre  1884^  I.     79 

2.  _  Transport  par  mer.  —  Trans- 
part de  mobilier.  —  L'art.  633  du  Code 
de  Commerce,  qui  répute  acte  de  com- 
merce tout  affrètement  ou  nolissement, 
n'est  applicable  qu'autant  que  le  contrat 
concerne  le  commerce  de  mer. 

Ne  saurait,  par  conséquent,  être  ré- 
puté acte  de  commerce,  le  fait  d'un  non 
commerçant,  qui  confie  à  nue  Compagnie 


de  transports  maritimes  son  mobilier 
complet  pour  le  transporter  de  son  an- 
cien domicile  au  nouveau,  où  il  va  se 
fixer. 

(Compagnie  générale  transatlantique 
c.  Sénéchal  de  la  Grange).  -  Cassation, 
30  juillet  1884.  IL     24 

3.  —  Assurances  sur  la  vie.  —  So- 
ciété d'assurances  à  primes.  —  Assuré. 
—  Contrat  civil.  —  Compétence.  —  Les 
opérations  des  compagnies  d'assurances 
à  primes  sur  la  vie,  constituent  des  actes 
de  commerce  qui  rendent  ces  sociétés 
justiciables  des  Tribunaux  consulaires. 
Toutefois,  le  contrat  n'est  commercial 
que  vis-à-vis  de  l'assureur,  et  l'assuré 
doit,  pour  l'exécution  de  ses  engage- 
ments, être  traduit  devant  les  Tribunaux 
civils. 

(Compagnie  Ouest-Vie  c.  Lepan).  — 
Rennes,  26  juillet  1884.  I.     329 

V.  Compétence.  —  Jeu  de  bourse. 

ACTE   DE   FRANCISATION.    —   V. 

Usure. 

ACTION.  —  V.  Capitaine.  —  Com- 
pétence. —  Courtier  maritime.  —  So- 
ciété. 

ACTIONNAIRE.  ~-  V.  Société. 

ADJUDICATION.  —  V.  Travaux  pu- 
blics. 

ADMINISTRATEUR.  —  V.  Société. 

AFFRÈTEMENT.  —  1.  —  Marchan- 
dises chargées  sans  connaissement.   — 


AFF 


TABLE. 


APP 


Usage.  —  Preuve.  —  Perte,  —  Respon- 
sabilité. —  La  preuve  de  rembarque- 
ment d'une  marchandise  à  bord  don 
navire  peut  résulter  de  tous  les  modes 
de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est 
établi  que  dans  l'usage  les  ageuts  de 
transport  ne  délivrent  pas  de  connaisse- 
ment à  ceux  qui  leur  confient  leurs 
marchandises. 

(Association  des  ouvriers  ferblantiers- 
boîtiers  c.  Bourgoin,  Légal  et  Bigot).  — 
Nantes,  14  mars  1885.  I.     257 

2.  —  Prompt  déchargement.  — 
Dispatch-money.  —  11  n'y  a  point  lieu 
d'accorder  de  dispatch-money  promise 
au  réclamateur  pour  prompt  décharge- 
ment, si  le  déchargement  n'a  pas  été 
effectué  dans  les  conditions  prévues 
pour  le  paiement  de  la  dispatch-money. 

(Guillemet  et  Richard  et  Àlaberte 
frères  c.  Johnston).  —  Rennes,  27  avril 
1885.  I.     239 

3.  —  Chargement  dans  deux  ports 
différents.  —  Retard  dans  l'arrivée  au 
second  port.  —  Escale  intermédiaire.  — 
Dommages-intérêts.  —  Un  navire  affrété 
pour  arriver  à  un  lieu  de  destination  vers 
le  20-25  du  mois,  n'est  pas  en  retard 
s'il  arrive  le  30,  surtout  lorsqu'il  a  dû 
subir,  avant  son  départ,  des  réparations 
considérables,  nécessaires  pour  prendre 
le  chargement  qui  lui  est  destiné. 

Lorsqu'il  est  convenu  dans  le  «outrai 


d'affrètement  que  le  navire  prendra  son 
chargement  dans  deux  ports  différents, 
et  que  le  fréteur  s'est  réservé  le  droit 
d'escale  et  de  relèvement  pour  se  com- 
pléter, celui-ci  n'est  pas  tenu  d'aller 
directement  d'un  port  à  l'autre,  il  peut 
faire  escale  après  être  parti  du  premier 
port  et  avant  de  se  rendre  au  second  ; 
l'affréteur  ne  peut  donc  demander  des 
dommages-intérêts  au  fréteur  pour  le 
retard  dans  l'arrivée  du  navire  au  second 
port,  surtout  si  le  voyage  direct  obligeait 
le  navire  à  une  quarantaine  qui  a  été 
évitée  par  l'escale  intermédiaire. 

(Pastre  et  C»e,  Bruel  et  Hicbaod  c. 
Bascle).  -  Nantes,  20  août  1884. 

1.     413 

V.  Acte  de  commerce.  —  Avaries.  — 
Courtier  maritime. 

AGENT  DE  CHANGE.  -  Opérations 
de  bourse.  —  Validité.  —  Valeurs  non 
cotées  à  la  bourse.  —  Inutilité  de  l'entre- 
mise d'un  agent  de  change.  —  L'inter- 
médiaire chargé  de  la  négociation  de 
valeurs  de  bourse  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter la  justification  de  l'emploi  d'an 
agent  de  change,  lorsque  ces  valeurs  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  cotées. 

(Oursel  et  Ci«  c.  Reiny).  —  Paris, 
20  juin  1884.  IL     19 

V.  Jeu-Pari. 

ALLÈGES.  —  V.  Surestaries. 
AMORTISSEMENT.  —  V.  Société. 
APPEL.  —  1.  —  Demande  nomelle. 


AFF 


TABLE. 


ARM 


—  Il  n'y  a  point  de  demandé  nouvelle 
qu'on  créancier  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  en  appel,  lorsqu'sllé- 
guant  une  diminution  des  sûretés  à  loi 
consenties  par  son  débiteur  et  sollicitant, 
pour  tenir  lien  des  sûretés  perdues,  des 
mesures  conservatoires,  il  conclut  en 
appel*  a  des  mesures  qui  ne  sont  pas 
exactement  tes  mêmes  que  celles  qu'if 
avait  demandées  en  première  instance. 

(Chemins  de  fer  nantais  c.  Bocquillon). 

—  Cassation,  6  janvier  1885.     I.    3.10 

2.  —  Demande  principale.  —  Demande 
reconventionnelle.  —  Jonction.  —  Pre- 
mier ressort.  —  Lorsque  la  demande 
principale  est  inférieure  à  1,500  fr.  et 
que  la  demande  reconventionnelle  est 
supérieure  à  ce  taux,  il  ne  peut  être 
statué  sur  les  deux  demandes  qu'en 
premier  ressort.  11  importe  peu  que  la 
demande  reconventionnelle  se  produise 
par  exploit  d'huissier  sous  forme  de 
citation  directe. 

(Martin  c.  Texier).  —  Rennes,  30  juin 
1884.  I.     305 

3.  —  Degrés  de  juridiction.  —  Der- 
nier ressort.  —  Marchandise  vendue.  — 
Demande  d'enlèvement.  —  Expertise.  — 
Est  en  dernier  ressort  et  non  suscep- 
tible d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  de  restitution  du  prix  de 
vente  d'une  marchandise  dont  la  valeur 
est  inférieure  a  1,500  fr.,  alors  même 
qu'il  a  été  conclu  dans  l'instance  à  l'en- 


lèvement de  la  marchandise  vendue  et  à 
une  expertise. 

(Bronschwtg  c.  Bourdon).  —  Rennes, 
20  mai  1884.  I.     284 

4.  —  Degrés  de  juridiction.  —  Dernier 
ressort.  —  Demande  principale  inférieure 
à  1,500  fr.  —  Défense.  —  Demande  en 
vérification  des  comptes.  —  Est  en  der- 
nier ressort  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  inférieure  à  1,500  fr.  Los 
conclusions  du  défendeur  tendant  à  faire 
vérifier  les  comptes  pour  établir  sa  libé- 
ration vis-à-vis  du  demandeur  ne  cons- 
titueut  pas  une  demande  reconvention- 
nelle indéterminée  et,  par  suite,  suscep- 
tible des  deux  degrés  de  juridiction, 
mais  une  défense  à  Faction  principale:  et 
dans  les  limites  de  la  demande  originaire. 

(Hergault-Loisinière  c.  Derrien).  — 
Rennes,  15  janvier.  1884.  1.    391 

APPORT.  —  V.  Société. 

ARBITRAGE.  —  V.  Expert. 

ARMATEUR,  —  1.  —  Pouvoir*.  — 
Co-propriétaires  du  navire.  —  Prime  à 
la  navigation.  —  Cession  à  un  tiers.  — 
Concert  frauduleux.  —  L'armateur  a  le 
droit  de  percevoir  les  produits  du  navire 
et  de  les  aliéner  :  par  suite,  il  peut 
céder  en  garantie  à  un  prêteur  la  prime 
à  la  navigation,  même  pour  la  partie 
afférente  à  la  quote-part  de  propriété 
d'un  tiers  dans  le  navire.  Cette  cession 
ue  pourrait  être  attaquée  par  le  tiers 
intéressé  qu'à  charge  d'établir  une  col- 
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ARM 


TABLE. 


ASS 


fanon  frauduleuse  entre  le  cédant  et  le 
ceesionnaire. 

(Henry  et  Fiebet  c.  le  capitaine  Heon 
et  Aobert).  — -  Rennes,  19  juin  1884, 

I.     291 

2.  —  Pouvoirs.  —  Co-propriétaires 
du  navire.  —  Cession  de  créance.  — 
Signification.  —  L'armateur  est,  par  sa 
qualité,  réputé  mandataire  des  co-pro- 
priétaires  dn  navire  pour  tout  ce  qui 
concerne  l'armement  et  les  représente  à 
cet  effet.  Par  suite,  si  le  capitaine, 
emprunte  pour  paver  l'équipage  et  si 
le  prêteur  cède  sa  créance  à  un  tiers, 
«c  dernier  peut  se  borner  à  signifier  le 
transport  à  l'armateur,  à  l'exclusion  des 
autres  co~propriétaires  du  navire. 

(Robert  et  Fichet  c.  capitaine  Huon  et 
Aubert).  —  Rennes,  19  juin  1884. 

I.    294 

3.  —  Capitaine.  —  Faute.  —  Res- 
ponsabilité. —  Clause  de  non  garantie. 
—  L'armateur  peut,  par  une  stipulation 
expresse,  s'affranchir  de  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  lui.  à  raison  des  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage. 

En  conséquence,  le  chargeur  est  tenu 
de  payer  le  fret  entier,  lors  même  que  le 
capitaine  lui  devrait  des  dommages- 
intérêts  à  raison  des  fautes  commises 
par  lui. 

(Société  anversoiBe  des  transports 
maritimes  c.  Serpette,  Lourmand,  Lorois 
et  O).  —  Rennes,  25  mars  1884. 

I.    237 


4.  -t~  Mandat.  — -  Famé.  —  Ca-pro- 
priétairas  du  navire.  —  Veau.  —  L'ar- 
mateur mandataire  des  copropriétaires 
d'un  navire  qui  laisse  ignorer*  à  l'un 
d'oui  les  pourparlers  engagés  pour  la 
vente  totale  d'un  navire  et  qui,  profitant 
de  celle  réticence,  achète  la  part  de  ce 
copropriétaire  à  un  prix  inférieur,  est 
tenu  de  lui  restituer  le  bénéfice,  qu'il  a 
réalisé  sur  le  prix  obtenu  peur  celte  part 
dans  la  vente  du  navire  entier. 

V.  Mandat  no  l. 

V.  Navire. 

ARTISAN.  —  V.  Commis. 

ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE.     —     V. 

Société. 

ASSISTANCE  MARITIME.  —  V.  Obli- 
gation. —  Remorquage. 

ASSOCIATION  EN  PARTICIPATION. 
—  V.  Société. 

ASSURANCES.  —  Assurances  à  pri- 
mes. •  •-  Sociétés  d'assurances.  —  Acte 
de  commerce.  —  Compétence.  —  Les 
sociétés  d'assurances  à  primes  sont  des 
sociétés  commerciales  justiciables  des 
Tribunaux  consulaires. 

Y.  Acte  de  commerce,  no  3$  et  Société, 
no  13. 

V.  Navire. 

ASSURANCES  MARITIMES.  —  t.  - 
Loi  du  12  août  1885  modifiant  les  art. 
334  et  347  et  abrogeant  l'art.  386  do 
Cède  de  Commerce.  II.    49 


ASS 


TABLE. 


ASS 


3.  — -Police  flottante*  — -  Déclaration 
des  risque». — Retard.  -*  Erreur.  — 
ânaitre..»—  Bans  les  police»  flottantes, 
les  assurés  doivent  faire  les  déclarations 
d'aliment  conformément  aux  stipulations 
lies  polices. 

£d  cas  de  retard  ou  d'erreur,  ils  ne 
peuvent  être  admis,  après  sinistre,  à 
appliquer  les  risques, réalisés,  alors  que, 
par  leur  fait,  «les  assureurs  ont  pu  être 
empêchés  de  se  faire  couvrir  eux-mêmes 
par  une  réassurance. 

(Deliuières  et  Beistégui  c.  la  Chambre 
d'assurances  maritimes,  Haas  et  Laganry 
et  Régis).  —  Paris,  19  mars  1885. 

il.     74 

3.  —  Assurance  sur  avance.  — 
Valeur  agréée.  —  Valeur  réelle.  — 
Justification.  —  Lorsqu'une  police  d'as- 
surance porte  que  nonobstant  toute 
valeur  agréée,  les  assureurs  peuvent 
demander  la  justification  des  valeurs 
réelles,  et  réduire  la  somme  assurée,  à 
moins  qu'ils  n'aient  expressément  agréé 
la  valeur  dont  l'assuré  demande  le  paie- 
ment, celui-ci  ne  peut  réclamer  sans, 
justification  de  la  dépense  la  somme 
assurée  pour  avances,  quand  même  cette 
somme  serait  comprise  dans  un  total 
comprenant  d'autres  valeurs  assurées  et 
qui  aurait  été  agréé  par  l'assureur. 

(Grenet  c.  la  Foncière  et  la  Lyonnaise 
réunies).  —Nantes,  10  juin  1885. 

I.     405 

4*  —  Valeur  murée.  —  Prétendue 


exagération,  —  Preuve*  —  Assurance 
sur  corps.  —  Calcul  de  la  valeur  du 
navire.  —  Dépense  de  carénage  et  de 
doublage.  —  Eu  matière  d'assurances 
maritimes ,  l'estimation  de  la  chose 
assurée,  faite  de  gré  à  gré  dans  la  police, 
doit  être  tenue  pour  exacte,  à  moins  que 
l'assureur  fournisse  la  preuve  du  con- 
traire/ 

II  n'y  a  aucune  exagération  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  de  l'assurance, 
dans  Je  fait  de  l'assuré,  qui  comprend 
dans  la  valeur  de  «on  navire  assuré  sur 
corps  et  dépendances,  les  dépenses  pour 
travaux  de  carénage  et  de  doublage, 
exécutés  en  vue  du  voyage  pour  lecjuel 
l'assurance  a  été  contractée.  Ces  dépen- 
ses doivent,  en  cas  d'achat  récent  du 
navire  par  l'assuré,  être  ajoutées  au 
prix  dudit  achat  pour  constituer  la  valeur 
de  la  coque  à  l'époque  de  l'assurance. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'aux 
termes  du  contrat  d'assurances,  inter- 
venu entre  les  parties,  le  valeur  agréée 
du  uavire  comprend  tous  ses  accessoires, 
notamment  les  victuailles,  avaaces  à 
l'équipage,  armement  et  toutes  mises 
dehors. 

(WHliam  Pont  c.  Compagnie  d-assu- 
rances  V Armement).  —  Paris,  9  jaiHet 
1884.  IL    12 

5.  —  Réassurance.  —  Police  flottante. 
—  Excédent  d'un  chiffre  déterminé.  — 
Co-assurançe.  —  Indivmbilité  dee  ris  - 
ques.  —  Aliment  commun.  —  Incendie 
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ASS 


pendant  le  chargement.  —  Valeur  infé- 
rieure au  plein  de  l'assureur.  —  Respon- 
sabilité du  réassureur.  —  Lorsqu'un 
réassureur  s'engage  par  police  flottante 
à  garantir  un  assureur  des  risques  qui 
seront  mis  à  sa  charge  au-delà  d'un 
chiffre  déterminé,  par  application  d'une 
police  d'assurance  également  flottante, 
les  engagements  de  l'assureur  et  du 
réassureur  ne  portent  pas  sur  un  aliment 
distinct,  mais,  au  contraire,  les  risques 
deviennent  indivisibles,  l'aliment  commun, 
et  le  contrat  qui  se  forme  est  moins  un 
contrat  de  réassurance  qu'une  coassu- 
rance  ou  véritable  association  entre 
parties. 

En  conséquence,  lorsque  la  police 
flottante  d'assurance  a  été  alimentée  par 
un  chargement  qui  dépasse  le  plein  de 
l'assureur  et  du  réassureur  et  qu'en 
cours  de  ce  chargement,  avant  la  décla- 
ration d'aliment,  un  incendie  a  détérioré 
la  partie  mise  à  bord,  le  réassureur  ne 
peut  se  refuser  à  contribuer  à  l'avarie 
en  soutenant  qu'au  moment  de  l'incendie 
la  valeur  chargée  était  inférieure  au 
chiffre  réservé  par  l'assureur  et  n'excé- 
dait pas  son  plein. 

On  doit  décider  au  contraire  que, 
quelle  que  soit  la  valeur  chargée  an 
moment  du  sinistre,  l'assureur  et  le 
réassureur  en  sont  respectivement  tenus 
dans  la  proportion  pour  laquelle  ils  sont 
tenus  dans  l'aliment  total. 

(La  Gironde  c.  Haas  et  Laganry). 
—  Nantes,  30  mai  1885,  I.    343 


6.  —  Délaissement.—  Réparations. 

—  Ne  peut  être  délaissé  aux  assureurs 
le  navire  condamné  faute  de  moyens 
matériels  de  réparation,  lorsque,  loin 
qu'il  soit  établi  qoe  ce  navire  ne1  pouvait 
relever  avec  sécurité  pour  un  port  voisin, 
il  est  au  contraire  démontré  que  •  rien 
n'était  plus  facile. 

(Albert  c:  assureur  du  Notre-Dame- 
de-la-Garde).  —  Paris,  12  mars  1882. 

II.     65 

7.  —  Décision  rendue  par  la  juridic- 
lion  coloniale.     -  Assureur  et    assuré. 

—  Chose  jugée.  —  N'a  point  l'autorité 
de  la  chose  jugée  dans  les  rapports  de 
l'assureur  et  de  l'assuré,  la  décision 
rendue  par  la  juridiction  coloniale  sur  les 
poursuites  du  capitaine,  encore  bien  que 
l'agent  des  assureurs  soit  intervenu  pour 
s'opposer  à  la  condamnation  poursuivie 
par  le  capitaine. 

(Même  décision.) 

8.  —  Obligations  de  l'assuré.  — 
Paiement  de  la  prime.  —  Risques  non 
prévus.  —  Quantum  de  la  prime.  — 
Fixation.  —  Voyage  d'aller.  —  Voyage 
de  retour.  —  Lorsqu'une  police  d'as- 
surances maritimes  porte  que,  pour  les 
risques  non  prévus  ou  précisés,  la  prime 
sera  fixée  suivant  le  tarif  ou,  à  défaut, 
de  gré  à  gré,  il  appartient  au  Tribunal 
de  déterminer  le  quantum  de  la  prime, 
en  cas  de  silence  du  tarif  et  de  désac- 
cord des  parties. 

Le  quantum  de  la   prime   pour  le 
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voyage  4'aller  ne  peut  nécessairement 
servir  île  base  pour  fixer  la  prime  du 
voyage  de  retour;  la  pratique  et  les 
tarifs  similaires  autorisent  le  Tribunal 
à  fixer  la  prime  du  retour  à  un  taux 
supérieur  à  celle  d'aller. 

(Cb.  Simon  c.  Briaudeau  fils  et  O). 

—  Nantes,  6  décembre  1884.      I.    84 

9.  .—  Obligations  de  l'assuré.  -  — 
Paiement  de  la  prime.  —  Voyages  dis- 
tincts. —  Prime  de  retour.  —  Lorsqu'un 
navire  est  assuré  pour  le  voyage  d'aller, 
celui  de  retour  et  des  voyages  inter- 
médiaires avec  primes  distinctes  stipulées 
pour  chacun  des  voyages,  l'assurance 
n'étant  pas  faite  à  prime  liée,  la  prime 
n'est  acquise  à  l'assureur  que  pour  les 
voyages  effectués.  Par  suite,  si  le  navire 
périt  dans  un  voyage  intermédiaire,  le 
voyage  de  retour  ne  peut  être  réputé 
commencé  et  la  prime  afférente  à  ce 
voyage  n'est  pas  due  par  l'assuré. 

(Briaudeau  fils  et  C»e  c.  Gh.  Simon). 

—  Nantes,  27  décembre  1884.    I.    96 

V.  Capitaine.  —  Contrat  à  la  grosse. 

—  Vente. 

ASSURANCES  TERRESTRES.   -  1. 

—  Assurances  contre  les  accidents.  — 
Accident  causé  par  un  cheval  monté.  — 
Acsident  excepté  des  risques.  —  Fait 
volontaire  de  l'assuré.  —  Cheval  conduit 
aumouen  d'un  licol.  —  Une  compagnie 
d'assurances  qui  a  pris,  vis-à-vis  de 
son  assuré,  la  responsabilité  des  acci- 


dents causés  à  des  tiers  par  des  toitures 
attelées,  les  chevaux  montés  en  selle 
ou  conduits  haut  le  pied  appartenant 
à  l'assuré,  ne  peut  se  soustraire  aux 
conséquences  d'un  accideut  causé  par 
un  cheval  monté  en  selle,  sous  prétexte 
qu'elle  ne  garantit  que  les  accidents 
occasionnés  par  des  chevaux  attelés  à 
des  voitures. 

La  compagnie  ne  peut  non  plus  pré- 
tendre qu'un  accident  est  xlû  au  fait 
fait  volontaire  de  l'assuré,  lorsqu'il  a 
été  produit  par  un  cheval  conduit  au 
moyen  d'un  simple  licol,  ainsi  que  cela 
se  pratique  communément,  alors  surtout 
que  le  cheval  avait  rongé  son  licol,  sans 
que  son  conducteur  s'en  aperçût  et  que 
celuirci  s'est  ainsi  trouvé  ,  sans  sa 
faute,  sans  moyens  suffisants  pour  le 
diriger. 

(Compagnie  La  Seine  c.  Portron).  — 
Rennes,  4  mars  1884.  I.    160 

2.  —  Assurance  contre  les  accidents. 
—  Accidents  professionnels.  —  Inter- 
prétation. —  Marins.  —  Décès.  — 
Naufrage.  —  La  clause  d'une  police 
d'assurances  contre  les  accidents  qui 
pourraient  atteindre  les  hommes  de 
l'équipage  d'un  navire,  par  laquelle  la 
compagnie  a  pris  à  sa  charge  les  consé- 
quences de  tous  les  accidents  profes- 
sionnels provenant  d'une  cause  violente 
et  involontaire,  est  applicable  au  cas 
de  décès  des  matelots  dans  le  naufrage 
du  navire. 
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-    (Assurante  française    c.    Haeaftjena 

frères).  —  Cassation,  9  juillet  1884. 

1.    309 

3.  —  Assurance  contre  l'incendie.  — 
Usine  de  conserves  alimentaires.  — 
Marchandises  assurées.  -  Objet»  compris 
sous  celte  dénomination.  —  Lorsqu'il 
est  convenu  qu'une  assurance  contre 
l'incendie  porte  sur  les  marchandises  de 
toute  nature  brutes ,  fabriquées  ou  en 
fabrication 'pouvant  se  trouver  dans  une 
usine  de  conserves  alimentaires  ,  les 
matières  nécessaires  à  l'entretien  et 
au  fonctionnement  de  l'appareil  indus- 
triel, notamment  les  charbons,  ne  peu- 
vent être  comprises  sous  la  dénomination 
de  marchandises  ;  mais  il  en  est  diffé- 
remment de  toutes  autres  matières  devant 
être  employées  dans  la  fabrication,  alors 
même  qu'elles  se  trouvent  encore  à 
l'état  brut  et  sans  avoir  été  manipulées 

Sont,  par  suite,  des  marchandises,  au 
point  de  vue  de  l'assurance,  les  poissons, 
légumes  et  huile  destinés  à  composer  par 
leur  réunion  les  conserves  ;  les  fers 
blancs  avec  lesquels  sont  cnnfeclioiinées 
les  bottes  devant  renfermer  les  conserves 
et  former  un  tout  avec  elles  ;  les  caisses 
de  bois  destinées  à  contenir  les  bottes 
de  marchandises  fabriquées  et  scellées. 

(Cie  La  France  c.  Le  Déliou).  — 
Hennés,  24  juillet  1884.  I.    324 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  ~  Con- 
setUttnent.  —  Défaut  de  ratification.  — 
Acceptation  de  l'assureur.  —   Vmuksté 


du  contrai.  —  Une  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  n'est  pas  fondée  à 
invoquer  la  nullité  do  contrat  résultant 
du  défaut  de  consentement  de  fa  per- 
sonne sur  la  tète  de  laquelle  -  repose 
l'assurance,  lorsqu'elle  a  so  que  ce  con- 
sentement, primitivement  donné,  était 
repris,  et  que,  néanmoins,  elle  .a,  ^Ile- 
même  insisté  pour  que,  malgré  cette 
irrégularité,  le  contrat  fut  souscrit. 

(Cie  Ouest-Vie  c.  Lepan).  —  Reunes, 
26  juillet  1884.  I.     329 

Y.  Acte  de  commerce. 

ATERMOIEMENT.  —  V.  Faillite. 

AUBERGISTE.  --  V.  Dépôt. 

AVANCES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Commissionnaire.  —  Société. 
—  Usure. 

AVARIES.  —  Avaries  particulières 
à  la  marchandise.  —  Epidémie.  — 
Frais  de  qttarantaine.  —  Sont  avaries 
particulières  à  la  marchandise  les  frais  de 
quarantaine  faits  dans  l'ifltécet  de/iadite 
marchandise  et  imposée  par  l'adminis- 
tration sanitaire,  en  cas  d'épidémie.  Le 
propriétaire  de  la  marchandise  ne  peut, 
pour  se  soustraire  au  paiement  de  ces 
frais,  arguer  vis-à-vis  do  transporteur 
du  silence  de  la  conventiou  d'affrète- 
ment et  de  la  délivrance  sans  réserves 
des  connaissements. 

(Ladmirault  et  ft«  -c.  Bourg» uin  et 
Légal).  -  Nantes,  25  mars  1885. 

..U    316 
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BAIL.  -—  Y.  Acte  de  commerce. 

BANQUIER.—  V.  Obligation.  -Répé- 
tition de  l'iddù.  —  Responsabilité.  — 
Société; 

BARQUE.  —  V.  Abordage. 

BATEAU  A  VAPEUR.  —  V.  Abor- 
dage. 

BATEAU  A  VOILES.  —  V.  Abor- 
dage. 

BILLET  DE  BANQUE.  -  V.  Obli- 
gation. . 

BILLET  A  ORDRE.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

BONNE  FOI.  —  V.  Effets  de  com- 
merce. —  Obligation.  —  Société.  — 
Usure. 


CAPITAINE.  —  1.  —  Délivrance  de 
la  cargaison.  —  Réception  par  le  récla- 
mateur.  —  Partie  avariée.  —  Mise  en 
consignation.  —  Protestation.  —  Action 
en  justice.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
Le  réclamât eur  qui  a  pris  livraison  de 
toute  la  cargaison  qui  lui  était  adressée 
et  qui  a  payé  une  partie  du  fret,  ne 
peut  compenser  ce  qu'il  reste  devoir 
avec  la  créance  qu'il  aurait  contre  le 
capitaine,  à  raison  des  avaries  éprouvées 
par  la  marchandise,  après  avoir  régu- 


lièrement prolesté,  s'il  n'a  pas  inventé 
son  action  dans  lo  délai  légal. 

Peu  importe  oue  le  réclamateur  ait 
fait  remettre  la  partie  avariée  du  char- 
gement aux  mains  d'un  consignât  aire 
judiciaire,  pour  être  statué  ultérieure- 
ment sur  la  responsabilité  du  capitaine. 
Si  cette  mise  en  consignation  dans  les 
mains  d'un  tiers  peut  équivaloir  à  la 
protestation  exigée  par  l'art.  435  du 
Gode  de  Commerce,  le  destinataire  n'en 
perd  pas  moins  tous  ses  droits  contre  le 
capitaine,  s'il  n'intente  pas  son  action 
dans  le  mois  de  la  date  de  la  requête 
présentée  pour  faire  nommer  le  consi- 
gnataire. 

Le  réclamateur  ne  peut,  non  plus, 
faire  équivaloir  à  la  demande  en  justice 
le  règlement  partiel  du  fret  intervenu 
entre  lui  est  le  capitaine. 

(Guillemet  et  Richard  et  Alaberte 
frères  c.  Jobnstou).  —  Rennes,  27 
avril  1885»  I.    239 

2.  —  Responsabilité.  —  Dommage 
aux  marchandises.  —  Faute.  —  Agent 
des  assureurs  de  la  cargaison.  —  Sur- 
veillance du  chargement.  —  Les  proprié- 
1  taires  des  marchandises  ont  un  recours 
contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret, 
pour  tous  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises par  la  faute  même  légère  du 
capitaine. 

La  responsabilité  du  capitaine  reste 
entière,  quoique  le  changement  se  soit 
effectué  sous  la»  surveillance  «#un  agent 
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des  assureurs  de  la  cargaison  et  que 
-celui-ci  atteste  que  le  navire  était  con- 
venablement chargé  poor  entreprendre 
son  voyage. 

(Zelling  et  O  c.  capitaine  Olsen).  — 
Rennes,  28  avril  1884.  I.    278 

V  Abordage.  —  Armateur.  —  Assu- 
rances  maritimes.  —  Navire.  —  Obliga- 
tion. —  Remorquage.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CARGAISON.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. —  Capitaine.  —  Contrat  à  la 
grosse, 

CASSATION.  -  Renvoi.  —  Nouveau 
pourvoi.  —  Chambres  réunies,  —  Ne 
doit  point  être  soumis  aux  Chambres 
réunies  de  la  Cour  de  Cassation,  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  par 
une  Cour  d'appel  sur  renvoi  après 
cassation  d'un  premier  arrêt  rendu  par 
une  autre  Cour  d'appel,  quand  il  n'y  a 
ni  identité  de  motifs,  ni  identité  de 
décision  entre  l'arrêt  déféré  et  le  premier 
arrêt  cassé. 

(Cie  des  chemins  de  fer  Nantais  c. 
Bocquillon).  —  Cassation ,  6  janvier 
1885.  i.     310 

CAUSE.  —  V.  Effets  de  commerce. 

CAUTIONNEMENT.  —   V.  Faillite. 

CÉRÉALES.  —  V.  Vente. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  V. 
Faillite. 

CESSION.  —  V.  Armateur.  —  Cour- 
tier  maritime.  —  Société. 


1      CHARGEMENT.   —  V.   Aftètemeot. 

—  Assurances  maritimes.  —  Capitaine. 

—  Jours  de  planche. 

CHARGEUR.  —  V.  Armateur. 

CHARTE-PARTIE.  —  V.  Jours  de 
planche. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Trans- 
port de  voyageurs,  —  Train  corres- 
pondant. —  Retard.  —  Préjudice.  — 
Dommages-intérêts.  —  Les  délais  indi- 
qués pour  le  transport  des  voyageurs 
par  les  compagnies  elles-mêmes,  consti- 
tuent a  leur  charge  des  éléments  do 
contrat  de  transport.  Elles  doivent  ac- 
complir cette  obligation  qu'elles  ont 
prise   vis-à-vis  du   public,   à   peine  de 

dommages-intérêts   en   cas    d'inexécu- 
tion. % 

En  conséquence,  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts le  voyageur  qui ,  par 
suite  du  retard  dans  l'arrivée  d'un  train, 
n'a  pu  prendre  un   train  correspondant. 

(Vinatière  c.  Cie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat).  —  Nantes,  18  avril  1885. 

I.     235 


2.  —  Marchandises  en  dépôt.  — 
Négligence.  —  Responsabilité.  —  Il  est 
du  devoir  d'une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  d'éviter  des  frais  inutiles  pour 
une  marchandise  de  peu  de  valeur  qui 
lui  est  laissée  en  dépôt  par  suite  de 
dissentiments  entre  l'expéditeur  et  son 
mandataire.  Le  Tribunal  peut,  en  consé- 
I  quenee,  faire  subir  à  la  demaade  4e  la 
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Compagnie  une  réduction  fondée:  lo 
sur  eo  qu'elle  a  gardé  la  marchandise 
sur  wagons,  alors  qu'elle  pouvait  la  faire 
déposer  en  gare  en  réduisant  les  frais 
de  moitié;  2<>  sur  ce  quelle  a,  sans 
motifs,  tardé  à  faire  procéder  à  la  vente 
publique  de  la  marchandise. 

(Ci*  chemin  de  fer  d'Orléans  c. 
Galle -Mary  et  Tissier).  —  Nantes,  17 
janvier  1885.  I.    180 

3.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Lettre  d'avis  de  l'arrivée.  —  Erreur 
d'adresse.  —  Non-responsabilitè.  — 
Frais  de  magasinage.  —  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues 
d'informer  les  destinataires  de  l'arrivée 
des  marchandises  en  gare  ;  les  lettres 
d'avis  qu'elles  envoient  ont  seulement 
pour  but  de  faire  courir  le  délai  à 
partir  duquel  le  magasinage  est  dû  en 
cas  de  non-enlèvement. 

Si  donc  une  lettre  d'avis  n'est  pas, 
par  le  fait  de  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer,  parvenue  à  destination  à  raison 
d  une  erreur  d'adresse,  ce  fait  ne  peut 
engager  sa  responsabilité,  mais  a  seu- 
lement pour  conséquence  de  lui  inter- 
dire toute  réclamation  de  droits  de  maga- 
sinage. 

(Toby  c.  C»e  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  et  Périgaud).  —  Nantes,  24  juin 
1885.  1.     367 

4.  —  Domicile  social,  —  Succursale. 
—  Gare  du  restau,  —  Ajournement.  — 
Opération  étrangère  à  la  gare.  —  Une 


société  commerciale,  telle  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  peut  être 
assignée  valablement  à  l'une  des  gares 
de  son  réseau,  pourvu  que  l'action  soit 
née  à  l'occasion  d'une  opération  de  la 
gare  à  laquelle  l'assignation  est  dé- 
livrée. 

(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  Vautier). 
—  Cassation,  14  janvier  1885.    11.    29 

V.  Compétence.  —  Société.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

CHÈQUE.  —  Nullité.  —  Défaut  de 
provision.  —  Validité  comme  lettre  de 
change.  —  Mentions  exigées  par  la  loi 
pour  la  validité  des  lettres  de  change. 
— -  Nullité.  —  Un  chèque,  nul  comme 
tel,  à  défaut  de  provision  préalable,  né 
peut  valoir  comme  lettre  de  change  qu'à 
la  condition  qu'il  contienne  toutes  les 
mentions  exigées,  pour  la  lettre  de 
change,  par  Fart.  110  du  Code  de  Com- 
merce. Ces  mentions  doivent  être  con- 
çues en  termes  clairs  et  précis,  et  ne 
peuvent  résulter  de  présomptions  et 
d'inductions. 

Ainsi,  lorsque  l'écrit  est  qualifié  chè- 
que, la  date  de  l'échéance  n'est  pas  in- 
diquée d'une  façon  suffisante  pour  qu'il 
vaille  comme  lettre  de  change,  parce  que 
le  chèque  est  nécessairement  payable  à 
vue. 

(Boissière  et  C*e  c.  Société  générale  et 
Brochner  et  Cie).  —  Cassation,  12  mai 
1885.  H-     52 

CHOMAGE.  ~r  V,  Abordage. 
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CHOSE  JUGÉE.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Jugement. 

CLAUSE  IMPRIMÉE.  —  V.  Compé- 
tence. —  Transport  par  terre  et  par  eau. 
—  Vente. 

CLAUSE  A  FORFAIT.  —  V.  Effets  de 
commerce. 

CLAUSE  FRANCO  A  RORD.  —  Y. 
Vente. 

CLAUSE  LIVRABLE  EN  GARE.  — 
V.  Vente. 

CLAUSE  DE  NON  GARANTIE.  -  V. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

COINTÉRESSÉ.  —  V.  Abandon.  — 
Armateur.  —  Gens  de  mer. 

COMMANDITAIRE.  —  V.  Société. 

COMMERÇANT.  —  i.  —  Acte  de 
commerce.  —  Patente.  —  Est  commer- 
çant celui  qui  se  livre  habituellement  à 
-des  achats  pour  revendre,  bien  qu'en  fait 
il  ne  paie  pas  de  patente  de  commer- 
çant. 

(Sèze  fils  c:  Cbauveau).  —  Nantes,  8 


novembre  1884. 


I.     76 


2.  —  Femme  mariée.  —  Gestion  ex- 
clusive du  commerce.  —  Profession  sé- 
parée du  mari.  —  La  femme  mariée  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  mar- 
chande publique,  bien  qu'elle  gère  exclu- 
sivement le  commerce  et  que  le  mari 
exerce  une  profession  absolument  dis- 
tincte, s'il  est,  par  ailleurs,  démontré 
que  le  mari  est  le  seul  maître  du  com- 


merce géré  par  la  femme,  et  que,  d'ail- 
leurs, les  créanciers  l'ont  considéré 
comme  tel. 

En  conséquence,  les  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre  la  femme,  après  la  mort 
de  son  mari,  pour  des  engagements 
souscrits  par  elle  à  raison  de  son  com- 
merce, lorsqu'elle  a  renoncé  a  la  commu- 
nauté. 

(Clergeau  c.  veuve  Vinet).  Nantes,  9 
mai  1885.  I.     339 

3.  —  Femme  mariée.  —  Circonstan 
ces  n'impliquant  pas  pour  la  femme  ma- 
riée la  qualité  de  marchande  publique. 
—  Une  femme  mariée  ne  peut  être  répu- 
tée commerçante  comme  exerçant  un 
commerce  séparé  ou  associée  de  son 
mari,  parce  que  son  nom  a  été  ajouté 
au  nom  de  celui-ci,  que  des  envois  ont 
été  reçus  par  elle  pour  le  compte  de  son 
mari,  que  quelques  traites  ont  été  four- 
nies sur  elle  et  qu'elle  a  contracté  des 
engagements  comme  caution  de  son 
mari.  . 

(Dame  Lucas  c.  syndic  Lucas).  — 
Rennes,  11  août  1884.  1.     332 

V.  Effets  de  commerce. 

COMMIS  —  Mineur:  —  Habilitation 
à  faire  le  commerce.  —  Engagements  à 
raison  de  la  profession.  —  Restitution 
contre  ces  engagements.  —  Autorisation 
des  parents.  —  Mineur  artisan.  —  Un 
mineur  peut  exercer  la  profession  de 
commis-négociant  sans  avoir  à  remplir 
les  prescriptions  de  Tait.  2  du  Code  de 


GOM 


TABLE. 


GOM 


17 


Commerce,  qui  règle  les  conditions  impo- 
sées au  mineur  émancipé  pour  être  réputé 
majeur  quant  aux  engagements  contrac- 
tés par  lui  pour  faits  de  commerce. 

Le  mineur  qui  est  commis-négociant 
n'est  pas  restituable  contre  les  engage- 
ments pris  à  raison  de  sa  profession,  s'il 
exerce  cette  profession  avec  l'autorisa- 
tion expresse  ou  tacite  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  se  trouve  placé  ;  il 
est,  à  cet  égard,  dans  la  même  situation 
que  le  mineur  artisan. 

(Veuve  Drouet  contre  Blocb,  Legars 
etMénard).  —  Nantes,  5  novembre  1884. 

I.     71 

V.  Responsabilité. 

COMMIS-VOYAGEUR.  —  Frais  et 
dépenses  d'hôtel.  —  Responsabilité  du 
patron.  —  Les  patrons  ne  sont  pas  civi- 
lement responsables  des  dépenses  faites 
dans  un  hôtel  par  leurs  commis-voya- 
geurs. 

(Sarthou  c.  Rivière).  —  Le  Havre, 
22  juin  1885.  II.     62 

V.  Compétence. 

COMMISSAIRE.  —  V.  Société. 

COMMISSION.  —  V.  Commissionnaire. 

—  Compétence.  —  Courtier  maritime. 

—  Mandat.  —  Navire.  —  Société.  — 
Usure. 

COMMISSIONNAIRE.  -  1.  —  Corn- 
mission.  —  Quand  la  commission  est 
due.  —  La  commission  n'est  due,  en 
principe  et  sauf  convention  contraire,  que 
sur  le  bon  achèvement  de  l'affaire. 


Le  commissionnaire  n*a  droit,  par 
suite,  à  aucune  commission  sur  une  opé- 
ration conduite  par  lui  avec  tant  de 
négligence  ou  d'imprudence  qu'elle  a 
abouti  à  une  résiliation  de  marché  et  à 
une'  condamnation  en  dommages-intérêts 
contre  le  vendeur. 

(Walbolt  c.  Vacher  frères).  —  Ren- 
nes, IL  juillet  1884.  I.     321 

2.  —  Commission.  —  Taux.  —  Fixa- 
tion. —  Usage.  —  L'usage  ne  détermine 
le  taux  de  la  commission  qu'à  défaut 
d'une  convention  spéciale  des  parties. 

(Même  décision). 

S.  —  Mandat.  —  Marchandises  con- 
signées. —  Avances.  —  Vente  aux 
enchères  sans  jugement.  —  Irrégularité. 
—  Celui  qui  a  reçu  une  marchandise  en 
consignation  pour  la  vendre  et  qui  a  fait 
de|  avances  à  raison  de  cette  marchan- 
dise, ne  peut  faire  vendre  cette  mar- 
chandise aux  enchères  sans  avoir  fait 
ordonner  cette  vente  par  le  Tribunal  de 
Commerce. 

Une  mise  en  demeure  au  propriétaire 
de  la  marchandise,  débiteur  des  avances, 
ne  saurait  suffire  pour  régulariser  la 
vente. 

En  conséquence,  la  vente  aux  enchè- 
res, sans  jugement  qui  l'autorise,  de  la 
marchandise  consignée,  n'est  pas  oppo- 
sable au  propriétaire  qui  est  en  droit  de 
réclamer  au  consignataire»  la  valeur  de  la 
marchandise  à  établir  par  tous  docu- 
ments et  notamment  par  témoins. 
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(Perini  frères  c.  Ekindjoglu  et  C»«). 
—  Marseille,  2»  mai  1885.         11.    44 

4.  —  Concurrence  sur  les  mêmes 
marchandises  entre  plusieurs  commis- 
sionnaires. —  Privilège.  —  Le  privilège 
accordé  par  l'art.  95  du  Code  de  Com- 
merce aux  commissionnaires  qui  ont  fait 
des  avances  a  leurs  commettants  est  du 
même  ordre  que  celui  concédé  aux  autres 
créanciers  gagistes,  et  le  gage  des  pre- 
miers ne  peut  primer  celui  des  seconds 
qu'autant  qu'il  leur  est  antérieur. 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  deux 
connaissements  représentant  la  même 
marchandise  ont  été  endossés  à  deux 
personnes  différentes,  le  même  jour, 
sans  indication  d'heure,  les  deux  com- 
missionnaires doivent  exercer  concur- 
remment leur  privilège  sur  la  marchan- 
dise, bien  que  l'un  d'eux  ait  fait  des 
avances  sur  la  marchandise  et  ait  été 
mis  en  possession  effective  des  marchan- 
dises simultanément  données  en  nantis- 
sement. 

(Roissière  et  O  c.  Société  générale 
et  Brochner  et  O).  —  Cass.,  12  ma| 
1885.  II.     52 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 

—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMPENSATION.    —    V.    Capitaine. 

—  Tribunal  de  Commerce. 

COMPÉTENCE.  —  1.  —  Juge  de 
Paix.  —  Jugement  statuant  sur  la  corn- 
pétence  et  sur  le  fond.  —  Le  Juge  de 
Paix  peut  statuer  par  un  même  jugement 


contradktoirement  sur  la  compétence  et 
par  défaut  sur  le  fond. 

(William  c.  De  Forville  et  syndic  De 
Forville).  —  Justice  de  Paix  3«  canton, 
Nantes,  21  août  1885.  I.    349 

2.  —  Non-commerçant.  —  Acte  de 
commerce.  —  Dénégation  sérieuse  du 
marché.  —  Le  Tribunal  de  Commerce 
est  incompétent  pour  connaître  d'une 
action  intentée  contre  un  non-commer- 
çant, quand  rengagement  snr  lequel  se 
fonde  le  demandeur  (et  qui  constitue- 
raitun  acte  de  commerce  rendant  le 
défendeur  justiciable  des  Tribunaux  con- 
sulaires) est  sérieusement  dénié  par 
celui-ci,  alors  que  le  demandeur  n'ap- 
porte aucune  justification  suffisante  de 
son  existence. 

(Demoiselle  Jacométy  c.  Moreau).  — 
Nantes,  25  avril  1885.  1.    319 

3.  —  Contestation  commerciale  pour 
l'une  des  parties.  —  Juridiction  civile 
ou  commerciale.  —  Quand  un  débat 
s'élève  à  propos  d'une  opération  qui 
n'est  commerciale  que  pour  l'une  des 
parties,  l'autre  partie  peut,  à  son  choix, 
saisir  le  Tribunal  civil  ou  le  Tribunal  de 
Commerce. 

(Compagnie  générale  transatlantique 
c.  Sénéchal  de  la  Grange).  —  Cass.,  30 
juillet  1884.  II.    24 

4.  —  Défendeurs  multiples.  —  Ven- 
deur. — '  Acheteur.  —  Commissionnaire. 
—  Aux  termes  de  l'art.  59  du  Code  de 
Procédure  civile,  le  demandeur,  lorsqu'il 


GOM 


TABLE. 


GOM 


16 


y  a  plusieurs  défendeurs,  peut  assigner, 
à  son  choix,  au  domicile  de  l'un  d'eux. 

Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été 
conclue  entre  l'acheteur  et  le  mandataire 
du  vendeur,  l'acbeleur  peut  assigner  le 
vendeur  devant  le  Tribunal  du  domicile 
de  l'intermédiaire,  si,  le  vendeur  refu- 
sant de  livrer,  sous  prétexte  que  le 
mandataire  a  excédé  les  limites  de  son 
mandat,  l'acheteur  peut,  par  suite  des 
agissements  de  l'intermédiaire,  avoir  à 
exercer  une  action  en  responsabilité 
contre  lui. 

(Devèze  c.  Michel  et  Chaîne  et  More  au). 

—  Nantes,  21  janvier  1885.      1.    153 

5.  —  Défendeurs  multiples.  —  Défen- 
deur sans  domicile  connu  à  l'époque  de 
l'ajournement.  —  Incompétence  du  Tri- 
bunal de  son  dernier  domicile.  —  En 
cas  de  pluralité  des  défendeurs,  la 
demande  ne  peut  être  portée  devant  le 
Tribunal  du  lieu  où  un  seul  d'entre  eux 
a  pu  être  domicilié  au  moment  des  faits 
qui  ont  motivé  l'action  en  justice,  mais 
dont  le  domicile  était  inconnu  à  l'instant 
où  le  procès  s'engage,  de  telle  sorte  que 
le  demandeur  a  notifié  l'exploit  d'ajour- 
nement qui  le  concernait  au  parquet  du 
Procureur  de  la  République. 

(Amaury  Simon  c.  Cinqualbre).  — 
Rennes,  mai  18S4.  I.    410 

6.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Mandat.  —  Commis- voyageur. 

—  Règlement  de  comptes.  —  Traites.  — - 
Compétence  du  Tribunal  du  domicile  du 


mandant.  ~  L'art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile  est  applicable  en  matière 
de  mandat  commercial.  Spécialement, 
un  commis-voyageur  est  à  bon  droit; 
assigné  en  règlement  de  ses  comptes 
devant  le  Tribunal  du  domicile  de  son 
patron.  Peu  importe  que  celui-ci  ait  fait 
traite  sur  son  commis-voyageur,  si  cette 
traite  n'a  été  tirée  que  sur  le  refus  du 
commis-voyageur  de  payer  ce  qu'il 
devait. 

(Tbouvenin  c.  Vallet).  —  Nantes,  6 
septembre  1884.  I.    51 

7.  —  A  rt.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Mandat.  —  Commissionnaire. 
—  Commissions.  —  Absence  de  conven- 
tion quant  au  lieu  du  paiement.  — 
Domicile  du  mandant.  —  Jugé  au  con- 
traire que  l'action  intentée  par  un  repré- 
sentant de  commerce  contre  son  commet- 
tant en  paiement  de  ses  commissions, 
doit  être  portée  devant  le  Tribunal  du 
domicile  de  ce  dernier. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile  ne  s'applique  point  en  pareil  cas, 
et  à  moins  d'une  convention  précise  sur 
le  lieu  où  les  commissions  seront  payées, 
le  paiement  est  dû  au  domicile  du  com- 
mettant, et,  par  conséquent,  celui-ci 
doit  être  assigné  devant  le  Tribunal  de 
son  domicile. 

(Paranque  c.  Durlot  et  C»e).  —  Nan- 
tes, 2  août  1884.  1.    55 

8,  —  Demande  reconventionnelle.  — 
Art.  420/  du  Code  de  Procédure  civile. 
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—  Les  juges  de  la  demande  principale 
ont  nécessairement  compétence  pour 
statuer  sur  la  demande  reconventionnelle, 
alors  même  que  le  demandeur  en  recon- 
vention ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
déterminés  par  fart.  420  du  Code  de 
Procédure  civile. 

(Martine.  Texier).  —Rennes,  30  juin 
1884.  1.    305 

9.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Contestation  sérieuse  du  mar- 
ché. —  L'art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
y  a  dénégation  sérieuse  du  marché  sur 
lequel  porte  la  contestation. 

Le  marché  est  sérieusement  contesté 
lorsque  le  demandeur  n'en  fournit  comme 
preuve  que  le  silence  gardé  par  le  défen- 
deur à  la  réception  de  l'avis  qui  lui  est 
donné  de  l'expédition  prochaine  des 
marchandises,  objet  du  prétendu  marché. 

(Grignon-Dumoulin  c.  Schmidt  et 
Leroux).  —  Nantes,  3  décembre  1884. 

I.     81 

10.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  la  promesse.  — 
Vente  par  commis-voyageur.  —  Lieu  de 
la  livraison.  --  Expédition  en  port  dû. 
—  Quand  une  vente  est  faite  par  l'en- 
tremise d'un  commis-voyageur  ayant 
pouvoir  suffisant  du  vendeur  pour  trai- 
ter, le  lieu  de  la  promesse  est  au  domi- 
cile de  l'acheteur. 

Quand  la  marchandise  vendue  voyage 
en  port  dû  et,  par  suite,  aux  risques,  et 


périls  do  destinataire,  le  lien  de  la  livrai- 
son est  celui  de  l'expédition. 

(V»«  Germain  et  C«  c.  Docreux).  — 
Nantes,  17  décembre  1884.  I.    90 

11 .  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  livraison.  —  Domicile 
du  vendeur.  —  Paiement  contre  remue 
d'acceptations  d'un  tiers  convenu.  — 
Quand  une  marchandise  est  vendue 
prise  à  la  gare  du  vendeur,  voyage  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur  et  que  le 
lieu  de  livraison  est  ainsi  fixé  au  domi- 
cile du  vendeur,  le  fait  que  le  paiement 
doit  se  faire  contre  remise  d'acceptations 
d'un  tiers  convenu  ne  modifie  en  rien  la 
fixation  du  lieu  de  livraison. 

(Société  nantaise  de  conserves  alimen- 
taires c.  Deval  et  Deval.et  C").  — 
Nantes,  24  juin  1885.  1.    363 

12.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  Défaut 
d'indication.  —  Lieu  de  la  livraison. 
—  Marchandise  voyageant  aux  frais  et 
risques  de  l'acheteur.  —  Lorsque,  dans 
une  vente,  la  convention  est  muette  sur 
le  lieu  du  paiement,  il  doit  avoir  lieu  là 
où  devait  se  faire  la  délivrance. 

Et  lorsque  la  marchandise  vendue  doit 
être  expédiée  à  l'acheteur,  spécialement 
par  chemin  de  fer,  le  lieu  où  se  fait  la 
délivrance  est  celui  à  partir  duquel  la 
marchandise  voyage  aux  risques  et  périls 
de  l'acheteur. 

En  conséquence,  le  Tribunal  de  l'ar- 
,  rondissement  dans  lequel  se  trouve  la 
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gare  d'où  la  marchandise  devait  être 
expédiée,  est  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatives  au  marché. 

(Ameline  c.  Lavoué).  —   Rennes,  3 
mars  1884.  I.     224 

13.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  du  paiement.  —  Mention 

m 

*mprimée  de  la  facture.  —  Acceptation 
tacite.  —  Quand  le  marché  ne  déter- 
mine pas  le  lien  do  paiement,  l'acheteur 
qui  reçoit  du  vendeur,  sans  protester, 
une  facture  portant  imprimée  la  mention 
payable  au  domicile  du  vendeur,  accepte 
cette  mention  par  son  silence  ;  le  paie- 
ment doit  alors  $e  faire  au  domicile  indi- 
qué dans  la  facture. 

(V*e  Germain  et  C»«  c.  Ducreux) .  — 
Nantes,  17  décembre  1884.  I.    90 

14.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  Facture 
imprimée.  —  Mention.  —  Acceptation 
sans  protestation.  —  La  mention  impri- 
mée d'une  facture  portant  que  le  paie- 
ment aura  lieu  au  domicile  du  vendeur 
est  attributive  de  juridiction  au  Tribunal 
du  lieu  de  ce  domicile  quand  l'acheteur  a 
reçu  la  facture  sans  faire  de  protesta- 
tions. 

(Desegault  et  Dufour  c.  Barau  et 
Firmin  Colas).  —  Nantes,  6  août  1884. 

I.     26 

15.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  du  paiement.  —  Facture 
imprimée.  ~  Mention.  —  Acceptation 
sans   protestation.    —    Règlement    en 


effets  de  commerce.  —  Lorsque  les  par- 
lies  n'ont  pas,  lors  de  la  vente,  déter- 
miné le  lieu  du  paiement,  la  mention 
imprimée  de  la  facture  portant  que  le 
prix  est  payable  au  domicile  du  vendeur 
est  attributive  de  juridiction  au  Tribunal 
du  lieu  cm  ce  domicile,  si  la  facture  a  été 
acceptée  sans  protestation  par  l'acheteur. 

Il  n'importe  que  le  vendeur  ait  fait 
traite  sur  l'acheteur  s'il  est  établi  que  ce 
tirage  n'avait  pour  but  que  de  faciliter 
le  paiement  du  prix  et  n'impliquait 
aucune  dérogation  aux  énonciations  de  la 
facture. 

(Poupart  et  Moitié  c.  G  a  ut  r  and).  — 
Nantes,  25  février  1885.  I.    351 

16.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  de  paiement.  —  Borde- 
reau de  vente.  —  Facture.  —  Lorsque 
le  bordereau  de  la  vente  fixe  le  lieu  du 
paiement  et  que  le  vendeur  a  accepté  le 
contrat  ainsi  formé,  il  ne  peut  pas  sou- 
tenir que  les  énonciations  imprimées 
contraires  de  sa  facture,  contre  lesquelles 
n'a  pas  protesté  l'acheteur,  modifient  le 
lieu  de  paiement. 

(Grèlier  frères  c.  Moumas  jeune).  — 
Nantes,  20  décembre  1884.        1.     129 

17.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  du  paiement.  —  Modi- 
fication aux  conventions  primitives.  — 
Factures  imprimées.  —  Absence  de 
protestation.  —  Le  lieu  du  paiement, 
quand  il  est  déterminé  lors  du  marché, 
ne  peut  être  ultérieurement  changé  sans 
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no  accord  nouveau  et  formel  des  parties  ; 
la.  preuve  de  cet  accord  ne  peut  s*iadoire 
do  silence  gardé  par  l'acheteur,  lors  de 
la  réception  d'une  facture  imprimée  do 
vendeur  indiquant  an  changement  dans 
le  lien  du  paiement. 

(Bague  c.    Pelletier).  —  Nantes,  6 
juin  1885.  1.    357 

V.  Acte  de  commerce.  —  Expert.  — 
Faillite.  —  Jeu  de  bourse.   —  Société. 

—  Travaux  publics. 

COMPTE.  —  V.  Appel.  —   Compé- 
tence. 

CONCERT    FRAUDULEUX.    —    V. 
Armateur. 

CONCLUSIONS.    —    V.    Appel.     — 
Expert.  —  Tribunal  de  Commerce. 

CONCORDAT.  —  V.  Faillite, 

CONNAISSEMENT.    —    V.    Affrète- 
ment. —  Avaries.  —  Commissionnaire. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  V. 

Société. 

CONSENTEMENT.  —  V.  Assurances 
sur  la  vie. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  ^-  V. 
Assurances  terrestres.  —  Vente. 

CONSIGNATAIRE.   —  V.  Capitaine. 

—  Commissionnaire. 

CONTRAT.  —  V.  Acte  de  Commerce. 

—  Assurances  sur  la  vie.  —  Commis- 
sionnaire. —  Mandat.  —  Vente. 


CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  1.  - 
Loi  du  \1  août  1885,  modifiant  l'art. 
315  et  abrogeant  Fart.  318  d«  Code  de 
Commerce.  IL    49 

2.  —  Assurances  du  prêt.  —  Risques 
maritimes.  —  Second  emprunt.  —  For- 
tune de  mer.  —  Réalisation  du  gage.  — 
Contestations.  —  Frais  extraordinaires. 
— -  Risques  de  terre.  —  Obligations  de 
l'assureur.  —  L'assureur  d'un  prêt  a  la 
grosse  ne  répond  que  des  risques  mari- 
times que  court  le  prêteur  et  ces  risques 
prennent  fin  quand  les  objets  assurés 
sont  en  sûreté  au  port  de  destination. 

Si,  par  suite,  à  l'arrivée  du  navire,  sa 
valeur  et  celle  de  la  cargaison,  bien  que 
diminuées  par  un  second  emprunt  de 
grosse  contracté  à  la  suite  d'une  nou- 
velle fortune  de  mer,  suffisent  pour 
désintéresser  le  préteur,  l'assureur  est 
déchargé;  il  n'importe  que  des  frais 
considérables  faits  postérieurement  pour 
la  réalisation  du  gage  aient  empêché  le 
préteur  d'être  intégralement  remboursé, 
ces  frais  constituant  des  risques  de  terre 
dont  ne  répond  pas  l'assureur. 

(Banque  maritime  c.  Ch.  Simon).  — 
Nantes,  9  mai  1885.  I.     401 

CONTROLE.  -  V.  Société. 

CO-PROPRIÊTAIRE.  —  V.  Abandon. 
—  Armateur.  —  Gens  de  mer. 

COURTIER  MARITIME.  -  1.  - 
Affrètement  conclu  à  l'étranger.  —  Signa- 
ture de  la  charte-partie  en  France  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier.  —  Corn- 


cou 


TABLE. 


DEP 


38 


mission.  -  Le  courtier  maritime  qui 
agit  comme  mandataire  du  fréteur,  et 
non  comme  officier  ministériel  privilégié, 
n'a  pas  le  droit  de  percevoir  de  l'affré- 
teur la  commission  fixée  par  les  tarifs 
pour  l'affrètement  d'un  navire  conclu  par 
son  intermédiaire. 

Et  le  courtier  agit  comme  mandataire, 
et  doit  être  rémunéré,  s'il  y  a  lieu,  par 
son  mandant,  lorsqu'un  contrat  d'affrè- 
tement étant  intervenu  en  Angleterre, 
pour  un  navire  qui  s'y  trouvait  lors  de  la 
convention,  le  courtier  maritime  n'a  fait 
que  présenter  à  la  signature  de  l'affréteur 
la  charte-partie  rédigée  en  Angleterre. 

(Noé  c.  Polo  et  Cie).  —  Nantes,  20 
décembre  1884.  1.    94 

2.  —  Société  pour  l'exploitation  d'un 
office.  —  Nullité.  —  Apport.  —  Répé- 
tition. —  Communauté  de  fait.  —  Li- 
quidation. —  Sont  nulles  les  conven- 
tions ayant  pour  .but  la  cession  d'une 
part  d'office  ministériel  (dans  l'espèce 
de  l'office  d'un  courtier  maritime).  Elles 
ne  peuvent  devenir  pour  aucun  de  ceux 
qui  les  ont  souscrites  en  violation  de  la 
loi,  le  principe  d'une  action  en  justice. 

Par  suite,  le  cessionnaire  d'une  part 
d'office  ministériel  est  non-recevabte  à 
répéter  contre  son  cédant  le  prix  payé  ; 
mais  il  peut  introduire  une  action  en 
liquidation  de  la  communauté  de  fait  qui 
a  existé  entre  les  associés.   • 

(Lanoë  c  Montfort).  —  Rennes,  26 
août  1884.  I.    336. 


CRÉANCIER.   —  V.  Capitaine.  — 
Commerçant.  —  Société. 

CROUPIER.  -  Y.  Société. 


DÉCHARGEMENT.  —  V.  Affrète- 
ment. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Hypothèque  ma- 
ritime. —  Société. 

DÉCHET  DE  ROUTE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

DÉFENDEURS  MULTIPLES.  —  V. 
Compétence. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  —    V. 

Appel. 

DÉLAI.  —  V.  Capitaine.  —  Chemin 
de  fer.  —  Navire.  —  Obligation.  — 
Vente. 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Compétence.  — 
Vente. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  V.  Appel. 

DEMANDE  PRINCIPALE.  —V.  Appel. 

—  Compétence. 

DEMANDE   RECONVENTIONNELLE . 

—  V.  Appel.  —  Compétence.  —  Tribu- 
nal de  Commerce. 

DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  V. 

Postes  et  Télégraphes. 

DÉPÔT.  —  Dépôt  commercial  salarié. 


24 


EFF 


TABLE. 


EFF 


—  Colis  déposés  dans  un  hètel  par  un 
voyageur.  —  Magasinage.  —  Il  est  dû 
on  droit  de  magasinage  aux  aubergistes 
et  hôteliers  chez  lesquels  des  marchan- 
dises sont  déposées  poor  être  tenues  a  la 
disposition  de  tiers  acheteurs. 

(Sartbou  c  Rivière).  —  Le  Havre,  22 
juin  1885.  II.    62 

DERNIER  RESSORT.  —  V.  Appel. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Affrètement. 

—  Capitaine.  —  Chemin  de  fer.  —  Com- 
pétence. —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

DISPATCH -MONEY.  —  V.  Affrète- 
ment. 

DISSOLUTION.  -  V.  Société. 

DOL.  —  V.  Société. 

DOMICILE.  —  Y.  Compétence. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  V.  Abor- 
dage. —  Affrètement.  —  Armateur.  — 
Chemin  de  fer.  —  Commissionnaire.  — 
Responsabilité.  —  Société.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

DOUANES.  —  V.  Vente. 

DROIT  MARITIME.  —  Code  de  Corn- 
merce.  —  Modifications  à  certains  arti- 
cles du  Livre  IL 

Loi  du  12  août  1885.  11.     49 


ÉCHÉANCE.  —  V.  Chèque. 
EFFETS  DE  COMMERCE.  -   1 


Lettre  de  change.  —  Acceptation.  — 
Radiation .  —  Remise  an  porteur.  — 
Tiré.  —  Le  tiré  n'est  point  obligé  per- 
sonnellement au  paiement  de  la  lettre  de 
change  quand,  l'ayant  acceptée,  il  Fa 
remise  au  porteur  après  avoir  biffé  son 
acceptation. 

(Le  Goaster  c.  Girod  et  €■«).  — 
Seine,  11  décembre  1884.  II.    26 

2.  —  Lettre  de  change.  —  Clause  à 
forfait.  —  Dette  de  jeu.  —  Créance 
inexistante.  —  Ignorance  du  porteur. 

—  Reponsabilité  du  tireur.  —  La  clause 
à  forfait,  insérée  par  le  tireur  dans  une 
lettre  de  change,  le  dispense  de  la 
garantie  de  la  solvabilité  actuelle  et 
future  do  débiteur  cédé,  et  l'autorise  à 
se  pourvoir  sur  la  provision  ;  mais  elle  n'a 
pas  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  garan- 
tie de  l'existence  de  la  créance  au  temps 
de  la  cession. 

Si  la  créance  cédée  est  entachée  d'un 
vice  essentiel,  pouvant  en  déterminer 
l'annulation,  spécialement  si  elle  a  pour 
cause  le  jeu,  le  cessionnaire  a  donc  droit 
à  la  garautie  contre  le  tireur,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a 
traité  avec  la  connaissance  du  vice  dont 
la  créance  était  atteinte,  et  à  ses  risques 
et  périls. 

(De  Prins  c.  Devilder  et  Ci*).  —  Cas- 
sation, 3  février  1884.  II.     18 

3.  —  Fausse  cause.  —  Cause  licite. 

—  Garantie.  —  Endossement.  —  Bien 
qu'un  endossement  soit  faussement  causé 
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«  valeur  reçue  comptant,  »>  l'effet  n'en 
doit  pas  moins  être  payé,  s'il  est  établi 
que  sa  cause  est  licite  en  ce  qu'elle  a 
pour  objet  la  garantie  donnée  par  l'en- 
dosseur au  porteur. 

(Flornoy  c.  Noblet).  --  Nantes,  17 
janvier  1885.  I.    314 

4.  —  Billet  souscrit  par  un  commer- 
çant. —  Présomption.  —  Mineur  éman- 
cipé. —  Habilitation  à  faire  le  com- 
merce. —  Engagement  pris  pour  un 
autre  commerce.  —  Les  billets  souscrits 
par  an  commerçant  sont  censés  faits  pour 
son  commerce,  lorsqu'une  autre  cause 
n'y  est  pas  énoncée. 

Cette  présomption  ne  comporte  pas 
d'exception  et  peut  être  invoquée  par  les 
tiers-porteurs  de  bonne  foi,  au  cas 
même  où  les  engagements  contractés  par 
un  mineur  émancipé  se  rapporteraient  à 
un  commerce  autre  que  celui  pour  lequel 
il  était  autorisé. 

(Pelpel  etHartman  c.  syndic  Evanno). 
—  Rennes,  3  décembre  1883.       I.     33 

V.  Chèque. 

EFFETS  PUBLICS.    -    V.    Jeu   de 

Bourse. 

EMBARQUEMENT.  -  V.  Affrète- 
ment. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  — V.  Con- 
trat a  la  grosse. 

ENDOSSEMENT.  —  V.  Commission- 
naire. —  Effets  de  commerce. 

ENQUÊTE.  —  V.  Jugement. 


ENREGISTREMENT.  —  V.  Frais  et 
dépens. 

ENTREPRENEUR.  —  Y.  Travaux 
publics. 

ÉPIDÉMIE.  —  V.  Avaries. 

EQUIPAGE.  —  V.  Armateur/  — 
Assurances  terrestres. 

ERREUR.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Chemin  de  fer.  —  Obligation. 

—  Postes  et  Télégraphes,  «r  Société. 

—  Vente. 

ESCALE.  -  V.  Affrètement.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

ESTIMATION.  —  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

EXPÉDITEUR.  —  V.  Chemin  de  fer. 

—  Compétence.  —  Transport  par  terre 
et  par  eau. 

EXPERT-EXPERTISE.  -  1.  — 
Expertise  non  contradictoire.  —  Exper- 
tise acceptée  par  la  partie  à  laquelle 
elle  est  opposable.  —  Validité.  — 
Lorsque  la  partie  qui,  seule,  aurait  qua- 
lité pour  se  plaindre  qu'une  expertise 
n'a  pas  été  contradictoire  en  accepte  les 
conclusions,  l'autre  partie,  à  qui  il  incom- 
bait d'ailleurs  d'avisager  son  adversaire 
à  l'expertise,  ne  peut  en  contester  les 
résultats,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait 
pas  été  contradictoire. 

(Laroche  c.  Carnichaél).  —  Rennes, 
3  décembre  1883.  I.     34 

2.  —  Experts  nommes  par  les  parties. 
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—  Avit  donné  sur  une  question  qui  ne 
leur  était  pa$  eoumise.  —  Inefficacité. 

—  Une  partie  ne  peut  demander  con- 
damnation contre  l'autre,  en  se  fondant 
sur  on  rapport  d'experts,  lorsque  les 
experts  nommés  par  les  parties  ont 
donné  leur  avis  sur  une  question  qoi 
n'avait  pas  été  prévue  dans  la  convention 
qui  les  a  nommés. 

(Languet  et  O  c.  Oger  et  O  et  O 
La  Foncière).  —  Nantes,  11  avril  1885. 

I.     23 

3.  —  Convention  nommant  les  experts. 

—  Caractères.  —  Rapport.  •—  Contes- 
tations. —  Compétence  des  Tribunaux  de 
Commerce.  —  Sentence  arbitrale.  — 
L'avis  d'experts  nommés  par  les  parties 
ne  constitue  pas  une  sentence  arbitrale, 
quoique  les  parties  aient  déclaré  se  sou- 
mettre à  leur  appréciation.  En  consé- 
quence, si  l'expertise  est  intervenue  en 
matière  commerciale,  les  Tribunaux  de 
Commerce  sont  compétents  pour  con- 
naître des  contestations  soulevées  par  le 
rapport. 

(Mémo  décision.) 

V.  Appel.  —  Garantie.  —  Jugement. 

EXPLOIT.  —  V.  Appel.  —  Compé- 
tence. —  Jugement  par  défaut.  —  Tri- 
bunal de  Commerce. 


FACTURE.  -  V.  Compétence. 
FAILLITE.    —  I.  —    Cessation  de 


paiements*  —  Caractères,  —  La  cessa- 
tion des  paiements  est  un  fait  matériel 
et  non  le  résultat  doue  situation  mau- 
vaise sur  les  livres  du  commerçant.  Pour 
motiver  la  déclaration  de  faillite  ou  le 
report  de  l'ouverture  de  cette  faillite,  il 
faut  que  cette  cessation  de  paiements 
soit  réelle  et  effective  et  qu'elle  se  soit 
manifestée  par  des  actes  caractéristiques 
qui  démontrent  que  le  négociant  était 
réellement  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
engagements. 

En  conséquence,  la  cessation  de  paie- 
ments ne  doit  pas  être  reportée  à  un 
jour  antérieur  à  celui  de  la  déclaratiou 
de  faillite,  malgré  des  protêts  et  des  ju- 
gements, d'ailleurs  non  suivis  d'effets, 
lorsque  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le 
failli  ont  pu  le  croire  à  la  tête  de  ses 
affaires,  sans  qu'il  y  eût  eu  à  examiner 
les  moyens  que  le  failli  a  pu  employer 
pour  conserver  cette  situation. 

Toutefois,  la  faillite  doit  être  reportée 
au  jour  où  le  failli  a,  par  acte  autbeu- 
tique,  déclaré  ne  pouvoir  plus  satisfaire 
à  ses  échéances  et  essayé  d'échapper  à 
la  faillite  en  faisant  à  ses  créanciers  la 
cession  de  tous  ses  biens. 

(Syndic  Rabu  c.  Roy).  —  Rennes,  4 
mars  1884.  1.     152 

2.  —  Cessation  des  paiements.  — 
Date.  —  Contrat  d'atermoiement.  —  Il 
y  a  lieu  de  fixer  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  et  de  l'ouverture  d'une 
faillite  au  jour  où  le  commerçant,  dans 
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l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  enga- 
gements, a  sollicité  de  ses  créanciers  la 
remise  de  leurs  créances  contre  l'aban- 
don de  son  actif  notoirement  de  beau- 
coup inférieur  à  son  passif. 

(Syndic  Reynes  c.  Lugand,  Teinturier 
et  Marquis).  —  Seine,  18  juin  1884. 

II.     0 

3.  —  Contrat  d'atermoiement.  —  Dé- 
faut d'unanimité  des  créanciers.  — 
Commissaires  liquidateurs.  —  Distribu- 
tion des  dividendes.  —  Responsabilité. 

—  Solidarité.  —  Rapport  à  la  masse. 

—  Les  liquidateurs  chargés  par  les  cré- 
anciers qui  ont  accepté  l'arrangement 
proposé  par  le  débiteur,  de  liquider 
l'actif,  commettent  une  faute  lourde  en 
procédant  à  une  répartition,  alors  que 
divers  créanciers  avaient  refusé  d'ac- 
quiescer à  l'arrangement  et  que  l'actif 
était  insuffisant  pour  les  désintéresser 
tous. 

Ils  doivent,  par  suite,  être  tenus  soli- 
dairement au  rapport  à  la  masse  avec 
intérêts  du  jour  du  versement,  des 
sommes  payées  à  l'un  des  créanciers 
depuis  tombé  en  faillite  ou  devenu  insol- 
vable. 

(Même  décision.) 

4.  —  Concordat.  —  Homologation.  — 
Refus.  — -  Causes.  —  Caractères  du  con- 
cordat. —  Le  concordat  est  une  faveur 
que  la  loi  accorde  au  failli  qui  n'a  été 
que    malheureux    dans   ses  opérations 


commerciales  et  auquel  des  fautes  graves 
ne  peuvent  être  imputées. 

En  conséquence,  l'homologation  du 
concordat  doit  être  refusée  à  celui  qui  a 
montré  dans  son  commerce  une  impru- 
dence et  une  impéritie  constantes  et  qui, 
notamment,  s'est  livré  à  une  circulation 
excessive  d'effets  ou  de  billets. 

(Humbert  c.  syndic  Humbert).  — 
Rennes,  3  avril  1882.  I.     277 

5.  —   Concordat   par  abandon.   — 

—  Vente  des  immeubles  abandonnés.  — 
Purge.  —  Droit  de  surenchère  des  cré- 
anciers hypothécaires.  —  En  cas  de 
concordat  par  abandon,  la  vente  faite 
par  le  syndic  des  immeubles  abandonnés 
n'opère  point  par  elle-même  purge  des 
hypothèques  dont  ces  immeubles  sont 
grevés. 

En  conséquence,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  des  créanciers  hypothé- 
caires et  avant  toute  ouverture  d'ordre 
pour  la  distribution  du  prix,  l'acquéreur 
doit  remplir  les  formalités  des  art.  2183 
et  suivants  du  Code  civil  ;  et  le  droit  de 
surenchère  de  l'art.  2185  existe  au  pro- 
fit des  créanciers  hypothécaires. 

(Chauveau  c.  Demoiselle  Maisonneuve 
et  autres).  —  Tribunal  civil  de  Nantes, 
21  août  1884.  I.     116 

6.  —  Femme  mariée.  —  Séparation 
de  biens.  —  Ouverture-  de  crédit.  — 
Hypothèques  sur  les  biens  du  mari.  — 
Admission  à  la  faillite.  —  Conditions. 

—  La  femme  mariée,  séparée  de  biens, 
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qui  a  consenti  à  son  mari  one  ouverture 
de  crédit  avec  affectation  hypothécaire 
sur  ses  biens,  doit  être  admise  au  passif 
de  la  faillite  de  son  uiari,  comme  créan- 
cière hypothécaire,  pour  le  montant  de 
tout  ce  qu'elle  justifie  lui  avoir  réelle- 
ment versé. 

(Dame  Philippartc.  syndic  Pbilippart). 

—  Seine,  24  juin  1884.  II.    21 

7.  —  Compétence.  —  Bail.  —  'Action 
en  paiement  de  loyers.  —  L'action  du 
bailleur  en  paiement  des  loyers  qui  lui 
sont  dus  pour  la  location  de  l'habitation 
personnelle  du  failli  doit  être  portée 
devant  la  juridiction  civile. 

(William  c.  de  Forville  et  syndic  de 
Forville).  —  Justice  de  paix  du  3«  can- 
ton de  Nantes,  21  août  1885.    1.     349 

8.  —  Compétence.  —  Faillite.  — 
Concordat.  —  Cautionnement  par  un  non 
commerçant.  —  Action  née  de  la  faillite. 

—  Lorsque  le  cautionnement  est  donné 
par  un  non  commerçant  pour  assurer 
l'exécution  d'un  concordat  obtenu  par  un 
commerçant  failli,  l'action  qui  a  pour  but 
d'obtenir  l'exécution  de  l'obligation  de  la 
caution,  est  de  la  compétence  du  Tribu- 
nal de  Commerce  comme  action  née  de 
la  faillite. 

(De  Hédouville  c.  syndic  Roty).  — 
Besançon,  20  novembre  1884.    II.    14 

V.  Société.  —  Vente. 

FAUTE.  —  V.  Abordage.  —  Assu- 
rances terrestres.  —  Capitaine.  —  Fail- 


lite. —  Mandat.  —  Obligation.  —  So- 
ciété. —  Transport  par  terre  et  par 
eao. 

FEMME  MARIÉE.  —  V.  Commerçant. 
—  Faillite. 

FIN    DE  NON    RECEVOIR.    —    V. 

Vente. 

FONDATEUR.  —  V.  Société. 
FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  V.  Jours  de 
planche.  —  Obligations. 

FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Contrat  à 
la  grosse. 

FOURNITURES.  —  V.  Navire. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  1.  —  Juge- 
gement  de  condamnation.  —  Interpréta- 
tion. -  Frais  de  séquestre,  de  magasi- 
nage et  d'assurance.  —  La  condamnation 
à  tous  les  frais  et  dépens  résultant 
d'une  instance  comprend  les  frais  qu'a 
entraînés  le  refus  non  justifié  d'une  mar- 
chandise, séquestre,  magasinage,  assu- 
rance et  autres  frais  déboursés  par  le 
séquestre. 

(Normand  c.  Kirsch  and  Shon).  — 
Rennes,  29  février  1884.  I.     149 

2.  —  Droits  d'enregistrement.  —  Les 
droits  d'enregistrement  perçus  sur  les 
marchés  et  actes  visés  dans  une  déci- 
sion judiciaire  ne  font  pas  nécessaire- 
ment partie  des  dépens  auxquels  la  partie 
qui  succombe  est  condamnée.  11  n'en  est 
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ainsi  qu'alors  que  le  juge  s'est  formelle- 
ment expliqué  à  cet  égard. 

(Desailly  c.  Govin).    —   Rennes,  25 
février  1884  I.     217 

V.  Jugement  par  défaut.   —  Tribunal 
de  Commerce. 

FRAUDE.  -  V.  Société. 

FRET.  —  V.  Armateur.  —  Capitaine. 
— -  Navire.  —  Usure. 

FRÉTEUR.   —  V.   Affrètement.    - 
Courtier  maritime. 


GABARE.  —  V.  Abordage. 

GAGE.  —  V.  Commissionnaire.  — 
Hypothèque  maritime. 

GAGES  D'ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens  de 
mer. 

GARANTIE.  —  Expertise.  •—  Mise 
en  cause  postérieure  à  l expertise.  — 
Peut  valablement  requérir  sa  mise  hors 
de  cause  l'appelé  en  garantie  qui  n'a  été 
avisagé  à  l'instance  qu'après  une  exper- 
tise et  dans  un  débat  qui  roule  entière- 
ment sur  les  conclusions  de  cette  exper- 
tise. 

(Moreau  c.  Guillemet  et  Richard,  Baf- 
four,  Chaligné,  Brard  et  Bataille.)  — 
Nantes,  30  août  1884.  I.     46 

V.  Armateur.  —  Effets  de  Commerce. 
—  Vente. 

GARE.  —  V.  Chemin  de  fer. 


GENS  DE  MER.  —  1.  -  Loi  du  12 
août  1885  modifiant  les  art.  258,  262, 
263  ett  265  et  abrogeant  l'art.  259  du 
Code  de  Commerce.  II.    49 

2.  —  Privilège.  —  Loyers  de  l'équi- 
page. —  Invalides  de  la  marine.  —  Co- 
propriétaires. —  Solidarité.  —  Sont 
privilégiés  les  loyers  de  l'équipage  em- 
ployé au  dernier  voyage,  et  au  même 
titre,  les  sommes  dues  au  désarmement 
pour  invalides  de  la  marine. 

Le  navire  est  débiteur  direct  des 
loyers  de  l'équipage  et  spécialement 
affecté  à  leur  paiement  ;  la  dette  des 
loyers  frappe  solidairement  tous  les  co- 
propriétaires du  navire. 

(Robert  et  Fichet  c.  capitaine  Huon  et 
Aubert).  —  Rennes,  19  juin  1884. 

I.    294 

GÉRANT.  —  V.  Société. 

GESTION.  —  V.  Société. 


H 


HOMOLOGATION.  —  V.  Faillite. 

HOTEL.  —  V.  Commis-voyageur.  — • 
Dépôt. 

HUISSIER.  —  V.  Jugement  par  défaut. 

HYPOTHÈQUE.  -  V.  Faillite. 

HYPOTHÈQUE  MARITIME.  -  1.  — 
Loi  du  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque 
maritime.  IL    33 

2.  —  Navire  hypothéqué.  —  Dégra- 
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dation  par  vétusté.  —  Insuffisance  du 
gage.  —  Déchéance  du  terme.  —  Rem- 
boursement du  capital.  —  Le  créancier 
hypothécaire  peut,  par  application  de 
l'art.  2131  du  Code  civil,  exiger  son 
remboursement,  si  Tan  des  navires  hypo- 
théqués a  la  garantie  de  sa  créance  subit 
par  vétusté  des  dégradations  qui  ren- 
dent le  gage  insuffisant  pour  sa  sûreté, 
et  si  le  débiteur  n'offre  aucune  garantie 
supplémentaire  qui  soit  sérieuse  et  accep- 
table. 

(Veuve  Avril  c.  Oriolle).  —  Nantes, 
4  juillet  1885.  1.     371 


IMPRUDENCE.  —  V.  Société. 

INCENDIE.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Assurances  terrestres. 

INCOMPÉTENCE.  -  V.  Acte  de 
commerce. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Abordage.  — 
Remorquage.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

INDIVISIBILITÉ.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

INTÉRÊTS  DE  CAPITAUX.  —  V. 
Faillite.  —  Navire.  —  Responsabilité. 
—  Usure. 

INTÉRÊT  DE  NAVIRE.  —  V.  Aban- 
don. —  Navire. 

INVALIDES.  —  V.  Gens  de  mer. 
INVENTAIRE.  -  V.  Société. 


JEU  DE  BOURSE.  —  Opérations  non 
commerciales.  —  Compétence.  —  Les 
ventes  fictives  d'effets  publics  ne  peu- 
vent, étant  contraires  à  la  loi,  consti- 
tuer des  opérations  commerciales. 

Le  Tribunal  de  Commerce  est,  par 
suite,  incompétent  pour  statuer  sur  une 
demande  d'annulation  d'opération  de  jeu. 

(Sichère  c.  Saulny,  Bessard  et  Delé- 
tang).  —  Nantes,  10  janvier  1885. 

I.     193 

V.  Jeu -Pari. 

JEU-PARI.  —  Marchés  à  terme.  — 
Légalité.  —  Agent  de  change.  —  Loi  des 
28  raars-8  avril  1885  sur  les  marchés 
à  terme.  U.     17 

V.  Effets  de  commerce. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  Charge- 
ment. —  Navire  échoué.  —  Force  ma- 
jeure. —  Lorsqu'un  navire  fortuitement 
échoué  interdit  l'accès  du  quai  où  le 
chargement  doit  s'opérer,  il  y  a  là  un 
fait  de  force  majeure  qui  empêche  de 
courir  les  jours  de  planche  fixés  par  la 
charte  -partie  pour  le  chargement. 

(Bourgouin  et  Légal  c.  Normand).  — 
Rennes,  3  juin  1884.  1.     289 

JUGE  DE  PAIX.  —  V.  Compétence. 

JUGEMENT.  —  Jugement  interlocu- 
toire. —  Jugement  sur  le  fond.  — 
Maxime  .•  «  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge,  n  —  Interprétation.  —  La  maxime 
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SI 


«l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  » 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  le 
résultat  d'une  expertise  ou  d'une  enquête 
ne  s'impose  pas  à  son  esprit  ;  mais  le 
Juge  ne  peut  statuer  sur  le  fond  du 
procès  avant  l'exécution  d'un  jugement 
antérieur  ordonnant  une  expertise  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  à  moins 
toutefois  que  cette  exécution  n'ait  été 
rendue  impossible  par  le  fait  où  la  moro- 
sité de  l'une  des  parties. 
(Bascle  c.  liquidateur  Giraud  frères). 

—  Rennes,  2  avril  1884.  I.    273 

V.  Appel.  —  Tierce-opposition. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  t.  — 
Frais  à  la  charge  du  défendeur  défail- 
lant. —  Lettre  d'avis  de  la  mise  au 
rôle,  —  Non-réception  par  le  défendeur. 

—  Le  défendeur  défaillant  touché  par 
l'assignation  doit  supporter  les  frais  du 
jugement  par  défaut  pris  contre  lui. 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  reçu  la  lettre  du  greffe  qui, 
d'après  l'usage  suivi  à  Nantes,  l'avise 
de  la  mise  au  rôle  de  l'affaire,  cette 
lettre  n'étant  pas  obligatoire. 

(Desegault  et  Dufour  c.  Barrau  et 
Firmin  Colas).  —  Nantes,  6  août  1884. 

I.    26 

2.  — Tribunal  de  Commerce.  —Juge- 
ment par  défaut  faute  de  plaider.  — 
Huissier  commis,  —  Signification  par 
un  autre  huissier.  —  Le  Tribunal  de 
Commerce  rendant  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider  n'est  pas  tenu  de 


commettre  un  huissier  pour  notifier  le 
jugement. 

En  conséquence,  la  notification  n'est 
pas  nulle,  bien  qu'elle  ait  été  faite  par 
un  huissier  autre  que  celui  commis  par 
le  jugement. 

(Lecac.  Sulpice).  —  Nantes,  23  juil- 
let 1884.  I.     19 

3.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Ju- 
gement par  défaut  faute  de  plaider.  — 
Délai  pour  former  opposition.  —  L'op- 
position contre  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider  rendu  par  un  Tribunal 
de  Commerce  n'est  plus  recevable  après 
la  huitaine  du  jour  de  la  signification,  à 
partie. 

(Même  décision). 

4.  —  Tribunal  de  Commerce.  — 
Jugement  par  défaut  faute  de  plaider. 
—  Opposition.  —  Défaut  de  motifs.  — 
Validité.  —  La  règle  de  l'art.  437  du 
Code  de  Procédure  civile  qui  édicté 
que  l'opposition  doit  contenir  les  moyens 
de  l'opposant  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  En  conséquence,  est 
valable  l'opposition  faite  sur  des  motifs 
que  l'opposant  se  réserve  de  déduire 
ultérieurement. 

(Même  décision). 

V.  Compétence. 


LAISSÉ    POUR     COMPTE. 
Transport  par  terre  et  par  eau. 


-     V. 
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LETTRE  DAVIS.  —  V.  Cbemtn  de 
fér. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Chèque. 

—  Effets  de  Commerce. 

LETTRE  MISSIVE.  —  V.  Obligation. 

—  Postes  et  télégraphes.  —  Vente. 

LETTRE  DE  VOITURE.  —  V.  Vente. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  —  V.  Compé- 
tence. 

LIEU  DE  PROMESSE.  —  V.  Compé- 
tence. 

LIQUIDATION.    -     V.  Faillite.   — 
Société. 

LOUAGE  DE  CHOSES.    —    V.  Acte 

de  Commerce.  —  Faillite.  —  Vente. 

LOUAGE  DE  SERVICES.  —  V.  Re- 
morquage. 


M 


MAGASINAGE.  —  V.  Chemin  de  fer. 

—  Dépôt.  —  Frais  et  dépens. 

MAJORATION.  —   V.  Société. 

MANDAT.  —  1.  -  Faute.  -  Réti- 
cence. —  Armateur.  —  Responsabilité. 

—  Le  mandataire  répond  de  ses  fautes 
et  il  est  tenu  de  défendre  les  intérêts 
de  son  mandant  comme  de  ne  tirer 
contre  lui  aucun  bénéfice  de  ses  réti- 
cences. 


En  conséquence,  l'armateur  manda- 
taire des  copropriétaires  d'un  navire 
qui  laisse  ignorer  à  l'un  d'eux  les  pour- 
parlers engagés  pour  la  vente  totale 
d'un  navire  et  qui,  profitant  de  cette 
réticence,  achète  la  part  de  ce  copro- 
priétaire à  un  prix  inférieur,  est  tenu 
de  lui  restituer  le  bénéfice  qu'il  a  réalisé 
sur  le  prix  obtenu  pour  cette  part  dans 
la  vente  du  navire  entier. 

(Coicaud  c.  Chanvelon).  —  Nantes, 
7  décembre  1884.  I.    100 

2.  —  Faute.  —  Responsabilité.  — 
Tiers.  —  L'art.  1992  du  Code  civil 
régit  non-seulement  les  rapports  du 
mandant  et  du  mandataire ,  mais  de 
celui-ci  et  des  tiers. 

V.  Répétition  de  l'indu,  n<>  1. 

3.  —  Révocation  ad  nutum.  — 
Mandat  donné  dans  l'intérêt  des  deux 
parties.  —  Contrat  synallagmatique.  — 
Le  mandat  peut  être  révoqué  par  le 
mandant  quand  bon  lui  semble,  alors 
même  qu'il  a  été  donné  pour:  un  temps 
déterminé*.  Il  n'en  est  toutefois  ainsi 
qu'autant  que  le  mandat  a  été  conféré 
dans  l'intérêt  exclusif  du  mandant. 

Par  suite  doit  être  considéré  comme 
synallagmatique  et  ne  pouvant  être 
révoqué  du  seul  consentement  de  l'une 
des  parties  le  contrat  aux  termes  duquel 
mission  temporaire  est  donnée  à  une 
personne,  moyennant  une  commission 
sur  les  encaissements,  de  visiter  la 
clientèle  d'une  maison  de  commerce. 
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(Huet   c.  Dochesne).    —    Rennes , 
28  juin  1884.  I.    300 

V.    Armateur.  —    Compétence.  — 

Courtier  maritime.   —    Obligation.  — 

Postes  et  télégraphes.  —  Répétition  de 
l'indu. 

MARCHANDE    PUBLIQUE.    —     V. 
Commerçant. 

MARCHÉ   A    TERME.   —    V.  Jeu- 
Pari. 

• 

MARIN.  —  V.  Assurances  terrestresi 
—  Gens  de  mer. 

MINEUR.  -  Y.  Commis.  —  Effets  de 
commerce. 

MISE  EN  DEMEURE.  —  V.  Commis- 
sionnaire. —  Vente. 

MISE  HORS  DE  CAUSE.  —  V.  Ga- 
rantie. 


N 


NANTISSEMENT.  -  V.  Commission- 
naire. 

NAUFRAGE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. 

NAVIGATION  AUX  5/8.  —  V.  Navire. 

NAVIGATION   INTÉRIEURE.  —   V. 

Surestaries. 

NAVIRE.  —  i.  —  Fournisseur  inté~ 
resté,  —  Fournitures  lors  de  l'arme- 
ment et  depuis.  —  Usage.  —  S'il  est 
d'usage  que  les  fournisseurs  de  navires 


ne  prennent  des  intérêts,  qu'à  la  condi- 
tion de  fournir  les  objets  de  leur  com- 
merce ou  leur  industrie  nécessaires  au 
navire,  l'obligation  corrélative  du  pro- 
priétaire do  s'approvisionner  chez  les 
fournisseurs  intéressés,  ne  s'entend  que 
des  fournitures  des  objets  nécessaires  à 
l'armement. 

En  conséquence,  à  moins  de  conven- 
tions spéciales  et  contraires,  le  proprié- 
taire peut  s'approvisionner  ailleurs  que 
chez  le  fournisseur  intéressé  de  tous  les 
objets  qui  sont  nécessaires  au  «  navire 
pendant  sa  navigation. 

(Jusseauraec.  Cardinal  et  Giraud).  — 
Nantes,  7  janvier  1885.  1.     140 

2.  —  Navigation  aux  5/8.  —  Prime 
à  la  navigation.  —  Capitaine.  —  Ar- 
mateur. ■—  Lorsque  la  navigation  se 
fait  aux  5/8,  la  prime  à  la  navigation 
créée  par  la  loi  du  29  juillet  1881  ne 
profite  pas  exclusivement  à  l'armateur  $ 
elle  doit  être  ajoutée  au  fret  brut  dont 
elle  est  partie  intégrante  et  attribuée 
par  suite  dans  la  proportion  de  5/8  au 
capitaine  et  de  3/8  à  l'armement,  après 
déduction  des  frais  généraux. 

(Capitaine  Olive  c.  Rousseau  et 
Lucas).  -  Nantes,  2  août  1884.  I.    38 

3.  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire 
sur  appel  que  la  prime  à  la  navigation 
ne  profite  qu'aux  constructeurs  et  arma- 
teurs de  navires,  à  l'exclusion  du  capi- 
taine. Elle  n'est  pas  l'accessoire  obligé 
du  fret,  et,  au  cas  où  la  navigation  se 
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NOT 
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OBL 


fait  aux  5/8,  elle  ne  doit  pas  par  suite 
être  attribuée  dans  la  proportion  de 
5/8  an  capitaine  et  de  3/8  à  l'armement, 
après  déduction  des  frais  généraux. 

(Rousseau  c.  capitaine  Ollive).  — 
Rennes,  29  juin  1885.  1.    202 

4.  —  Privilège.  —  Intérêts  et  com- 
missions dus  sur  fonds  avancés  dans 
l'intérêt  du  navire.  —  Ne  sont  pas 
privilégiés  les  intérêts  et  commissions 
dus  sur  fonds  avancés  dans  l'intérêt  du 
navire. 

(Robert  et  Fichet  c.  Huon  et  Aubert). 

—  Rennes,  19  juin  1884.  1.    294 

5.  —  Vente  volontaire.  —  Cré- 
ancier. —  Opposition.  —  Délai.  — 
Le  créancier  d'un  navire  peut,  en  cas 
de  vente  volontaire,  mettre  opposition 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  tant  que 
celui-ci  ne  s'est  pas  dessaisi  du  prix  de 
vente  :  ici  ne  s'applique  pas  le  délai  de 
trois  jours  édicté  par  l'art.  212  du  Code 
de  Commerce  uniquement  en  vue  des 
adjudications  après  saisie. 

(Même  décision.) 

Y.  Abandon.  —  Affrètement.  —  Ar- 
mateur. —  Assurances  maritimes.  — 
Assurances  terrestres.  —  Capitaine.  — 
Gens  de  mer.  —  Hypothèque  maritime. 

—  Jours  de  planche.  —  Remorquage.  — 
Usure. 

NON  COMMERÇANT.  -  V.  Acte  de 
commerce.  —  Compétence. 

NOTIFICATION.  -  V.  Jugement  par 
défaut. 


NULLITÉ.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Assurances  sur  la  vie.  —  Cour- 
tier maritime.  —  Jugement  par  défaut. 
—  Obligation.  —  Office  ministériel.  — 
Tribnnal  de  Commerce. 


OBLIGATION.  —  1.  —  Offres.  - 
Matières  commerciales.  —  Dispense  des 
formalités  de  procédure.  —  En  matière 
commerciale,  les  offres,  pour  être  vala- 
blement faites,  ne  sont  point  assujetties 
aux  formalités  rigoureuses  tracées  par 
le  Code  de  Procédure  civile. 

(Fourchon  c.  Ménatd) .  —  Rennes,  19 
novembre  1883.  I.    17 

2.  —  Paiement.  —  Délai  de  grâce.  — 
Pouvoirs  des  Tribunaux.  —  Pour  obte- 
nir de  la  justice  des  délais  de  paiement, 
le  débiteur  doit  être  de  bonne  foi,  pos- 
séder des  biens  et  des  ressources  suffi- 
santes pour  assurer  sa  solvabilité  et 
satisfaire  à  ses  engagements,  avoir  ma- 
nifesté la  volonté  de  s'acquitter  par  des 
paiements  partiels  ;  il  faut,  d'un  autre 
côté,  que  le  retard  apporté  à  l'exécution 
des  engagements  ne  soit  pas  de  nature 
à  causer  au  créancier  un  préjudice  sen- 
sible, tandis  que  des  mesures  de  rigueur 
immédiates  pourraient  compromettre  sé- 
rieusement et  sans  nécessité  la  position 
du  débiteur. 

(Meunier  et  C»«c.  Adelus). — Rennes, 
16  août  1884.  I.    334 
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3.  —  Paiement.  —  Billet  de  Banque. 
—  Lettre  recommandée.  —  Une  lettre 
recommandée  ne  fait  point  foi  de  ce 
qu'elle  peut  contenir;  en  conséquence, 
le  débiteur  qui  envoie  un  billet  de  ban- 
que dans  une  lettre  recommandée,  qui 
ne  parvient  pas  au  destinataire,  n'est  pas 
libéré. 

(Dame  Sauvage  c.  Moriceau).  — 
Nantes,  16  mai  1885.  I.    342 

4.  —  Consentement.  — •  Violence.  — 
Nullité.  —  Capitaine.  —  Obligation 
contractée  en  mer  dam  un  danger  pres- 
sant. —  Le  capitaine  d'un  navire  ne  peut 
invoquer  la  nullité  d'une  obligation  par 
loi  contractée  en  mer  dans  un  moment 
critique  qu'autant  qu'il  démontre  que 
son  consentement  a  été  dominé  par  des 
circonstances  lui  enlevant  la  liberté  de 
discuter  et  d'agir  et  que  le  refus  de  se 
soumettre  aux  exigences  imposées  par 
les  événements  pouvait  compromettre  le 
salut  de  l'équipage  et  les  intérêts  confiés 
à  sa  vigilance. 

(Oriolle  c.  Lauriol).  —  Nantes,  10 
décembre  1884.  I.    87 

V.  Remorquage,  nos  1  et  2. 

V.  Répétition  de  l'indu.  —  Responsa- 
bilité. —  Société. 

OFFICE  MINISTÉRIEL.  —  Cession  de 
part  dans  un  office.  —  Nullité.  —  Sont 
nulles  les  conventions  ayant  pour  but  la 
cession  d'une  part  d'office  ministériel. 

V.  Courtier  maritime,  no  2. 


OFFRE.  —  V.  Obligation. 

OPPOSITION.  —  V.  Jugement  par 
défaut.  —  Navire. 

ORDRE.  —  V.  Faillite. 

OUVERTURE  DE   CRÉDIT.    —    V. 

Faillite. 


PAIEMENT.  —  V-  Compétence.  — 
Effets  de  Commerce.  —  Obligation.  — 
Vente. 

PARTAGE.  —  V.  Société. 

PATENTE.  — •  V.  Commerçant. 

PATRON.   —    V.  Commis-voyageur. 

—  Compétence.  —  Responsabilité. 

PERTE.  —  V.  Société. 

PLURALITÉ  DES  DÉFENDEURS.  — 
V.  Compétence. 

POIDS.  —  V.  Transport  par  terre  et 
par  eau. 

POLICE.  —  V.  Assurances  maritimes. 

—  Vente. 

PORT.  —  V.  Affrètement.  —  Contrat 
à  la  grosse. 

PORTEUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

—  Obligation.  —  Société. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  — 
Télégraphie  électrique.  —  Erreur  de 
transmission  d'une  dépêche.  —  Respon- 
sabilité. —  L'Administration  du  télé- 
graphe n'est  pas  responsable  vis-à-vis 
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des  tiers  dés  erreurs  commises  par  les 
employés  dans  la  transmission  des  dé- 
pêches. 

L'employé  du  télégraphe  devient,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  le  véritable 
mandataire  de  celui  qui  transmet  un  télé- 
gramme :  ce  dernier  demeure  donc  rés- 
pansable  des  erreurs  commises  par  ce 
mandataire,  alors  surtout  qu'il  a  négligé 
de  confirmer  par  lettre  au  destinataire  le 
télégramme  expédié. 

(Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans c.  Gallé-Mary  et  Tissier).  — 
Nantes,  17  janvier  1885.  I.    188 

V.  Obligation.  —  Vente. 

POURVOI.  —  V.  Cassation. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Abordage.  — 
Effets  de  commerce. 

PRÊT.  —  V.  Armateur.  —  Usure.  — 
Vente. 

PRÊT  A  LA  GROSSE.  -  V.  Contrat 
à  la  grosse. 

PREUVE.  —  Preuve  testimoniale.  — 
Pouvoirs  d'appréciation  des  Tribunaux. 
—  Allégations  démenties  par  les  faits 
de  la  cause.  —  Si,  en  matière  commer- 
ciale, la  preuve  testimoniale  peut  toujours 
être  admise,  c'est  une  faculté  pour  les 
Tribunaux  dont  ils  peuvent  user  ou  ne 
pas  user  suivant  les  circonstances. 

Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  d'auto- 
riser  la  preuve  par  témoins  des  alléga- 
tions d'une  partie  lorsqu'elles  sont  dé- 
menties par  les  faits  de  la  cause. 


(Mareau-Pinguet  c.  venve  Cap).  — 
Rennes,  13  novembre  1883.         I.     14 

V.  Affrètement.  —  Assurances  mari- 
times. —  Commissionnaire.  —  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

PRIME  DE  NAVIGATION.  —  V.  Ar- 
mateur. —  Navire. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Commissionnaire. 
—  Cens  de  mer.  —  Navire. 

PRIX.  —  V.  Vente. 

PROMESSE.  —  V.  Compétence. 

PROTESTATION.  —  V.  Capitaine.  - 
Compétence. 

PROVISION.  —  V.  Chèque.  —  Effets 
de  commerce. 

PURGE.  —  V.  Faillite. 


Q 


QUARANTAINE.   —  V.  Affrètement. 
—  Avaries. 

QUITTANCE.  —   V.    Obligation.   - 
Répétition  de  l'indu. 


R 


RAPPORT.  —  V.  Société. 

RÉASSURANCE.   —  V.  Assurances 
maritimes. 

RÈGLEMENTS  DE  NAVIGATION.  - 
V.  Abordage. 
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RELÈVEMENT.  —  V.  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes, 

REMORQUAGE.  —  l.  —  Assistance 
maritime.  —  Indemnité,  —  Navire  en 
danger.  —  Traité.  —  Réduction.  —  Le 
capitaine  qui  a  donné  la  remorque  à  un 
steamer  rencontré  en  mer,  désemparé  de 
sa  machine  et  faisant  des  signaux  de 
détresse,  et  Ta  conduit  dans  un  port,  a 
droit  à  une  indemnité  qui  doit  être  cal- 
culée d'après  la  valeur  du  navire  remor- 
qué, la  durée  et  les  risques  du  remor- 
quage et  le  préjudice  éprouvé  par  le 
remorqueur,  en  raison  de  son  détourne- 
ment et  do  retard  dans  son  voyage. 

L'indemnité  d'assistance  maritime  doit 
être  largement  estiméeet  Ton  doit  comp- 
ter pour  son  estimation  les  services  ren- 
dus et  non  seulement  les  risques  courus, 
mais  encore  les  risques  possibles. 

Toutefois,  lorsque  le  capitaine  n'a 
consenti  à  donner  la  remorque  que 
moyennant  une  indemnité  fixée  par  lui  et 
que  le  capitaine  assisté  s'est  engagé  à 
lui  payer,  les  Tribunaux  peuvent  réduire 
cette  somme  à  de  justes  limites,  lorsque, 
d'une  part,  elle  est  hors  de  proportions 
avec  le  service  rendu,  et  que,  d'autre 
part,  il  résulte  des  circonstances 'que  la 
volonté  du  capitaine  assisté  n'a  pas  été 
libre  et  qu'il  n'a  accepté  que  contraint 
par  les  dangers  d'une  situation  dont  le 
capitaine  assistant  a  abusé  pour  lui  ar- 
racher son  consentement. 

Pour  qu'il  eu  soit  ainsi,  il  n'est  point 


nécessaire  qne  le  navire  assisté  fût  en 
perdition  ni  en  danger  immédiat,  ii  suffit 
que  sa  situation  fût  telle  qu'elle  pût,  en 
se  prolongeant,  amener  sa  perte. 

(Hocken  c.  Soûlas).  —  La  Rochelle,  7 
décembre  1883.  IL     69 

2.  —  Assistance  maritime*  —  Navire 
en  détresse.  —  Remorque  par  un  autre 
navire.  —  Changement  de  route  par  le 
capitaine  sauveteur.  —  Frais  de  remor- 
quage. —  Indemnité.  —  Lorsqu'un  ca- 
pitaine, dont  le  navire  a  éprouvé  des 
avaries  irréparables  à  la  mer,  demande  à 
un  autre  capitaine  de  lui  fournir  une  re- 
morque jusqu'au  port  le  plus  voisin,  le 
service  ainsi  rendu  par  le  capitaine 
remorqueur  ne  peut  être  assimilé  à  un 
louage  de  service  et  d'industrie. 

Le  capitaine  du  navire  remorqué  doit 
donc  d'abord  indemniser  le  capitaine  du 
remorqueur  de  tous  les  frais  et  domma- 
ges occasionnés  par  le  remorquage,  et, 
en  outre,  lui  payer  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'importance  du  service  rendu. 

(Stratfort  c.  Tarée).  —  Rennes,  14 
janvier  1884.  I.     113 

V.  Obligation,  no  4. 

RÉPARATIONS.  —  V.  Abandon.  — 
Abordage.  —  Assurances  maritimes. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  —  1.  — 

Emprunt.  —  Titres  émis  par  un  gouver- 
nement étranger.  —  Paiement  par  ban- 
quier français.  —  Tirages.  —  Obli- 
gations sorties.  —  Paiement  des  cou- 
pons. —  Mandat.  —  Faute.  —  Respon- 
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Mobilité.  —  Quittance*  imprimées.  —  Le 
banquier  français  concessionnaire  d'an 
emprunt  émis  par  on  gouvernement 
étranger  et  chargé  de  son  service  est 
responsable  de  ses  fautes  envers  les 
porteurs  d'obligations.  • 

Il  est  également  responsable  envers 
les  porteurs  d'obligations,  même  qnand  il 
n'est  qu'on  simple  mandataire  du  gou- 
vernement étranger,  et  l'art.  1992  du 
Code  civil  régit  non  seulement  les  rap- 
ports du  mandant  et  du  mandataire,  mais 
de  celui-ci  et  des  tiers. 

Ea  conséquence,  si  le  banquier  a  conti- 
nué de  payer  les  coupons  après  les  obli- 
gations sorties  sans  prévenir  le  porteur, 
il  n'est  pas  fondé  à  se  faire  restituer 
ou  à  retenir  lors  du  remboursement  du 
titre  les  coupons  indûment  touchés  par 
le  porteur.Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles 
relatives  à  la  répétition  de  l'indu  et  Fart. 
1376  du  Code  civil. 

Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  por- 
teur d'obligations  a  signé  des  quittances 
imprimées  dans  lesquelles  il  déclarait 
avoir  vérifié  à  ses  risques  et  périls  les 
listes  de  tirages  et  s'engager  envers  le 
gouvernement  étranger  à  restituer,  lors 
du  remboursement  du  titre,  les  coupons 
touchés  par  erreur. 

.  (L.Levesquec.  Comptoir  d'Escompte). 
—  Nantes,  7  janvier  1885.         I.    132 

2.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire, 
sur  appel  que  le  banquier,  chargé  comme 
concessionnaire  ou  même  comme  manda- 


taire do  service  d'un  emprunt  tais  par 
un  gouvernement  étranger,  ne  cemmet 
point  une  faute  de  natnre  à  engager  sa 
responsabilité  lorsqu'il  continue  par  er- 
reur à  payer  aux  obligataires  les  coupons 
des  obligations  après  la  sortie  de  ces 
obligations  au  tirage  pour  le  rembourse- 
ment du  capital.  11  a  le  droit  d'imputer 
le  montant  des  coupons  indûment  payés 
sur  le  capital  de  l'obligation  lors  du  rem- 
boursement. 

11  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  por- 
teur d'obligations  a  signé  des  quittances 
imprimées  dans  lesquelles  il  déclarait 
avoir  vérifié,  à  ses  risques  et  périls,  les 
listes  des  tirages,  et  s'obliger  envers  le 
gouvernement  étranger,  à  restituer  lors 
du  remboursement  du  titre,  les  coupons 
touchés  par  erreur. 

(Comptoir  d'Escompte  c.  Levesque). 
—  Rennes,  16  novembre  1885. 

I.     398 

REPRÉSENTANT  DE  COMMERCE.  — 
V.  Commis.  —  Vente. 

RÉSOLUTION.  -  V.  Société.  — 
Vente. 

RESPONSABILITÉ.  -  1.  —  Retard 

dans*  l'exécution  d'une  obligation.  — 
Morosité  du  débiteur.  —  Préjudice.  — 
Dommages-intérêts.  —  Le  débiteur  qui, 
par  sa  morosité  persistante,  cherche  à 
reculer  l'exécution  d'une  promesse  libre- 
ment souscrite  peut  être  condamné  à 
payer  à  sou  créancier,  en  outre  des  ûv- 
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térêts  de  droit,  des  dommages-intérêts 
pour  réparation  du  préjudice  causé. 

(Paillet  e.   Vizzani).    —  Nantes,  25 
octobre  1884.  I. 


1.  —  Abus  de  confiance.  —  Détourne- 
ments. —  Employé.  —  Responsabilité 
du  patron.  —  Le  patron  est  responsa- 
ble des  abus  de  confiance  commis  par 
son  employé  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Spécialement,  le  négociant  qui  a  l'ha- 
bitude de  faire  faire  par  un  commis  les 
opérations  de  banque,  bien  que  ce  com- 
mis n'ait  point  de  procuration  et  ne  soit 
pas  accrédité,  doit  rembourser  au  ban- 
quier les  sommes  que  le  commis  a  pu 
détourner  en  demandant  des  chèques  ou 
en  encaissant  des  bordereaux  à  l'insu 
de  son  patron  et  en  s'appliquant  le  pro- 
duit de  ces  opérations. 

(Naudin,  Durand-Gasselin  et  O  c. 
Lemut).  —  Nantes,  6  septembre  1884. 

I.     56 

3.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité des  administrateurs  d'une  Société 
anonyme  par  application  de  l'art.  1382* 
du  Gode  civil.  Vo  Société,  nos  3  et  4. 

V.  Abandon.  —  Armateur.  —  Capi- 
taine. —  Chemin  de  fer.  —  Commis- 
voyageur.  ;-  Navire.  —  Postes  et  Télé- 
graphes*. —  Répétition  de  l'indu.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

RETARD.  -  V.  Abordage.  -  Affrè- 
tement. —  Assurances  maritimes.  — 
Obligation.  —  Vente. 


REVENTE.  —  V.  Vente. 

RÉVOCATION.  —  V.  Mandat. 

RISQUES.  —  V.  Assurances  maritimes. 
-  Contrat  à  la  grosse.  —  Remorquage. 


S 


SAINT-NAZAIRE.  -  Transport  de 
planches.  —  Absence  de  tarif.  —  Il 
n'existe  pas  à  Saint-Nazaire  de  tarif 
absolu  concernant  le  transport  des  plan- 
ches et  des  madriers  pris  sur  le  quai 
pour  être  transportés  dans  les  chantiers 
des  destinataires. 

(Fourchon  c.Ménard).  —  Rennes,  19 
novembre  1883.  I.     17 

SÉQUESTRE.  —  V.  Frais  et  Dépens. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Cession  de  part. 
—  Associé.  —  Croupier.  —  Droits  réci- 
proques. —  Participation.  —  Le  coas- 
socié d'un  associé  ou  croupier  n'est  pas 
membre  de  la  société  principale  ;  il  n'a 
donc  aucun  droit  d'immixtion  dans  les 
affaires  de  la  société. 

Et  si  l'associé  principal  peut  être  tenu 
de  consulter  son  croupier,  de  même  qu'il 
doit  lui  rendre  compte,  il  ne  saurait  être 
responsable  vis-à-vis  de  lui  s'il  a  agi 
aux  mieux  des  intérêts  communs  et  n'a 
commis  aucune  faute. 

Spécialement,  si  dans  une  participation 
où  l'un  des  associés  a  cédé  une  part  de 
son  intérêt,  la  dissolution  de  l'associa- 
tion et  le  mode  de  liquidation  sont  déci- 
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dés  par  la  majorité  des  participants,  le 
croupier'  dont  l'intérêt  ne  représente 
qu'une  minorité,  même  dans  la  part  de 
son  cédant,  n'est  pas  fondé  à  critiquer 
les  résolutions  adoptées. 

(Alluy  c.  Jamont  et  Hoart,  Delaunay 
de  Saint-Denis  et  autres).  —  Nantes,  18 
mars  1885.  1.    261 

2.  —  Société  par  actions.  —  Action- 
naire. —  Apport.  —  Versement.  —  Ces* 
sionnaire  d'actions.  —  Recours.  — 
Transport-cession  des  créances  de  la 
société.  —  Faute  du  cessionnaire.  — 
Responsabilité.  —  Le  souscripteur  d'ac- 
tions qui  a  exécuté  un  jugement  le  con- 
damnant à  verser  sa  mise,  a  son  recours 
contre  son  cessionnaire  et  celui-ci  ne  peut 
éviter  ce  recours  en  invoquant  l'exis- 
tence d'un  transport  fait  par  la  Société 
au  profit  d'un  tiers  de  ses  créances  con- 
tre les  actionnaires,  alors  qu'il  a  laissé 
son  cédant  verser  son  apport  à  la  Société 
dans  l'ignorance  de  ce  transport  qu'il 
produit  seulement  en  appel  et  à  l'au- 
dience même  de  la  Cour. 

(Bruneteau  c.  de  Dam  pierre).  — 
Rennes,  9  mai  1884.  I.    280 

3.  —  Société  anonyme.  —  Fonda- 
teurs. —  Commissaires-vérificateurs  des 
apports.  —  Administrateurs.  —  Respon- 
sabilité. —  Majoration  des  apports.  — 
Actionnaires.  —  Action  individuelle.  — 
Achat  d' actions.  —  Préjudice.  —  Répa- 
ration. —  Dommages-intérêts.  —  Soli- 
darité. —   Pouvoir  d'appréciation  des 


Tribunaux.  —  Les  fondateurs  d'uac 
société  anonyme  qui,  par  une  majoration 
d'apports  suivie  de  publications  menson- 
gères, ont  trompé  les  tiers  sur  la  valeur 
réelle  des  actions  et  les  ont  amenés  à 
s'en  rendre  acquéreurs,  engagent  leur 
responsabilité  vis-à-vis  d'eux  et  doivent 
être  condamnés  à  réparer  le  préjudice 
qu'ils  leur  ont  causé. 

Ce  principe  de  responsabilité  doit  être 
étendu  : 

1°  Aux  commissaires  chargés  de  la 
vérification  des  apports,  lorsque  par  une 
estimation  fausse  et  établie  de  mauvaise 
foi,  ils  ont  prêté  leur  concours  à  des 
manœuvres  destinées  à  tromper  le  public. 

En  vain  prétendraient-ils  se  couvrir 
de  l'approbation  donnée  à  leur  rapport 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires, 
si  cette  approbation  n'a  pas  été  sérieu- 
sement donnée.  On  ne  peut  réputer  sé- 
rieuse l'approbation  d'une  assemblée  gé- 
nérale composée  presque  uniquement  de 
ceux-là  mêmes  qui  avaient  organisé  la 
majoration  des  apports  et  devaient  en 
profiter,  ou  d'amis  dont  ils  avaient  la 
procuration. 

2o  A  celui  qui,  bien  que  non-fonda- 
teur, mais  administrateur  de  la  société 
dès  son  origine,  a  été  l'instigateur  et 
l'organisateur  de  la  majoration  des 
apports. 

Mais  n'est  pas  responsable  celui  qui, 
nommé  administrateur  postérieurement 
à  la  fondation  de  la  société,  n'a  pas  pris 
part  à  la  majoration  et  à  rémission  des 
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actions  daiu  le  publie.  Dut- on  considérer 
son   entrée  dans  la  société  comme  une 
approbation  tacite  des  actes  de  la-  majo- 
ration,  il  n'y  aorait  pas  là  matière  à 
responsabilité  effective,  la  responsabilité 
tirée  de  l'art.  1382  ne  résultant  pas,  en 
général  *  d'une  abstention  ou  d'une  appro- 
bation tacite^à  moins  que  cette  absten- 
tion   ou    cette   approbation   soit  elle- 
même  en  violation  d'une,  obligation  for- 
melle et,  de  plus,  qu'elle  ait  été  la  cause 
réelle  du  dommage  suSî. 

La  responsabilité  de  ceux  qui,  fonda- 
teurs, administrateurs  ou  commissaires, 
ont,  participé  à  la  majoration  des  apports 
est  encourue  solidairement,  la  faute 
commise  ayant  été  commune. 

Cette  responsabilité  n'entraîne  pas  de 
plein  droit  le  remboursement  aux  action- 
naires  du  montant  intégral  du  o/ix  de. 
leurs  actions  ;  elle  ne  les  oblige  qu'à  la 
réparation  du  préjudice  réellement  causé. 
Ce  préjudice  doit  être  apprécié  par  une 
comparaison  entre  la  valeur  donnée  aux 

■ 

actions  a  l'émission  et  ce  qu'aurait  été 
réellement  leur  valeur,  si  les  apports 
n'avaient  pas  été  majorés,  la  différence 
représentant  la  perte  réelle  et  directe 
subie  par  les  actionnaires. 

il  appartient  aux  joges  de  statuer  sur 
la  responsabilité  de  chacun  et  même  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  cette*  respon- 
sabilité ;  ils  n'ont,  à  cet  égard,  d'autres 
règles  à  suivre  que  la  loi  de  l'équité. 

En  conséquence,  le  Tribunal  peut, 
sans  la  faire  disparaître  entièrement  et 


la  dégager  de  la  solidarité,  atténuer  la 
responsabilité  du  commissaire  qui  s'est 
borné,  par  un  acte  de  faiblesse  blâmable, 
à  approuver  le  rapport  contenant  une 
estimation  mensongère  des  appdrts,  mais 
qui  n'a  retiré  aucun  bénéfice  direct  et 
spécial  de  la  majoration  et  n'a  pas  été 
mêlé  aux  manœuvres  qui  ont  suivi  le 
rapport,  ni  à  la  rédaction  des  statuts, 
ni  à  l'émission  des  actions. 

(Mingat  et  autres  c.  Etienne  et  autres) . 

—  Nantes,  20  juin  1885.  1.     161 

4.  —  Société  anonyme.  —  Majoration 
des  apports.  —  Actionnaires.  —  Action 
individuelle.  —  Achat  d'actions  à  un 
taux  déprécié.  —  Cession  d'actions.  — 
L'action  en  responsabilité  que  peuvent, 
aux  termes  de  l'art.  1382  dn  Code  civil, 
exercer,  en  cas  de  majoration  d'apports 
les  tiers  qui  ont  été  amenés  à  se  rendre 
acquéreurs  d'actions,  à  raison  rie  cette 
majoration  et  des  manœuvres  qui  l'ont 
suivie,  n'appartient  pas  à  ceux  qui  n'ont 
acheté  les  actions  qu'à  un  taux  déprécié 
et  à  un  moment  où  la  ruine  de  la  Société 
était  probable. 

La  demande  fondée  sur  l'art.  1382 
est  une  demande  personnelle,  et  la  répa- 
ration à  laquelle  peut  avoir  droit  l'ache- 
teur d'actions  lésé,  ne  se  transmet  pas 
par  fachat  du  titre,  alors  que  cet  achat 
est  fait  à  un  taux  déprécié. 

(Robin  et  autres  c.  Etienne  et  autres). 

—  Nantes,  20  juin  1885.  I.     185 

5.  —  Sêoiétè  anonyme.  — -  Administra- 


42 


SOC 


TÀ1LE. 


SOC 


jteurs. —  Responsabilité.  —  Inventaire. 

—  Banne  foi.  —  Fruit  de  premier  éta- 
blissement. — •  Amortissement.  —  L'in- 
ventaire annuel  eiigé  de  tout  commer- 
çant et  de  toute  société  commerciale  par 
les  art.  9  do  Code  de  Commerce  et  34 
de  la  loi  da  ^4  juillet  1867  n'est,  quant 
à  la  manière  dont  il  doit  être  établi, 
soumis  à  aucune  règle  fixe.  11  doit  avant 
toot  être  fait  de  bonne  foi  et  il  échappe 
à  la  critique  si  ses  évaluations  sont  sin- 
cères et  établies  avec  modération. 

Les  administrateurs  des  sociétés  ano- 
nymes ne  sont  pas  tenus,  la  première 
année,  de  porter  en  perte  les  frais  de 
premier  établissement  de  la  société  ;  il 
n'est  pas  contraire  à  l'usage  et  aux 
règles  générales  de  l'inventaire  que  ces 
frais  soient  amortis  en  plusieurs  années, 
pour  ne  pas  charger  d'une  dépense 
excessive  le  premier  exercice. 

(Mingat  et  antres  c.  Etienne  et  antres). 

—  Nantes,  20  juin  1885.  1.     185 

6.  —  Société  anonyme.  —  Admi- 
nistrateurs. —  Responsabilité.  —  Ges- 
tion. —  Assemblée  générale.  —  Appro- 
bation. —  La  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs d'une  société  anonyme  ne 
peut  être  engagée,  relativement  à  la 
gestion,  que  si  des  fautes  sont  indiquées 
et  caractérisées  d'une  façon  précise. 

Pour  apprécier  cette  responsabilité, 
il  faut  tenir  compte  de  ces  faits  : 

lo  Que  les  administrateurs  ont.  pins 


que  tons  antres,  intérêt  à  11  réasske  de 
l'affaire  ; 

2«  Que  les  actionnaires  sont  associés 
à  une  entreprise  commerciale,  aléatoire 
de  sa  nature  ; 

3©  Que  les  comptas  et  rapports  pré- 
sentés annuellement  «n  assortîtes  gé- 
nérales des  actionnaires  ont  été  approu- 
vés  par  elles. 

(Même  décision). 

7.  —  Société  en  commandite.  —  Asso- 
ciés en  nom  collectif.  —  Insolvabilité. 

—  Commanditaires.  —  Responsabilité. 

—  Dans  une  société  formée  entre  des 
associés  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite, ceux-ci  sont  tenus,  dans  les  limites 
de  leur  apport,  non  seulement  des  pertes 
de  la  société,  mais  anssi  do  surcroît  de 
déficit  provenant  de  l'insolvabilité  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés  en  nom 
collectif. 

(Bourée  c.  Bourguignon).  —  Cass., 
2  juillet  1884.  II.     9 

8.  —  Société  en  commandite  par  ac- 
tions. —  Gérant.  —  Actionnaires.  — 
Responsabilité.  —  Négligences  ou  im- 
prudences. —  Faute  lourde.  —  Banque. 

—  Avances  à  découvert.  —  Débiteurs. 

—  Erreurs  d'appréciation  sur  leur  sol- 
vabilité. —  Le  gérant  d'une  société  en 
commandite  par  actions  n'engage,  pas  sa 
responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires 
par  de  simples  négligences  on  impru- 
dences ;  il  ne  répond  que  de  fautes  lour- 
des, inexcusables,  équipollentes  au  dol. 
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Spécialement,  le  gérant  d'une  banque, 
constituée  en  société  en  commandite  par 
actions,  ne  saurait  être  tenu  vis-à-vis 
des  actionnaires  des  pertes  par  eux 
éprouvées,  à  raison  d'erreurs  d'appré- 
ciation sur  la  solvabilité  des  débiteurs, 
erreurs  commises  par  le  gérant  involon- 
tairement et  de  bonne  foi. 

Alors  surtout  que  le  gestion  est  régu- 
lière, les  écritures  bien  tenues,  que  les 
opérations  de  la  banque  consistent,  à  la 
connaissance  des  actionnaires,  en  avan- 
ces à  découvert  et  que  ceux-ci  ont  anté- 
rieurement bénéficié  largement  de  ces 
opérations  aléatoires. 

(Rolland  et  autres   c.  Lemonnier  et 
autres).  —  Nantes,  25  juillet  1885. 

I.     374 

9.  —  Société  en  commandite  par  ac- 
tions. —  Conseil  de  surveillance.  —  Son 
rôle.  —  Bonne  foi.  —  Mandat  gratuit, 
—  Le  Conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  commandite  par  actions  doit 
rester  étranger  à  la  direction  de  la.  so- 
ciété ;  son  rôle  se  borne  à  contrôler  les 
écritures,  la  gestion,  à  aider  le  directeur 
de  ses  conseils 'et  de  ses  avis, 

Par  suite,  les  actionnaires  ne  peuvent 
faire  peser  aucune  responsabilité  sur  le 
Conseil  de  surveillance  qui,  se  renfer- 
mant dans  son  rôle,  a  rempli  ses  fonc- 
tions avec  exactitude  et  avec  soin,  alors 
surtout  que  sa  bonne  foi  n'est  pas  con- 
testée et  que  son  mandat  est  pour  ainsi 
dire  gratuit.  On  ne  peut  lui  faire  un  grief 


sérieux*de  n'avoir  pas  réagi  plus  éner- 
gique ment  contre  un  système  dangereux 
d'opérations  aléatoires,  alors  que  ce 
système  déjà  suivi  avant  son  entrée  en 
fonctions,  était  connu  et  approuvé  des 
actionnaires  et  que  ceux-ci  en  avaient 
tiré  des  bénéfices  considérables. 

(Même  décision). 

10.  —  Société  en  participation.  —  Li- 
quidation. —  Parjage.  —  Faillite.  — 
Attribution  de  marchandises.  —  De- 
mande de  rapport.  —  Rejet.  —  Lorsqu'il 
est  constaté  qu'une  société  en  partici- 
pation a  existé  entre  parties,  les  effets 
de  la  société  sont  opposables  aux  tiers. 

Le  coparticipant  qui  a  fait  des  avances 
ou  contracté  des  obligations  pour  la  So- 
ciété et  qui,  liquidant  avec  son  coassocié, 
a  été  attribué  de  diverses  valeurs  actives 
pour  payer  ses  avances  ou  les  engage- 
ments pris  dans  l'intérêt  de  la  société, 
ne  saurait  être  considéré  comme  un 
créancier  ordinaire  payé  en  marchandises 
et  exposé  au  rapport  par  application  de 
l'art.  446  du  Code  de  Commerce. 

En  conséquence,  si  la  liquidation  et  le 
partage  étant  ainsi  opérés  entre  les  asso- 
ciés et  si  par  ailleurs  il  a  été  fait  sans 
fraude,  l'un  des  associés  tombe  en  fail- 
lite, son  syndic  ne  peut  pas  demander 
le  rapport  de  ce  que  l'autre  associé  a 
reçu  à  charge  d'exécuter  des  obligations 
qu'il  a  remplies. 

(Syndic  Rallaud  c.  Lumeau).  —  Nan- 
tes, 20  décembre  1884.  1.     104 
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il.  —  Dissolution.  —  Durée  limitée. 

—  Pertes  successives  et  importantes.  — 
Justes  motifs.  —  Les  Tribunaux  sont  les 
souverains  appréciateurs  des  justes  mo- 
tifs qui  peuvent  entraîner  la  dissolution 
des  sociétés  avant  l'expiration  du  terme. 

Des  pertes  successives  et  persistantes 
peuvent  être  une  cause  légitime  de  dis- 
solution des  sociétés. 

Il  en  doit  être  surtout  ainsi  lorsque 
les  perles  sont  importantes,  atteignent 
la  moitié  du  capital,  que  la  situation  des 
associés  est  inégale,  que  le  gérant  qui 
résiste  a  la  dissolution  ne  court  pas, 
grâce  aux  commissions  qu'il  touche,  le 
même  risque  que  ses  coassociés  ,  et 
qu'enfin  il  ne  résulte  pas  des  conven- 
tions que  les  parties  aient  entendu  s'as- 
treindre à  des  avances  nouvelles. 

(Suan  de  la  Croix  c.  de  la  Barthe  et 
sécheries  de  morues  de  Port- de-Bouc). 

—  Rennes,  12  mars  1885.  1.     142 

12.  —  Obligation  —  Obligation  à 
terme.  —  Créancier.  —  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  —  Cession  du  réseau  à 
l'état.  —  Mise  en  liquidation.  —  Obli- 
gations. —  Sûretés.  —  Mesures  conser- 
vatoires. —  Lorsqu'après  avoir  cédé 
son  réseau  à  l'Etat,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  est  dissoute  et  opère 
sa  liquidation,  les  porteurs  des  obliga- 
tions qu'elle  a  émises  peuvent  trouver 
dans  les  modifications  subies  par  la 
compagnie  débitrice,  comme  aussi  dans 
le  fait  de  n'avoir  point  fait  procéder  à 


des  tirages  au  sort  pour  le 
ment  aux  époques  prévues  par  le  contrat 
d'émission,  des  motifs  poor  demander 
la  déchéance  du  terme  ou  la  résiliation 
du  contrat  avec  dommages-  intérêts  ; 
mais  ils  ne  peuvent  exiger  des  sûretés 
spéciales  qui  n'avaient  pas  été  prévues 
lors  du  contrat.  Spécialement,  les  obli- 
gataires ne  peuvent  exiger  des  liquida- 
teurs l'emploi  de  sommes  suffisantes 
pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  et 
le  remboursement«des  obligations,  confor- 
mément au  contrat  intervenu  entre  eux 
et  la  compagnie. 

(Cie  des  chemins  de  fer  Nantais  c. 
Bocquillon).   —     Cassation,    6  janvier 

1885.  I.     310 

• 

13.  —  Compétence.  —  Direction 
d'une  agence  d'une  compagnie  d'assurance 
à  prime  fixe.  —  Association.  —  Les 
sociétés  d'assurances  à  prime  fixe  étant, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  de  véritables 
associations  commerciales,  tes  directeurs 
de  leurs  agences  doivent  être  Considérés 
comme  des  commissionnaires  chargés 
d'an  mandat  commercial. 

En  conséquence,  toute  participation 
à  l'exécution  de  ce  mandat  a  un  carac- 
tère commercial,  et  l'action  basée  sur 
une  prétendue  association  pour  l'exploi- 
tation de  la  direction  d'une  agence  est 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce. 

(Eudel  c.  Blanchard).  —    Nantes,  13 
I  juin  1885.  1.     408 
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14,  —  Compétence.  —  Chemin  de 
fer.  —  Domicile  social.  —  Succursale. 
—  Gare  du  réseau.  —  Ajournement.  — 
Opération  étrangère  à  la  gare.  —  Une 
société  commerciale,  telle  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  peut  être 
assignée  valablement  à  Tune  des  gares 
de  son  réseau,  pourvu  que  l'action  soit 
née  à  l'occasion  d'une  opération  de  la 
gare  à  laquelle  l'assignation  est  délivrée. 

Y.  Chemin  de  fer  no  4. 

V.  Compétence* 

SOLIDARITÉ.    —     V.    Faillite.   — 
Gens  de  mer.  —  Société. 

SOMMATION.    —     V.    Commission- 
naire. —  Vente. 

SOUS-TRAITANT.   ±-    V.    Travaux 
publics. 

SUCCURSALE.  -  V.  Chemin  de  fer. 
—  Société. 

SURENCÉÈRE.  —  V.  Faillite. 

SURESTARiES.  —  Tarif  des  19 
février  et  15  mars  1884.  —  Tarif  des 
surestaries  pour  les  bateaux  de  la  navi-  ' 
gation  intérieure  et  pour  les  allèges  de 
la  Basse-Loire  en  chargement  ou  déchar- 
gement à  Nantes.  IL     1 

SYNDIC.  —  V.  Société. 


TARIF.  —  V.  Assurances  maritimes. 
-  Saint-Nazaire.  —  Surestaries.  i 


TÉLÉGRAPHIE  ÉLECTRIQUE.  —  V. 

Postes  et  télégraphes. 

TÉMOIN.  -  V.  Preuve. 

TERME.  —  V.  Société.  —  Vente. 

TIERCE-OPPOSITION.  —  Receva- 
bilité. —  Jugement  ne  préjudiciant  pas 
aux  droits  de  celui  qui  l'attaque.  — 
Lorsqu'un  jugement  est  rendu  contre 
un  majeur  et  que  le  père  de  ce  majeur 
prend  ensuite  l'engagement  personnel 
de  payer  le  montant  de  la  condamnation, 
le  jugement  rendu  contre  le  fils  ne  peut 
être  •  considéré  comme  préjudiciant  aux 
droits  du  père  et  être  de  la  part  de  ce 
dernier  l'objet  d'une  tierce-opposition. 

w 

(Paillet  c.  Vizzani).  —  Nantes»  25 
octobre  1884.  I.     64 

TIERS.  —  V.  Armateur.  —  Assu- 
rances terrestres.  —  Capitaine.  — 
Dépôt.  —  Société.  —  Vente. 

TIRÉ.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TIREUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TRAITE.  —  V.  Commerçant.  — 
Compétence.  —  Vente. 

TRANSPORT.  —  V.  Armateur.  — 
Société. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1.  —  ligne  régulière,  -t- 
Conditions  générales.  —  Connaissement. 

—  Référence  aux  conditions.  —  Faculté 
d'escale.  —  Rétrogradation  stipulée.  — 
Perte.  —  Responsabilité  du  destinataire. 

—  Si  les  conditions  de  navigation  d'un 
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steamer  auxquelles  se  réfèrent  les  stipu- 
lations do  connaissement  comportent 
des  facultés  d'escales  même  rétrogrades, 
le  destinataire  dune  marchandise  chargée 
à  Oléron  pour  Nantes,  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  steamer  est 
allé  d'abord  a  Bordeaux  avant  de 
revenir  à  Nantes  et  s'est  perdn  dans 
ce  voyage  à  Bordeaux. 

Il  n'est  pas  fondé  non  plus  à  reprocher 
au  vendeur  d'avoir  chargé  sur  un  steamer 
voyageant  à  ces  conditions,  alors  qu'elles 
sont  usuelles,  connues  du  destinataire 
et  que,  d'ailleurs,  le  vendeur,  tenu  de 
charger  sur  le  premier  steamer  dispo- 
nible n'avait  pas  le  choix. 

(Teyer  contre  Soudois  et  Bourgoin  et 
Légal).  —  Nantes,  14  février  1885. 

I.    246 

2.  —  Chemin  de  fer,  —  Déficit.  — 
Déchet  de  route.  —  Clause  de  non 
garantie.  —  Une  Compagnie  de  chemin 
de  fer  qui  ne  représente  pas  à  l'arrivée 
le  poids  de  la  marchandise  qoi  a  été 
constaté  au  départ,  ne  peut  invoquer  la 
tolérance  admise  pour  le  déchet  de  route, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  qui, 
comme  lé  vieux  zinc,  n'est  pas  suscep- 
tible de  perdre  son  poids  pendant  la 
route. 

La  Compagnie  ne  peut,  non  plus, 
invoquer  la  clause  de  non  garantie 
stipulée  par  elle.  Cette  clause  n'a  pas 
pour  effet  d'affranchir  la  Compagnie  de 
toutes  responsabilités  pour*  les  fautes 


commises  par  elle  ou  par  ses  agents. 
Elle  a  pour  seul  résultat  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 

(Daguzon  frères  c.  chemin  de  fer 
d'Orléans).  -  Nantes,  9  août  1884. 

L    41 

3.  —  Responsabilité  du  transpor- 
teur. —  Connaissement.  —  Mention.  — 
Poids  inconnu.  —  Sacs  crevés.  — 
Déchet.  —  Le  destinataire  qui  a  accepté 
la  clause  d'un  connaissement  portant 
que  le  poids  est  inconnu  et  qu'aucune 
responsablité  n'est  encourue  pour  perte 
provenant  de  sacs  crevés  ne  peut,  à 
moins  de  prouver  la  faute  du  trans- 
porteur, se  plaindre  que  les  sacs  conte- 
nant la  marchandise  aient  été  déchirés 
par  des  coups  de  crochets  et  aient  laissé 
échapper  une  partie  de  leur  contenu. 

(Naux  père  et  fils  c.  Bourgouin  et 
Légal  et  Barrière  et  C»e). ,  —  Nantes, 
23  août  1884.  I.    44 

4.  —  Oligation  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose  transportée.  — 
Voyageurs.  —  Bagages.  —  Clause  de 
non  responsabilité.  —  Faute.  —  Laissé 
pour  compte.  —  Irrecevabilité.  —  In- 
demnité. —  La  clause  imprimée  sur  les 
tickets  délivrés  aux  passager»  qui  s'em- 
barquent sur  un  navire  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  capitaine  ne  répond 
pas  des  bagages  que  les  voyageurs  sont 
engagés  à  surveiller,  n'exonère  pas  le 
susdit  capitaine  de  sa  faute. 
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La  circonstance  qu'on  voyageur  se 
serait  embarqué  sans  avoir  pris  un  ticket 
ne  modifie  pas  la  règle  ci-dessus,  dès 
lors  qu'il  est  constant  que  son  bagage 
a  été  chargé  sur  le  navire  et  a  été 
avarié  par  la  faute  du  capitaine. 

Mais  le  voyageur  dont  la  malle  tombée 
à    la  mer  a   été   retrouvée,  n'est  pas 

* 

fondé   à     la     laisser   pour   compte    et 
n'a  droit  qu'à  une  indemnité. 

(Wolf  c.  Bourgoin  et  Légal).  — 
Nantes,  28  février  1885.  I.    254 

V.  Affrètement.  —  Avaries.  —  Che- 
min de  fer.  —  Vente. 

TRAVAUX  PUBLICS.  -  Entrepreneur 
principal.  —  Fournisseur.  —  Sous-trai- 
tant. —  Compétence.  —  Art.  420  du  Code 
de  Procédure  civile.  —  Lieu  de  paiement. 
—  L'industriel  qui  s'est  chargé  d'exécu- 
ter une  partie  des  travaux  publics  adju- 
gés à  un  entrepreneur  (dans  l'espèce  des 
ponts  métalliques),  mais  qui  n'a  pas  pris 
son  lieu  et  place  au  vis-à-vis  de  l'Admi- 
nistration, n'est  pas  un  sous-traitant 
tenu  de,  subir  la  juridiction  et  les  délais 
imposés  par  le  cahier  des  charges  à  l'en- 
trepreneur. 

Il  •en  est  ainsi,  alors  même  que  ce 
fournisseur  devait,  aux  termes  du  cahier 
des  charges,  être  agréé  par  l'Adminis- 
tration. 

En  conséquence,  l'entrepreneur  peut 

être  assigné  par  son  fournisseur  devant 

,  la  juridiction  commerciale  et  devant  le 

Tribunal  du  lieu  du  paiement,  conformé- 


ment à  l'art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile. 

(Bordais  c.  Bauquin  frères).  —  Ren- 
nes, 17  mai  1884.  I.     283 

TRIBUNAL.  —  V.  Acte  de  commerce. 
—  Compétence. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  1.  — 

Installation  du  Tribunal  de  Commerce 
de  Nantes. 
Le  30  janvier  1885.  I.     5 

.  2.  —  Procédure.  —  Demande  recon- 
ventionnelle. —  Conclusions.  —  L'art. 
415  du  Code  de  Procédure  civile  suivant 
lequel  toute  demande  devant  les  Tribu- 
naux de  Commerce  doit  être  formée  par 
ajournement  ne  saurait  être  appliqué  aux 
demandes  reconventionnelles  et  en  com- 
pensation, lesquelles  peuvent  être  for- 
mées par  simples  conclusions  déposées  à 
la  barre  du  Tribunal. 

(Bourée  c.  Bourguignon).  —  Cassa- 
tion, 2  juillet  1884.  II.    9 

3.  —  Jugement  rendu  par  des  magis- 
trats en  nombre  pair.  —  Nullité.  — 
Frais  et  dépens.  —  Jugement  nul.  — 
Frais  partagés  entre  les  parties.  —  Par 
interprétation  de  l'art.  4  de  la  loi  du  31 
août  1883,  sur  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  les  jugements  des  Tribunaux  de 
Commerce  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  rendus  par  des  magistrats  délibé- 
rant en  nombre  impair. 

En  cas  d'annulation  d'un  jugement  pour 
ce  motif,  les  frais  doivent  en  être  sup- 
portés par  moitié  par  les  parties. 
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(D'Orbigny  et  C>«  c.  Vinieole).  — 
Douai,  31  janvier  1885.  11.    30 

V.  Acte  de  Commerce.  —  Commis- 
sionnaire. —  Compétence.  —  Expert.  — 
Preuve. 


u 


USAGE.  —  V.  Affrètement.  —  Assu- 
rances maritimes.  —  Commissionnaire. 

—  Jugement  par  défaut.  —  Navire.  -• 
Vente. 

• 

USURE.  —  Caractères.  -  Prêt.  — 
Commissions  en  sus  de  l'intérêt  légal. 

—  Part  de  propriété  dans  un  navire.  — 
Inscription  à  l'acte  de  francisation.  — 
Assurance.  —  Commissions  indûment 
perçues.  —  Arrêté  de  compte.  —  Répé- 
tition. —  Ordre  public.  —  Prêteur.  — 
Bonne  foi.  —  Intérêts  sur  les  sommes 
répétées.  —  Demande  en  justice.  —  La 
perception  d'un  droit  de  commission  en 
sus  de  l'intérêt  légal,  à  l'occasion  d'un 
prêt  d'argent,  est  usuraire,  si  elle  n'est 
pas  justifiée  par  des  peines  et  soins 
réels. 

Spécialement  est  usuraire  le  prélève- 
ment de  2  o/0  de  commission  sur  les  frets 
bruts  à  faire  par  un  navire,  convenu  en 
faveur  de  celui  qui  avance  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'acquisition  d'une  part  de 
propriété  dans  le  navire,  alors  que  l'a- 
vance est  garantie  par  l'inscription  du 
prêteur  sur  l'acte  de  francisation,  comme 
propriétaire  de  la  part  acquise  par  l'em- 


prunteur, et  l'assurance  de  cet  intérêt 
faite  au  profit  du  prêteur  par  les  soins 
et  aux  frais  de  l'emprunteur. 

Un  tel  prélèvement  constitue  une  aug- 
mentation de  l'intérêt  légal  prohibé  par 
la  loi.  Et  cette  prohibition  étant  d'ordre 
public,  le  débiteur  peut  répéter  les  com- 
missions illégales  qu'il  aurait  volontai- 
rement payées  et  les  faire  retrancher 
des  comptes  qu'il  aurait  approuvés. 

Toutefois,  si  le  prêteur  a  étende  bonne 
foi,  l'emprunteur  n'a  droit  aux  intérêts 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice,  sur 
les  sommes  qu'il  est  en  droit  de  répéter. 

(Ertaud  c.  Brétéché).  —  Nantes,  13 
mai  1885.  1.     270 


VALEUR  AGRÉÉE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

VALEURS  DE  BOURSE.  —  V.  Agent 
de  change. 

VENTE.  —  1.  —  Accord  sur  la  chose 
et  le  prix.  —  Clauses  accessoires.  — 
Usage.  —  Vente  de  fonds  de  commerce. 
—  Dans  les  ventes  de  marchandises  or- 
dinaires, le  contrat  est  parfait  dès  qu'il 
y  a  accord  sur  la  ebose  et  le  prix,' alors 
même  que  l'entente  ne  se  serait  pas  faite 
sur  certaines  stipulations  accessoires, 
telles  que  le  terme  de  paiement  et  de 
livraison  ;  le  juge  peut  suppléer  à  l'ab- 
sence de  ces  stipulations,  les  parties 
étant  censées  s'en  référer  à  l'usage  sur 
les  points  non  réglés  par  la  convention. 
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Mais  il  en  est  différemment  en  matière 
de  vente  de  fonds  de  commerce  ;  ni  la  loi, 
ni  l'usage  ne  réglant  les  clauses  acces- 
soires du  contrat,  la  vente  n'est  parfaite 
qa'aatant  qu'une  entente  définitive  s'est 
établie  sur  toutes  ces  clauses. 

(Bâtard  c.  Landais).  —  Nantes,  20 
juin  1885.  I.    360 

2-  —  Usage.  —  Conserves  alimen- 
taires. —  Fabricant  de  boites.  —  Em- 
magasinage dans  les  locaux  de  l'ache- 
teur. —  Location.  —  Il  est  d'usage 
constant  que  les  fabricants  de  conserves 
mettent  gratuitement  à  la  disposition  de 
leurs  fournisseurs  de  boites,  dans  les 
usines  qu'ils  exploitent  pour  la  prépara- 
tion des  sardines,  des  locaux  permettant 
aux  fournisseurs  d'emmagasiner  les  boites 
vides  qu'ils  doivent  tenir  prêtes  pendant 
la  période  de  pécbe. 

C'est  au  fabricant  qui  prétend  avoir 
voulu  se  soustraire  à  cet  usage  à  prou- 
ver qu'il  a  affermé  au  fournisseur  les 
locaux  dont  celui-ci  avait  besoin  pour 
emmagasiner  les  boites.  Faute  de  faire 
cette  preuve,  le  fabricant  ne  peut  exiger 
un  prix  de  location  de  la  part  du  fournis- 
seur. 

(Barrau  et  Firmin-Colas  c.  Jacquier). 
—  Nantes,  23  juillet  1884.         I.    22 

3.  —  Matières  commerciales.  —  Mise 
en  demeure.' — Lettre  missive.  —  En 
matière  de  vente  commerciale,  une  mise 
en  demeure  peut  être  valablement  faite 
par  simple  lettre  missive. 


(Poupart  et  Moitié  c.  Gautrand).  •— 
Nantes,  25  février  1885.  1.    352 

4.  —  Vente  par  représentant.  —  Con- 
firmation du  vendeur.  —  Contrat  formé. 
—  Résiliation  réservée.  —  Clause  im- 
primée. —  Obligation.  —  En  admettant 
que  la  vente  d'une  marchandise  faite  par 
représentant  puisse  devenir  définitive 
sons  confirmation  du  vendeur,  si  cette 
confirmation  a  été  envoyée,  reçue  et 
acceptée  par  l'acheteur,  la  lettre  qui  la 
contient  fixe  irrévocablement  et  d'une 
façon  précise  les  conditions  du  contrat. 

Et  si  cette  lettre  contient  une  clause 
imprimée, .  mais  parfaitement  claire  et 
très  apparente  par  laquelle  le  vendeur 
se  réserve,  en  certain  cas,  de  résilier  le 
marché  moyennant  une  indemnité  conve- 
nue, cette  clause  est  obligatoire  pour 
l'acheteur. 

(Saupiquet  c.  Malardot  etMusselin).— 
Nantes,  28  février  1885.  I.    251 

5.  —  Clause  :  franco  à  bord.  —  Ris- 
ques à  la  charge  de  l'acheteur.  —  Envoi 
du  connaissement.  —  Obligation  du  ven- 
deur. —  Lorsqu'une  marchandise  est 
vendue  franco  à  bord,  les  risques  du 
transport  sont  à  la  charge  de  l'acheteur 
et  c'est  à  lui  à  prendre  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  les  couvrir. 

Le  vendeur  n'est  tenu  que  d'envoyer 
les  connaissements  au  destinataire  par 
les  voies  ordinaires,  à  moins  de  stipula- 
tions contraires. 
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(Teyer  et  Soudois  c.  fiourgoin  et 
Légal).  —Nantes,  14  février  1885. 

I.    246 

6.  —  Paille.  —  Boni.  —  Usage.  — 
En  l'absence  de  convention  spéciale,  un 
boni  de  4  °/0  est,  d'après  l'usage,  ac- 
cordé à  l'acheteur  de  paille. 

(Pierre  Séguinean  c.  Joseph  Ségui- 
neau).  —  Nantes,  21  janvier  1885. 

1.    196 

7.  —  Caractère  du  contrat.  —  Con- 
vention qualifiée  prêt.  —  Accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  —  Intention  de  trans- 
férer et  d'acquérir  la  propriété.  ' —  Obli- 
gations du  vendeur  et  de  l'acheteur.  — 
Délivrance.  —  Défaut  de  qualité.  — 
Garantie.  —  Vices  apparents.  —  La 
convention  aux  ternies  de  laquelle  un 
marchand  de  blé  prête  à  un  autre  mar- 
chand de  blé,  avec  l'intention  d'en 
transférer  la  propriété,  moyennant  un 
prix  convenu,  une  certaine  quantité  de 
blé,  à  charge  par  l'emprunteur  de  resti- 
tuer au  préteur,  à  une  époque  conve- 
nue, la  mémo  quantité  de  blé,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  constitue  une 
vente  et  non  un  prêt  de  consommation. 

En  conséquence,  il  y  a  Heu  d'appli- 
quer à  cette  convention  toutes  les  règles 
du  contrat  de  vente. 

Si  donc  la  marchandise  n'est  pas  de 
qualité  loyale  et  marchande,  il  y  a  lieu 
à  résiliation  du  contrat  dans  toutes  ses 
parties. 

En  outre,  le  vendeur  doit  garantie, 


si  la  marchandise  est  infectée  d'un  vice 
dont  l'acheteur  n'a  pu  se  convaincre, 
quoi  qu'il  fût  apparent.  Si  donc  la  mar- 
chandise a  été  successivement  revendue 
à  plusieurs,  et  toutes  les  ventes  succes- 
sives résiliées  pour  le  défaut  de  qualité, 
le  vendeur  primitif  doit  indemniser  l'a- 
cheteur primitif  de  toutes  les  condam- 
nations qui  ont  été  prononcées  contre 
lui,  par  suite  des  résiliations  des  mar- 
chés successifs. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Perraud  et 
C"  et  autres).  —  Rennes,  10  mars 
1884.  I.    204 

8.  —  Agréation  de  la  marcltandise. 

—  Commerce  des  céréales.  —  Usage. 

—  Recours  en  garantie.  —  L'usage 
constant  dans  le  commerce  des  céréales 
est  que  tant  que  la  marchandise  reste 
aux  mains  du  vendeur,  elle  n'est  pas 
acceptée  par  l'acheteur,  malgré  les  ven- 
tes successives  auxquelles  elle  peut  don- 

* 

ner  lieu. 

C'est  le  dernier  acheteur,  au  moment 
où  la  livraison  lui  est  faite,  qui  fait  la 
reconnaissance,  l'acceptation  et  le  paie- 
ment, sauf  aux  acheteurs  antérieurs  à 
se  régler,  soit  avant,  soit  après  des  dif- 
férences. 

La  circonstance  que  l'acheteur  origi- 
naire a  donné  au  vendeur  des  à  comptes 
ou  des  garanties,  soldant  en  totalité  on 
en  partie  les  différences  de  prix  entre 
les  ventes  successives,  ne  rend  donc  pas 
cet  acheteur  irrecevable,  si  son  cession- 
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naire  discote  la  qualité  et  refuse  la  mar- 
chandise, à  exercer  sa  garantie  contre 
le  vendeur. 

On  ne  peut,  non  plus,  indoire  une 
acceptation  rendant  irrecevable  l'action 
en  garantie,  de  ce  fait  que  l'acheteur 
originaire  se  serait  livré  d'une  autre 
quantité  de  blé  ne  faisant  pas  partie  du 
marché,  mais  ayant  la  même  origine; 
l'acheteur  n'ayant  jamais  rien  agréé  par 
lui-môme,  mais  s'étant  borné,  suivant 
l'usage,  à  laisser  ses  propres  cession- 
naires  faire  l'agréation. 

(Môme  décision). 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  —  Dé- 
livrance. —  Défaut  de  délivrance.  — 
Dommages-intérêts.  —  Mode  de  calcul. 

—  Quand  une  vente  de  blé  est  résolue 
pour  défaut  de  livraison  au  jour  déter- 
miné par  la  convention,  les  dommages- 
intérêts  dus  à  l'acheteur  doivent  être 
calculés  sur  le  cours  des  blés,  non  au 
jour  où  la  résolution  a  été  demandée, 
mais  au  jour  où  la  livraison  devait  être 
faite. 

(Môme  décision). 

10.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Défaut  de  délivrance.  — 
Résiliation.  —  Dommages-intérêts.  — 
Double  contrat. —  Appréciation  des  dom- 
mages-intérêts sur  chacun  des  contrats . 

—  Lorsqu'il  est  intervenu  deux  contrats 
de  vente  à  des  prix  différents,  et  que  la 
résiliation  pour  défaut  de  livraison  des 
deux  marchés  est  demandée  dans  une 


seule  instance,  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'acheteur  doivent  être  ap- 
préciés séparément  pour  chacun  des  mar- 
chés. Et,  si  l'acheteur  éprouve  un  pré- 
judice sur  l'un  d'eux,  il  doit  lui  être 
alloué  des  dommages  et  intérêts,  quoi 
qu'il  n'eût  éprouvé  aucune  perte  si  le 
second  marché  eût  été  exécuté.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  la  compensation  entre 
les  résultats  des  deux  marchés,  de  telle 
sorte  que  l'acheteur  n'aurait  droit  à 
aucuns  dommages-intérêts,  parce  qu'on 
aurait  apprécié  le  préjudice  sur  l'en- 
semble des  deux  marchés. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Perraud  et 
O  et  Zelling  et  O).  —  Rennes,  31 
mars  1884.  I.    227 

11.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Retard  dans  la  déli- 
vrance. —  Résolution.  —  Mise  en  de- 
meure par  échéance  du  terme.  —  Engrais 
achetés  pour  être  revendus  à  l'agricul- 
ture. —  Délai  de  rigueur.  —  L'ache- 
teur ne  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente  pour  retard  dans  la  délivrance 
qu'après  avoir  mis  le  vendeur  en  de- 
meure de  livrer  ;  mais  cette  mise  en  de* 
meure  peut*  d'après  les  circonstances  de 
la  cause  et  l'intention  des  parties,  résul- 
ter de  la  seule  expiration  des  délais  im- 
partis pour  la  livraison. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi,  quand 
des  engrais  ont  été  vendus  pour  être,  à 
la  connaissance  du  vendeur,  revendus  à 
l'agriculture  pour  les  semailles  et  que  la 
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livraison  tardive  rend  l'approvision- 
nement, fait  par  l'acheteur,  absolument 
inutile. 

(Lebreton  c.  Vananti).  —  Nantes,  8 
novembre  1884.  I.     73 

12.  —  Obligation  du  vendeur.  —  Dé- 
livrance. —  Retard  dans  la  délivrance. 

—  Acceptation  de  la  marchandise  par 
V acheteur.  —  Revente.  —  Antidate  des 
connaissements.  —  Fin  denon-recevoir. 

—  L'acheteur  d'une  marchandise  qui  en 
a  pris  livraison,  l'a  revendue  et  livrée  à 
des  tiers,  ne  peut  se  plaindre  d'un  re- 
tard dans  l'expédition  et  demander  des 
dommages-intérêts,  alors  même  que  l'é- 
poque réelle  de  l'embarquement  de  la 
marchandise  lui  aurait  été  celée  par  une 
antidate  de  la  signature  des  connais- 
sements. 

(Ephrussi  et  Cîe  c.  Dreyfus  frères  et 
C»e,  Corry  et  Sons  et  Ockenden).  — 
Saint-Nazaire,  25  octobre  1884.  I.    67 

13.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Situation  pécuniaire  de 
l'acheteur.  —  Les  dispositions  de  Far- 
ticle  1613  du  Gode  civil  sont  rigoureu- 
sement limitatives  et  ne  laissent  aucune 
place  à  l'appréciation  du  juge. 

Par  suite,  le  vendeur  ne  peut  se  refu- 
ser à  livrer  la  marchandise  vendue, 
quand  l'acheteur  n'est  pas  en  faillite, 
n'est  l'objet  d'aucun  protêt,  d'aucune 
poursuite,  et  que  rien  ne  révèle  au 
public  les  embarras  plus  ou  moins  sé- 
rieux de  sa  situation. 


(Ephrussi  et  C"  c.  Lesnard).  —  Ren- 
nes, 17  décembre  1883.  I.    37 

14.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Marchandises  assorties. 

—  Détermination  des  quantités.  —  Droit 
de  l'acheteur.  —  Lorsqu'il  est  vendu 
une  quantité  totale  de  marchandises  de 
diverses  qualités  et  de  divers  prix,  ai- 
sorties,  le  vendeur  ne  peut  pas  exiger 
que  l'acheteur  reçoive  une  quantité  4gale 
de  chaque  qualité.  L'acheteur  peut  fixer, 
suivant  ses  convenances,  la  quantité 
qu'il  veut  prendre  dans  chaque  sorte. 

(Meyffren  c.  Cadou).  —  Marseille,  20 
mai  1885.  II.    46 

15.  —  Obligations  du  vendeur.  —  Dé' 
livrance.  —  Quantité  indéterminée.  — 
Lieu  de  livraison.  —  Lieu  de  la  récolte. 

—  Livraison  dans  les  fûts  de  l'acheteur. 

—  Usage.  —  Bans  les  ventes  de  vins 
nus  de  la  récolte  livrables  dans  les  fûts 
de  l'acheteur  à  la  gare  la  plus  rapprochée 
des  propriétaires,  maïs*  sans  fixation  de 
quantité,  c'est  au  vendeur  qu'il  appar- 
tient de  fixer  cette  quantité  ainsi  que  le 
lieu  de  livraison. 

Et  dans  l'usage,  c'est  par  le  nombre 
de  fûts  dont  il  réclame  l'envoi  à  l'ache- 
teur que  l'étendue  de  son  obligation  se 
détermine. 

En  conséquence,  quand  le  vendeur 
s'est  fait  adresser  un  certain  nombre  de 
fûts,  il  est  tenu  de  les  remplir. 

(Pergeline  et  ses  fils  c.  Subra  et  Ci»). 

—  Nantes,  7  janvier  1885.        I.    109 
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16.  —  Obligations  de  l'acheteur,  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Assi- 
gnation en  UvraisQn.^-  Promesse,  — 
Retrait  du  rôle.  —  Inexécution.  —  Ré- 
siliation, —  Dommages -intérêts.  — 
Lorsque  l'acheteur,  assigné  eu  livraison, 
a  déclaré  qu'il  allait  se  livrer  et  que, 
sur  la  foi  de  cette  promesse,  le^vendeur 
a  retiré  l'affaire  du  rôle,  celui-ci  est  fon- 
dé, si  la  promesse  n'est  pas  suivie  d'exé- 
cution, à  demander  et  obtenir  la  résilia- 
tion avec  dommages-intérêts. 

(Guillemet  et  Richard  c.  Perraud  et 
O,  Bardot,  Zelling  et  O).  —  Rennes, 
31  mars  1884.  I.    392 

17.  —  Obligations  de  l'acheteur.  ■—• 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Dé- 
faut de  prise  de  livraison.  —  Marchan- 
dises conduites  chez  V acheteur  par  er- 
reur, à  son  insu  et  en  son  absence.  — 
Protestation.  —  Résiliation.  —  11  n'y  a 
pas  une  réception  de  la  marchandise  de 
nature  à  créer  une  fin  de  non  recevoir 
contre  la  demande  en  résiliation  de  la 
vente  de  la  part  de  l'acheteur,  lorsque 
les  marchandises  ont  été  conduites  chez 
lui  à  son  insu,  en  son  absence  par  un, 
camionneur  qui  les  a  prises  sans  un  ordre 
spécial  et  par  erreur,  et  lorsque  le  des- 
tinataire a  protesté  immédiatement  con- 
tre l'envoi  qui  lui  était  fait. 

(Destangues  c.  Veillard).  —  Rennes, 
19  mai  1884.  I.    396 

18.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  -»  R  - 


tards  par  le  fait  de  l'acheteur.  -7-  Dété- 
rioration. —  Responsabilité.  —  Celui 
qui  achète  une  marchandise  livrable  à 
ses  besoins  et  sur  la  saison  et  qui,  par 
négligence  et  malgré  des  invitations  ré- 
pétées du  vendeur,  ne  se  livre  que  d'une 
partie  de  la  marchandise  vendue,  ne 
peut  ensuite  refuser  le  solde  comme  n'é- 
tant pas  de  la  qualité  convenue,  alors 
que  c'est  par  le  fait  même  du  retard  mis 
par  lui  à  prendre  livraison  que  ce  solde 
a  pu  subir  des  détériorations. 

(Poupart  et  Moitié  c.  Gautrand).  — 
Nantes,  20  mai  1885.  I.    354 

19.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Ordres  donnés  directement  par  l'ache- 
teur au  transporteur.  —  Conséquences. 
—  Recours  contre  le  transporteur.  — 
Le  fait  par  l'acheteur  d'une  marchandise 
de  donner  directement  des  ordres  à  celui 
qui  la  transporte,  ne  constitue  pas  un 
acte  équivalent  à  la  prise  de  possession 
de  ladite  Marchandise.  Mais  en  donnant 
ces  ordres,  au  lieu  d'en  référer  à  son 
vendeur,  l'acheteur  se  substitue  à  celui- 
ci  et  devient  responsable  envers  lui- 
même  des  fautes  que  peut  commettre  le 
transporteur,  sauf  son  recours  contre 
lui. 

(Hainaux-Deluen  c.  Perraud  et  Cie, 
Ragot  et  Guihot  frères).  —  Rennes,  3 
juin  1884.  I.    286 

20»  -r  Obligations  de- l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Dé- 
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faut  de  prise  de  livraison  par  l'acheteur 
au  lieu  et  dans  le  délai  convenus.  — 
Résiliation.  —  Clause  livrable  en  gare. 
—  Clause  livrable  sur  wagons.  —  La 
vente  doit  être  résiliée  quand  l'acheteur 
ne  se  présente  pas  pour  prendre  livrai- 
son an  lieu  et  dans  le  temps  convenus, 
surtout  quand  il  a  fait  sommation  au 
vendeur  de  livrer  dans  un  délai  fixé. 

Lorsque  la  marchandise  est  livrable  en 
gare,  le  vendeur  accomplit  son  obliga- 
tion en  conduisant  la  marchandise  à  la 
gare  indiquée  ;  l'acheteur  ne  saurait 
soutenir  qu'en  exécution  de  la  clause 
livrable  en  gare,  la  marchandise  devait 
lui  être  livrée  sur  wagons. 

(Ameline  contre  Lavoué).  Rennes,  3 
mars  1884.  1.    224 

21.  —  Obligation  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Marchandise  expé- 
diée par  mer.  —  Paiement  du  prix  con- 
tre remise  des  documepts.  —  Connaisse- 
ment. — -  Police  d'assurance.  —  Lettre 
de  voiture.  —  Usage.  —  Dans  les  usages 
du  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  na- 
vigation, l'expression  documents  s'ap- 
plique au  connaissement  et  à  la  police 
d'assurance. 

Si  donc  le  prix  d'une  marchandise  de- 
vant voyager  par  mer  a  été  stipulé  paya- 
ble contre  remise  des  documents,  l'ache- 
teur est  en  droit  de  refuser  l'acceptation 
et  le  paiement  des  traites  tirées  sur  lui 
par  le  vendeur,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  le 
connaissement  et  la  police  d'assurance 


Rappliquant  à  la  marchandise  qui  lai  a 
été  vendue. 

Une  lettre  de  voiture  constatant  l'ex- 
pédition de  la*  marchandise  par  voie  de 
terre,  pour  aller  trouver  le  navire  qui 
doit  la  transporter  et  la  livrer,  ne  cons- 
titue pas  les  documents  précisés  par  la 
convention  et  ne  saurait  en  tenir  lieu. 

(Dessailly  c.  Govin).  —  Rennes,  25 
février  1884.  I.    217 

22.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Boîtes*  de  conser- 
ves alimentaires.  —  Epoque  du  paie- 
ment. —  Usage.  —  Les  boites  vendues 
par  un  fabricant  de  boites  à  un  fabricant 
de  conserves  alimentaires  ne  sont,  d'a- 
près l'usage,  payables  que  trois  mois 
après  leur  remplissage  et  soudage.  Il  en 
est  ainsi  tant  que  se  continuent  les  rela- 
tions commerciales  des  parties.  Hais  le 
fabricant  de  conserves  qui  cesse  de  se 
pourvoir  chez  le  fabricant  de  boites  doit, 
d'après  l'usage,  payer  son  vendeur  au 
moment  de  la  cessation  de  leurs  rela- 
tions. 

(Desegault  et  Dufour  c.  Barrau  et  Fir- 
min  Colas).  —  Nantes,  6  août  1884. 

1.    26 

23.  —  Obligations  de  V acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Bottes  de  conser- 
ves alimentaires.  —  Epoque  du  paiement. 

—  Usage.  —  Traites.  — Renouvellement. 

—  Frais.  —  De  même,  il  est  d'usage 
que  les  fabricants  de  bottes  vendent  leurs 
produits  a  trois  mois  de  leurs  fournito- 
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res  ;  si  donc  les  traites  tirées  par  les 
fabricants  pour  être  payées  à  l'échéance 
de  la  dette  sont  renouvelées  pour  les 
convenances  de  l'acheteur,  celui-ci  doit 
payer  les  frais  de  renouvellement. 

(Barrau  et  Firrain  Colas  c.  Jacquier). 
—  Nantes,  23  juillet  1884.  1.     22 

24.  -r-  Obligation*  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Nouveaux  droits 
de  douane.  —  L'application  de  nouveaux 
droits  de  douane  sur  une  marchandise 
vendue  à  livrer,  ne  saurait  autoriser  le 
vendeur  à  augmenter  d'autant  le  prix  de 
la  marchandise. 

(Meyffren  c.  Godou).  —  Marseille,  20 
mai  1885.  II.     46 

25.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  —  Retard  dans  la 
livraison.  —  Erreur  de  transmission  de 
la  poste  et  du  chemin  de  fer.  ~  L'ache- 
teur ne  peut  ajourner  le  paiemeot  du 
prix  en  se  fondant  sur  un  retard  dans  la 
livraison,  provenant  d'erreurs  de  trans- 
mission commises  par  l'Administration 
des  Postes  et  celle  du  chemin  de  fer  et 
non  imputables  au  vendeur.    . 

(Cordeau  c.  Bourdillat).   —  Nantes, 
17  janvier  1885.  I.     241 


V.  Appel.  —  Commissionnaire.  — 
Compétence.  —  Faillite.  —  Jeu  de  bour- 
se. —  Transport  par  terre  et  par  eau. 

VENTE    AUX    ENCHÈRES.    —    V. 

Commissionnaire. 

VENTE  DE  NAVIRE.  —  V.  Navire. 

VENTE  PUBLIQUE.  —  V.  Chemins 
de  fer. 

VICE  APPARENT.  —  V.  Vente. 

VICTUAILLES.  — -  V.  Assurances 
maritimes.  —  Navire. 

VIN.  —  V.  Vente. 

VIOLENCE.  —  V.  Obligation. 

VOITURIER.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOYAGE.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Capitaine.  —  Gens  de  mer.  — 
Vente. 

VOYAGEUR.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

w 

WAGON.  —  V.  Chemin  de  fer.  — 
Vente. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  DÉCISIONS  JUDICIAIRES 


RAPPORTÉS  DANS  CE  VOLUME. 


Année  18821. 
Mats. 

12.  Paris 2.      65 

Année  1883. 
Novembre. 

13.  Rennes 1.       14 

19.      d<>     .,...     1.      17 

Décembre. 

3.  Rennes 1.      33 

3.      d°     1.      34 

7.  La  Rochelle 2.      69 

17.  Rennes 1.      36 

Année   1884. 
Janvier. 

14.  Rennes 1.     113 

15.  d°  # 1.     391 

29.      d<>  * 1.    209 


Février. 

3.  Cassation 2.  18 

19.  Tarif 2.  1 

25.  Rennes 1.  217 

29.      d°     1.  149 

%~  Mars. 

3.  Rennes 1.  224 

4.  do      1.  151 

4.      d°     1.-  160 

10.      d°      1.  204 

31.      do     1.  227 

31.      d°      1.  392 

Avril. 

2.  Rennes 1.  273 

3.  do 1.  277 

28.      do     1.  278 
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Mai. 

Rennes 1.  410 

9.      d°     ., 1.  280 

17.  d°      ..' 1.  283 

19.  d<>     1.  395 

20.  d° 1.  284 

Juin. 

3.  Rennes i„  286 

3.      d°     1.  289 

5.  Marseille 2.  3 

18.  Seine 2.  6 

19.  Rennes 1.  291 

19.  à* 1.  294 

20.  Paris .'  2.  19 

24.  Seine.... 2.  21 

28.  Rennes 1.  300 

30.      d<>     1.  305 

Juillet. 

2.  Cassation 2.  9 

9.  Paris 2.  12 

9.  Cassation 1.  308 

11.  Rennes.. 1.  321 

23.  Nantes 1.  19 

23.  d°     1.  22 

24.  Rennes 1.  324 

26.      d°     1.  329" 

30.  Cassation 2.  24 

Août. 

2.  Nantes... ....  1.  38 

2.      d°     ,..„  1.  55 

6.  do     1.  26 

9.      d°     1.  41 


11.  Rennes.......... 

16.      do 

20.  Nantes 

21.  Trib.  civ.  Nantes . 

23.  Nantes 

26.  Rennes... 

30.  Nantes 

Septembre. 

o .  liâmes  «•«•».«,«. 
6.      d»  .  ., 

Octobre. 

18.  Nantes 

25.      d» 

25.  Saint-Nazaire 

Novembre. 


1. 
i. 
1. 
1. 
i. 
1. 
1. 


5.  Nantes.... 

8.      d°     

8.      d»     

20 .  Besançon 

'Décembre. 

3 .  Nantes 

3.      d»     

6.  d»     

7.  d°     

10.  .d"     

11.  Seine 

17.  Nantes.. 

20.      d° , 

20.      d°     

20.      i°     

27.      d»     


1. 
1. 
i. 

1. 
1. 

1. 
2. 

1. 
1. 
i. 
1. 
1. 
2. 
i. 
1. 
i. 
1. 
1. 


332 
334 
413 
116 

44 
336 

46 


1.    .  52 
1.      56 


61 
64 
67 

71 
73 

76 
14 

81 

84 

79 

100 

87 

26 

90 

94 

104 

129 

96 
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Akkéb  1885. 

Janvier. 

6.  Cassation.... 1.  3l0 

7.  Nantes i.  109 

7.      d°     l.  132 

7.      d°     1.  140 

10.  d°     i.  193 

14.  Cassation 2.  28 

17.  Nantes 1.  188 

17.      d<>     1.  241 

17.  d°     1.  314 

21.  Nantes 1.  153 

21.      d<>     1.  196 

24.  d° 1.  199 

28.      d°     1.  243 

31.  Douai 2.  30 

Février. 

14.  Nantes 1.  246 

25.  d«      1.  351 

28.       do     1.  251 

28.      d<>     .'..  1.  254 

Mars. 

12.  Rennes 1.  142 

14.  Nantes i.  257 

18.  d°     1.  261 

19.  Paris 2.  74 

25.  Nantes 1.  316 

28.  Loi ....  2.  .  17 

Avril. 

11.  Nantes 1.  231 

18.      d° t.  235 

25.  Rennes 1.  237 


25.  Nantes. 
27.  Rennes 


1.     319 
1.     239 


Mai. 


9.  Nantes  .. 
9.      do     .. 

12.  Cassation 

13.  Nantes  .. 
16.  d°  .. 
20.  Marseille. 
20.  d°  .. 
20.  Nantes... 
30.      do     .. 


Juin. 

6 .  Nantes 

10.      do     

13.      do 

20.      d°      

20.      d°     

20.  d°     

22.  Le  Havre 

24 .  Nantes .*.... 

24.  do     

29.  Rennes 

Juillet. 

4.  Nantes 

10.  Loi 

25.  Nantes 

Août. 

12.  Loi ,. 

21.  Justice*de-paix,  3e 
cant.  de  Nantes. 

Novembre. 
16.  Rennes, ........ 


1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
2. 
2. 
1. 
1. 


1. 
1. 
1- 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 

1. 
2. 
1. 


339 

401 

52 

369 

342 

44 

46 

354 

343 

357 
405 
408 
161 
185 
360 
62 
363 
367 
202 

371 

33 

374 


2.   49 


1.  349 


1.  399 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


DES    NOMS    DES    PARTIES, 


A 

Adelus 1.  334 

Alaberte  frères 1 .  239 

Alibert 2.  65 

Àlluy 1-  261 

Ameline  . . . , i .  224 

AssociatiQn  des  ouvriers 

ferblantiers-boîtiers.  \  1.  257 
Assurance    l'Armement 

(C"d') 2.  12 

Assurance  française  (Cie)  1 .  308 
La  Chambre  d'assuran- 
ces maritimes  (Ci6)..  2.  74 
La  Foncière  (G»)  .....  1.  231 
La  Foncière  et  la  Lyon- 
naise réunks  (Cie) ...  1 .  406 
La  France  (C,e)  ...*...  \ .  324 

La  Gironde  (<?•) 1 .  343 

Ouest-Vie  (Ci0) 1.  329 

La  Seine  (fi») 1.  160 


Assureurs  du  Notre-Dame- 

de4a-Garde 2.  65 

Auberl 1.  291 

—     1.  294 

Avril  (Veuve) 1 .  371 

B 

Baffour 1.  46 

Bague 1 .  357 

Banque  maritime 1 .  401 

Barau  et  Firmin-Colas .  1 .  23 

—                 .  1.  26 

Bardot 1.  392 

Barrière  et  0 1 .  44 

Barthe(Dela) 1.  142 

Bascte 1.  273 

—    1.  413 

Bataille 1 .  46 

Bâtard *. . . .  1 .  360 

Bauqui n  frères . ..  1.  283 
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Bessard 

Bigot  

Bilange 

Blanchard 

Bloch.  LegarsetMénard. 

Bocquillon 

Boissière  el  C!e 

Bordais 

Bourdillat 

Bourdon  

Bourée 

Bourgouin  et  Légal.... 
~"*  •  •  •  • 

*~~  •  •  •  • 

•  •  • . 
™"™  • .  •  • 

~~*  •  •  • . 

Bourguignon 

Brard 

Bretéché 

Briaudeau  fils  et  Cie . . . 
"■■"■  * .  • 

Brissonneau 

Brochner  et  Cle 

Bruel 

Bruneteau 

Brunscliwig 

C 

Cap  (Veuve).  t 

Cardinal 
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m   • 

257 

J  . 

161 

M   0 

185 

X  • 
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1  . 

71 

1  • 

310 

2. 

52 

X  a 
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X  a 
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2. 

9 

1  . 

44 

A  • 
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A  . 
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X  • 
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£  a 
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2. 

9 

X  . 

46 

X  » 
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X  • 

84 

Jl  • 

96 
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2. 

52 

X  • 
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X  • 
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X  . 
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X  .• 

14 

X  . 

140 
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Carroicbael. 
Cézard  (Epoux) . 

Cézard  (Albert), 


Chaligné. 
Chauveau 


Cbauvelon 
Chevillotte 
Clergeau  . 


Codou 

Coicaud 

Chemins  de  fer  de  l'Etat 
(C*  des)  . 


Chemins  de  fer  nantais 

(O) : 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest 

(C") 

Chemins  de  fer  d'Or- 
léans (Cie). 


Générale  Transatlanti- 
que (Cie) 

Sécheries  et  morues  de 
Port-de-Bouc  (Cl*  des) 

Comptoir  d'escompte  . . 

Cordeau 


199 

34 

161 

185 

161 

185 

46 

76 

116 

100 

374 

199 

339 

2.       46 

100 

235 
367 

1.  310 

2.  28 


1. 


41 

188 


2.       24 


1. 

142 

1. 

132 

1. 

398 

1. 

241 
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Gorry  ctSoas... 
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1 
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Dagmon  frères 

Dampiem  (de) 

Delaonay  de  Sain  t-Denk. 
Delélang 

Delinières  et  Bestêgoi . 

Derrieo 

Déniés 

Desailly 

Deseganlt  et  Dufonr. . . . 

Destangues 

Deval 

Deval  et  O 

Devèze 

Devilder  et  O 

Dreyfus  frères  et  Cie.  • . 

Drouet  (Veuve) 

Duchesne 

Ducreux 

Durlot  et  O 


Ekindjoglu 2 

Ephrussi  et  O 


Ërtaud . 
Etienne. 


Eudel 

Evanno  (Syndic) 


il 

2S0 

*61 

133 

74 

391 

61 

117 

26 

395 
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153 

18 

67 

71 

300 

90 

55 

44 

36 
67 
269 
161 
185 
204 
408 
33 


¥Z:»rL?w. 
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!     -    (SyndkDe). 
Fc-jietr-n 


Fraissinet  et  O. 


1 
1 
1 
1 
1 
I 


Gallé-Marr 
Gautrand . . 


Germain  (Terne) 

Giraud 

—     (Liquidateur) . . 

Girod  et  O 

Gotîq 

Grelier  frères 

Grenet , 

Grignon- Dumoulin  .... 

Guignon 

Gyihot  frères 

Guilbaud 

Guillemet  et  Richard. . 


2. 


Haas  et  Laganry. 


391 
294 
314 
349 
349 
17 
3 


188 
351 
354 

90 
140 
273 

26 
217 
129 
405 

81 
209 
286 

79 

46 
204 
227 
239 
392 


I 


1.  333 

2.  74 


Lucas 
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Haentjens  frères i  •  308 

Hainaux-Deluen 1 .  286 

Hédouville  (De) 2.  14 

Henry 1.  29 

Hergault-Loisinière . . . .  1.  391 

Hocken 2.  69 

Huet 1 .  300 

Hurabert 1.  277 

—      (Syndic) 1.  277 

Huon 1.  291 

—  1.  294 

J 

Jacométy  (DllM) 1 .  319 

Jacquier 1 .  23 

Jamont  et  Huard 1 .  261 

Johnston 1 .  239 

Jusseauine 1 .  140 

K 

Kendrick ,...,.  1.  209 

Kirsch  and  Sbon ......  1 .  1 49 

L 

Ladmirault  et  Cie 1.  316 

Lalou 1.  161 

—     1.  185 

Landais 1 .  360 

Languet  et  O. 1.  231 

Lanoë 1,  336 

Laroche. 1.  34 

Lauriol 1 .  87 

Lavoué.... 1.  224 

Lebreton 1 .  73 


Leca. .... 
Le  Déliou. 
Le  Goaster 
Lemonnier 
Lemut.... 
Lepan .... 
Lesnard . . 
Levesque . 


—  (Dame) . 

—  (Syndic), 
Lugand. . . . . . , 

Lumeau ...... 


1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 


Maisonneuve  (D,u).... 
Malardot  et  Musselin. . . 

Mareau-Pinguet 

Martin : 

Ménard 

Meyffren..; 

Michaud 

Michel  et  Chaîne 

Mingat 

Monnier  el  Cie 

Montfort 

Moreau 


Moriceau 

Moumas  jeune 


1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 


19 
324 

26 
374 

56 
329 

36 
132 
398 

38 
202 
333 
333 
6 
104 


116 
251 

14 
305 

17 

46 
413 
153 
161 
334 
336 

46 
153 
319 
342 
129 
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N 

Naudin,  DurandGasselin 

et  Cic 1.  56 

Naux  père  et  fils 1 .  44 

Noblet 1.  314 

Noé 1.  94 

Normand 1 .  149 

—      1.  289 

Nouteau  et  C1».  ..<... .  1.  61 

Ockenden 1.  67 

Oger  et  Ci6 1.  231 

Olive I.  38 

— 1.  202 

Olsen 1 .  279 

Orbigny  et  G"  (D')....  2.  30 

Oriolle 1.  61 

—     1.  87 

—     1.  371 

Oursel  et  C" 2.  19 

P 

Pageaut-Lavergne 1 .  161 

1.  185 

Paillet 1.  64 

Pâlotte ...  1.  161 

— 1.  185 

Pancrace.., 2.  3 

Paranque 1 .  55 

Pastre  et  (?• 1.  413 

Pelieu.... 1.  161 

— 1.  185 

Pelletier 1.  357 


Pelpel  et  Hartman 
Pergeline 


Périgaud 

Perini  frères. . , 
Perraud  et  Cie, 


Perron 

Pbilippart  (Dame) . . . 
—        (Syndic) . . 

Polo  et  O 

Pont 

Portron 

Poupart  et  Moitié . . . 


Preins  (De) 


1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
2. 
2. 
1. 
2. 
1. 
1. 
i. 
2. 


Rabu  (Syndic) 1. 

Ragot 1 . 

Rallaud  (Syndic)......  1. 

Régis  ..w 2. 

Rémy 2. 

Reynes  (Syndic) 2. 

Rivière 2. 

Robin 1 . 

Rolland 1 . 

Roty  (Syndic) 2. 

Rousseau 1 . 

— 1. 

Roy 1. 


33 

109 

243 

367 

44 

204 

227 

286 

392 

79 

22 

22 

94 

12 

160 

351 

354 

18 


151 

286 

104 

74 

19 

6 

62 
185 
374 
14 
38 
202 
151 


64  TABLE. 

S 

Saint-Girons 2.  3 

Sarthou 2.  62 

Saulny 1.  193 

Saupiquet 1.  251 

Sauvage  (Dame) 1 .  342 

Séguineau 1.  196 

Sénéchal  de  la  Grange.  2.  24 
Serpette  ,    Lourmand , 

Loroiset  O.......  1.  237 

Sèze  fils 1 .  76 

Schmidt  et  Leroux 1.  81 

Sichère 1.  193 

Simon..... 1.  84 

—     1.  96 

—     1.  401 

—     1.  410 

Société    des   anciennes 

raffineries  Etienne  et 

Gézard  (Syndic  de  la)  1 .  161 

—           —     ...  1.  185 

Société  anversoise  des 

transports  maritimes.  1.  237 

Société  de  la  forêt  de  • 
Saint-Gildas    (Liqui- 
dation de  la). . 1.  410 

Société  générale 2.  52 

—  nantaise  de  con- 
serves alimentaires . .  1 .  363 

Soudois 1 .  246 

Soûlas 2.  69 

Stratford 1.  113 

Suau  de  la  Croix 1 .  1 42 


Subra  et  Cie 
Sulpice 


Tarée 

Teinturier  et  Marquis. . 

Texier 

Teyer 

Thouvenin 

Tissier 

Toby #.... 

V 

Vacher  frères.... 

Vallet 

Vananti 

Vautier 

Veillard 

Vinatière 

Vinet  (Veuve)  . . . 

Vinicole 

Vizzani 

Voruz 


.  •  •  • 


w 


Walbolt 
William 
Wolf. . . . 
Wolles  . 


Zelling  et  O. 


109 
19 

113 

6 

305 

246 

52 

188 

367 

321 

521 

73 

28 

395 

235 

339 

30 

64 

161 

185 

321 
349 
254 
'243 

204 
227 
279 
392 
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